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LIVRE  HUITIÈME. 

RÉACTIONS  ET  LtFTTES   EN  FRANCE,    EN  EDROPE  ET  EN 

AHÉRIQUE. 


En  France  les  partis  et  le  gouvernement  étaient 
engagés  dans  de  telles  voies  que  nul  compromis  n'était 
possible  ;  on  voulait  en  fmir  par  la  force,  sans  se  sou- 
cier des  idées  de  conciliation  et  de  mansuétude ,  dont 
rheure  était  passée  ou  n'était  point  encore  venue.  La 
transaction  n'est  que  le  produit  de  l'épuisement  de 
deux  puissances  en  lutte  ;  tant  que,  de  côté  ou  d'autre, 
on  garde  l'espoir  du  triomphe,  ni  les  vainqueurs  ni  les 
vaincus  ne  remettent  l'épée  dans  le  fourreau.  Etens 
cette  condition  s'ouvrait  l'année  i835,  l'une  des  plus 
mémorables  entre  celles  qui  suivirent  la  révolution  de 
Juillet. 

Le  gouvernement  n'était  en  état  de  coml>attre  et 
de  vaincre  que  parce  (ju'il  représentait  les  intérêts 
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matériels  menacés;  toute  catastrophe  par  lui  subie 
devait  entratuer  la  ruine  des  <dasses  moyennes ,  de 
la  haute  boui^eoisie,  de  la  banque,  de  tout  ce  qui 
avait  besoin  de  sécurité  et  de  paix.  C'était,  à  vrai 
dire ,  le  seul  lien  qui  rattachât  la  rojauté  de  Juillet 
au  pays.  On  n'ignorait  pas  que,  si  cette  royauté  venait 
à  faire  naufrage,  les  afîaires,  dont  on  signalait  l'essor 
remarquable ,  seraient  immédiatement  frappées  d'a- 
tonie, et,  dans  cette  prévision,  la  spéculation ,  à  tous 
les  degrés,  apparaissait  comme  morte.  Les  temps 
étaient  passés  des  sympathies  chevaleresques.  Il  y 
avait  eu  autrefois  des  monarchies  basées  sur  les  prin- 
cipes d'autorité  et  d'ordre,  et  qui,  parce  qu'elles  pre- 
naient l'idée  religieuse  pour  point  d'appui,  se  mainte- 
naient respectées  de  ceux-là  mêmes  qui  en  subissaient 
le  plus  péniblement  le  fardeau.  Il  y  avait  eu  des 
royautés  traditionnelles,  se  déclarant  issues  de  Dieu 
même ,  et  pour  lesquelles  les  grands  et  le  peuple  sa- 
vaient mourir  en  criant  :  Dieu  et  le  roi  !  Onavait  connu, 
à  Bouvines,  à  Poitiers,  à  Crécy,  au  temps  de  Jeanne 
d'Arc,  dans  les  dernières  années  du  règne  de  Louis  XIV 
et  durant  les  invasions  de  i8i4  et  de  i8i5,  des  gou- 
vernements avec  lesquels  la  France  s'identifiait  volon- 
tiers, qui  faisaient  cause  commune  avec  elle ,  et  dont 
le  peuple  partageait,  sans  se  plaindre,  les  revers  et  les 
angoisses,  parce  qu'alors  le  prince  n'avait  pas  cessé 
d'être  l'expression  même  de  la  nationalité  et  du  pays. 
Or,  depuis  la  révolution  de  Juillet ,  le  pouvoir  s' étant 
moralement  amoindri  au  point  de  n'être  que  le  pro- 
duit du  nombre  et  le  résumé  des  intérêts ,  il  ne  devait 
prolonger  son  existence  qu'aussi  longtemps  que  les 


DçiilizedbvGoOglc 


lut]  LE  GoummaiENT  et  us  pahtis.  3 

majorité  voudraient  de  lui  et  que  le»  intérêts  le 
'  <»Hraient  utile  à  leur  garde.  Du  jour  où ,  par  le  fait 
d'une  surprise,  par  un  retour  de  l'opinion,  par  l'in- 
gratitude des  gens  de  bourse  ou  d'afTaires,  ce  gouver- 
nement cesserait  d'être  indispensable  ;  du  jour  où  les 
écus,  beaucoup  moins  clairvoyants  qu'on  ne'  te  sup- 
pose, n'auraient  plus  confiance  eu  sa  force,  de  ce  jour- 
là,  disons-nous,  ce  pouvoir  de  fait, 'constitué  en  dehors 
des  principes,  cessendt  d'avoir  sa  raison  d'être  et  s'é- 
teindrait dans  l'isolement,  abandcmné  et  renié  des 
amis  de  sa  fortune.  En  attendant  cette  heure  fatale,  et 
à  mesure  que  se  raffermirait  la  tranquillité  publique, 
libre  carrière  était  donnée  à  la  malveillance,  à  la  haine, 
à  la  calomnie,  et  le  gouvernement,  d'abord  acclamé 
comme  libéral  et  salutaire,  se  voyait  insensiblement 
miné  par  des  adversaires  insaisissables  et.  tenaces, 
tandis  que  ses  partisans  eux-mêmes  sa  faisaient  un 
pcànt  d'honneur  de  lui  marchander  le  dévouement  et 
l'estime. 

Les  républicains,  vaincus  dans  les  rues  et  dans  les 
carrefours  des  grandes  villes,  chassés  des  clubs,  dé- 
busqués de  la  plupart  des  positions  avancées  dont  ils 
s'étaient  naguère  rendus  maîtres,  n'avaient  nullement 
perdu  l'espoir  de  remporter  la  victoire,  et,  après  tout, 
ils  savaient  bien  que,  pour  dominer  le  pays  et  prendre 
possession  du  pouvoir,  ils  n'avaient  besoin  que  d'un 
accident  ou  d'une  journée  de  hasard.  C'est  ce  qui 
faisait  leur  audace.  Us  avaient  pour  point  d'appui,  eu 
arriàre  d'eux,  la  multitude  que  le  besoin  tourmente, 
qui,  lasse  du  travail  et  de  la  souffrance,  réprouve  éner- 
giqiiement  toutes  les  supériorités  sociales,  et  attend 
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(les  révolutions  un  surcroît  de  bien-être  qu'elles  ne  lui 
accordent  jamais.  Us  avaient,  au-devant  d'eux,  pour 
pionniers  et  pour  éclaireurs,  les  hommes  du  mouve- 
ment, engagés  très-avant  dans  les  voies  de  l'oppo- 
sition parlementaire,  et  qui,  sans  se  dire,  sans  se 
croire,  sans  être  républicains,  frayaient  la  route  au 
socialisme  en  déclarant  une  guerre  ouverte  au  pou- 
voir, en  assiégeant  toutes  les  avenues  qui  condui- 
saient au  trône ,  en  déconsidérant  le  roi  et  en  le  signa- 
lant, à  toutes  les  inimitiés  et  à  toutes  les  rancunes, 
comme  la  s  pensée  immuable  d  sans  cesse  appliquée 
à  amoindrir  la  liberté,  à  restreindre  les  garanties 
populaires,  à  vivre  de  l'inégalité  et  des  abus. 

Les  légitimistes  ne  réussissaient  guère  à  grossir  leur 
armée;  ils  avaient  au  contraire  le  déplaisir  de  la 
voir  décroître  et  de  compter  cbaque  jour  de  nouvelles 
défections  amenées  par  la  vanité ,  la  soif  de  l'ambi- 
tion ,  souvent  même  par  l'étude  plus  réflécliie  des 
vœux  et  des  besoins  du  pays.  Déjà  le  ciei^é,  surtout 
dans  les  campagnes,  se  détacbait  visiblement  de  leur 
cause,  et  se  montrait  disposé  à  se  contenter  de  la  li- 
berté et  de  la  sécurité  communes,  à  sauver  les  âmes 
sans  arborer  l'ancien  drapeau.  Eîeaucoup  de  fils  de  fa- 
mille entraient  dans  l'armée  et  prenaient,  vis-à-vis  de 
la  dynastie,  des  habitudes  de  respect  ;  ils  avaient  l'oc- 
casion de  rompre  le  pain  sous  la  tente  avec  les  fds 
aînés  de  Louis- Philippe,  et,  comme  on  n'épargnait  aux 
officiers  nobles  ni  les  prévenances,  ni  les  égards ,  ils 
se  sentaient  ralliés  à  moitié  et  commençaient  à  oe  rien 
comprendre  ù  l'opiniâtreté  aveugle  de  leurs  pères. 
D'autres,  plus  avancés  dans  la  vie,  obtenaient  les  hauts 
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emplois  de  la  magistrature  et  des  finances,  et  s'ac- 
commodaient d'un  gouvernement  qui  savait  ainsi  dis- 
tinguer le  mérite  chez  nés  ennemis.  Il  fallait  beaucoup 
de  fermeté  d'&me  aux  derniers  amis  de  la  branche 
atnée  pour  se  maintenir  fidèles  axa.  vieux  souvenirs 
'  monarchiques;  mais,  comme  ils  étaient  encore  nom- 
breux ,  riches ,  influents  et  estimés ,  beaucoup  persis- 
taient à  se  tenir  à  l'écart,  et  ne  s'associaient  ni  direc- 
tement ni  iàdirectement  au  mouvement  des  affaires 
publiques. 

En  dehors  de  ces  partis,  plus  ou  moins  tranchés , 
plus  ou  moins  engagés  dans  des  luttes  sans  issue ,  le 
vrai  peuple ,  le  peuple  qui  laboure  et  qui  travaille,  le 
peuple  qui  se  laisse  mener,  sans  le  vouloir  et  sans  le 
savoir,  par  des  minorités  qui  ont  le  mot  d'ordre  et 
obéissent  à  une  discipline,  se  souciait  peu  delà  dynas- 
tie d'Orléans  et  savait  à  peine  le  nom  du  roi  ;  mais  il 
était  fier  du  drapeau  tricolore  et  croyait  volontiers  au 
patrioUsme  de  ses  gouvernants.  Si  les  impôts  étaient 
lourds,  comme  la  richesse  publique  s'était  conàdéra- 
Uemeat  accrue,  il  payait  sans  murmure  et  sans  beau- 
coup de  retards.  Pourvu  quelesrécoltesfussentbonnes, 
que  les  marchés  fussent  convenablement  surveillés, 
que  chacun  plaç&t  avec  plus  ou  moins  de  facilité  ses 
économies  à  la  caisse  d'épai^e  et  dans  les  entreprises 
industrielles,  le  peuple  ne  demandait  rien  au  gou< 
veroement  et  portait  bravement  le  joug.  Fort  peu  au 
courant  des  théories  qui  partageaient  l'opinion  en 
plusieurs  écoles,  il  n'admettait  pas,  même  sur  la  foi 
des  journaux  blancs  ou  rouges,  que  le  principal  plaisir 
d'un  gouvernetiient  soit  de  trahir  la  France  et  de 
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vendre  qiiottdiennfmeDt  le  pays  à  l'étranger.  A  cela 
près  il  n'éprouvait  aucun  enthousiaBme  pour  le  roi , 
et  se  plaignait  niérae,-saDsen  avoir  une  certitude  bien 
grande,  de  l'avarice  dont  on  faisait  nn  reproche  per- 
manent à  Louis-Philippe,  Dans  la^  chaumière  du 
laboureur,  dans  la  mansarde  de  l'ouvrier,  on  gardait 
religieusement ,  on  saluait  avec  amour  l'image  de  Na- 
poléon le  Grand  et  les  naïves  estampes  qui  représen- 
taient les  souvenirs  hcmiériques  delà  République  et  de 
l'Empire.  Instruit  par  ces  vestiges  de  la  gloire  et  fier 
des  splendides  faits  d^armes  si  souvent  racontés  sous 
rhumble  toit,  le  paysan  bornait  ses  aspirations  poH« 
tiques  à  exalter  le  premier  empereur,  et  il  savait  gré  h 
la  révolution  de  Juillet  d'avoir  réhabilité  et  permis  ce 
culte  national.  Après  cela,  qu'on  lui  demandit  le  moins 
'd'ai^eiit  possible  et  qu'on  le  laissât  vivre  à  sa  guise ,  il 
n'exigeait  rien  ée  mieux  ni  rien  dé  plus. 


]| 


Ouverte  au  milieu  des  inc<ertitud«s  d'un  remanie- 
ment ministériel,  la  session  n'avait  encore  fourni  au 
cabinet,  placé  'de  nota  sous  la  {résidence  du  duc 
de  Trévise,  que  des  occasions  de  kittes  toujours  ter- 
minées par  des  votes  sympathiques;  mais  les  ennemis 
du  gouvernement  ne  se  décourageaient  pas;  pous- 
sant en  avant  les  ambitieux  du  ti^^parti,  ils-  dispu- 
taient pied  h  pied  le  temin  à  M.  Guizot  et  à  M.  Thiers; 
ils  faisaient  de  toute  question  mise  à  l'étude  un  pré- 
texte d'agression  violente.  Ce  n'est  point  ici  le  lieu 
de  reproduire  Je  soiiyénir  de  ces  conflits  déjà  oubliés 
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et  dont  la  répétition  monotone  fatiguerait  le  pu- 
blic. Combien  cette  période  ne  vit-elle  pas  éclore 
de  renommées  aujourd'hui  éteintes,  et  entre  les- 
quelles semblait  hésiter  Tadmiration  de  la  France? 
Les  popularités  d'alors,  si  on  cberchaità  les  exhumer^ 
ne  seraient  pas  comprises,  et  les  générations  actuelles 
ne  se  rendraient  compte  ni  des  engouem^its,  ni  des 
aversions  dont  furent  saisis  ceux  d'entre  nous  qui 
avaient  d^à  l'âge  d'homme.  Tout  cela  ne  devait 
aboutir  qu'à  des  déceptions  quant  aux  idées,  quant 
aux  actes,  quant  aux  personnes;  mais  alors  on  avait 
foi  en  la  durée  des  formes,  on  croyait  sculpter  le 
marbre  quand  on  ne  pétrissait  qu'un  peu  d'aigle,  et 
parce  que  les  mots  dont  on  se  servait  était  grands  on 
se  Croyait  associé  à  de  grandes  choses.  Ne  soyons  pas 
tropsévères  pour  ceux  qui,  à  cette  époque,  prirent  au 
sérieux  leur  r61e  et  se  passionnèrent,  les  uns  pour  la 
résistance ,  les  autres  pour  le  progrès  ;  quand  les  évé- 
nements leur  démontrèrent  que  de  pareilles  luttes 
étaient  stériles,  ils  brisèrent  leur  épée  et  abandon- 
nèrent à  une  génération  plus  jeune  la  solution  des 
difHcultés  sociales.  Les  hommes  nouveaux  qui  leur 
succédèrent  se  gardèrent,  pour  la  plupart,  d'encourir 
le  reproche  d'avoir  perdu  du  temps  à  procura* 
quelque  victoire  aux  principes;  on  n'eut  point  à 
tourner  en  ridicule  leur  niaise  générosité  et  leur  dé- 
vouement aux  utopies.  En  gens  pratiques  et  bien 
avisés,  ils  comprirent  que  l'homme  est  ici-bas  pour 
faire  fortune ,  pour  revendre  avec  prime  des  actions 
achetées  au-dessous  du  pair  :  ne  leur  envions  ni  leurs 
joies ,  ni  leurs  succès. 
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Alors  que  Toii  discutait  la  question  de  l'amnistie , 
un  député  de  la  gauche,  H.  Mauguin  (  c'est  déjà 
montrer  quelque  érudition  politique  que  de  parier 
de  lui)  s'en  prit  au  ministère  et  lui  imputa  de  n'avoir 
aucun  système  précis,  aucune  doctrine  arrêtée.  Ce 
reproche  était  un  peu  hardi  de  la  part  d'un  homme 
qui  obéissait  aux  inspirations  diverses  de  chaque 
journée  et  rêvait  surtout  la  conquête  du  pouvoir. 
M.  Mauguin  soutint  que  le  cabinet  présidé  par  le  duc 
de  Trévise  était  inhabile  à  défendre  la  révolution  de 
Juillet,  parce  qu'il  la  considérait  comme  une  catas- 
trophe, comme  un  fait  antisocial,  comme  un  mal- 
heur, et  parce  qu'il  avouait  que  ses  doctrines,  ses 
sympathies,  ses  tendances  étaient  vers  l'esprit,  vers 
-les  doctrines  de  la  Restauration. 

Attnnt ,  en  raison  de  ses  antécédents ,  par  cette 
dernière  inculpation  sisouvcntr^iouvelée,  M.  Guizot, 
miiùstre  de  l'instruction  publique,  prit  la  parole 
pour  présenter  une  justification  toute  personnelle. 
Ses  amis  politiques  et  lui  n'avaient  u^é,  disait-il,  de 
l'autorité  qu'ils  avaient  pu  avoir  sous  la  Restau- 
ration que  pour  fonder  en  France  la  monarchie 
constitutionnelle,  réaliser  la  Charte  et  introduire  dans 
le  gouvernement  la  vérité  et  la  sincérité.  Répondant 
en  même  temps  à  M.  Berryer,  qui  avait  dit  que  les 
reproches  adressés  à  la  Restauration  devaient  retom- 
ber sur  des  hommes  actuellement  au  pouvoir,  le  mi- 
nistre déclard  que  les  actes  de  la  Restauration  qui  lé- 
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gitimaient  ces  reproches  appartenaient  à  l'époque  où 
ses  aoiis  et  lui  avaient  été  exclus  du  pouvoir.  Ce  qu'il 
avait  fait,  ce  qu'il  avaitprofessé  sous  la  Restauration, 
H.  Guizot,  loin  de  renier  son  passé,  ses  principes,  le 
faisait,  le  proclamait  encore  aujourd'hui.  Obstiné- 
ment attaché  à  la  monarchie  constitutionnelle ,  il  la 
défendait  aujourd'hui  comme  il  l'avait  défendue 
jadis. 

ne  la  part  d'un  homme  qui  n'avait  pas  été  étranger 
aux  luttes  passionnées  des  partis,  cette  affirmation 
était  peut-être  plus  hautaine  que  juste.  Les  ennemis 
de  M.  Guizot  se  firent  une  maligne  joie  de  lui  op- 
poser des  actes  et  des  discours  en  contradiction 
avec  sa  nouvelle  attitude.  Les  amis  de  l'illustre  his- 
torien s'indignèrent  de  ce  qu'il  y  avait  d'odieux  ou 
d'injuste  dans  ces  attaques,  et  la  chambre  des  Députés 
demeura  longtemps  émue. 

La  chambre  des  Pairs  ne  le  fut  pas  lAoins  lorsque 
M.  le  duc  de  Noailles ,  exprimant  à  son  tour  un  vœu 
en  faveur  de  l'amnistie,  émît  cette  opinion  que,  lors- 
qu'il s'agissait  de  guerre  civile,  il  n'y  avait  d'autre 
jugement  que  la  victoire.  M.  Thiers,  qui,  au  fond, 
partageait  la  même  opinion  et  l'avait  propagée  dans 
ses  écrits,  se  trouva  appelé  par  la  nécessité  de  sa  mis- 
sion gouvernementale  à  réfuter  M.  le  duc  de  Noailles. 
k  l'entendre,  c'était  chose  funeste  de  proclamer 
qu'il  n'y  avait  pas  de  justice  politique  possible.  Si  de 
déplorables  scènes  de  sang  avaient  -eu  lieu,  on  devait 
l'attribuer  à  cette  opinion  répandue  que' la  justice 
était  insuffisante,  impuissante;  qu'il  fallait,  par  con- 
sé<{uenl,  employer  la  force,  «  Ce  tpi'on  ne  donne  pas 
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à  la  justice,  disait  le  ministre,  on  le  donne  à  la  vio- 
lence ,  et  ce  qu'on  enlève  à  la  violence  on  le  rend  à- 
la  justice.  »  Le  ministre  avait  raison  ;  mais  n'était-ce 
pas  un  renversement  des  situations  accoutumées  que 
le  duc  de  Noailles  réclamant  l'amnistie  en  faveur 
d'hommes  dont  le  crime  était  de  n'avoir  pas  été  vic- 
torieux, et  M.  Thiers  faisant  prévaloir  la  justice  contre 
la  fortune  ? 

IV 

Une  autre  affaire  de  principes  fut  soumise  aux 
"délibérations  parlementaires.  Depuis  1829  plusieurs 
personnes  demandaient  chaque  année  qu'une  com- 
mission d'enquête  fût  chargée  d'étudier  la  question 
du  monopole  et  de  la  vente  des  tabacs  ;  le  gouverne- 
ment ayant  présenté  une  loi  portant  prorogation  à 
son  profit  de  ce  monopole ,  l'opposition  insista  pour 
qne  l'enquête  fût  ordonnée  par  les  soins  et  sous 
la  survetllance  de  la  chambre  des  Députés.  Un  cer- 
tain nombre  de  membres  de  la  majorité  émirent  le 
même  vœu. 

Le  9  janvier  i835  M.  Martin,  député  du  Nord^ 
donna  lecture  d'une  proposition  ainsi  conçue:  «  A 
l'ouverture  de  la  session  de  i836  il  sera  nommé  au 
scrutin  ,  par  la  chambre  des  Députés ,  une  commis- 
sion d'enquête  de  sept  membres,  qui  sera  chaînée 
d'examiner  toute  la  question  concernant  la  culture, 
la  fabrication  et  la  vente  du  tabac.  Le  rapport  de 
cette  commission  et  ses  conclusions  seront  soumis  à 
laChambre  dans  Jamême  session.  » 
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Admis  à  développer  sa  propositioa,  M.  Martin  fit 
dériver  le  droit  d'enquête  du  droit  d'initiative  assuré 
aux  Chambres  par  la  Qiarte  de  i83o*,  ce  dernier 
droit  lui  semblait  illusoire  si  les  Chambres  ne  pou- 
vaient se  procurer  tous  les  moyens  de  l'exercer  en 
connaissance  de  cause,  et  l'enquête  était  une  des 
sourcesles  plus  fécondes  de  lumières.  M.  Martin  rap- 
pelait d'ailleurs  que  déjà  la  Chambre  avait  usé  deux 
foisavec  succès  du  droit  d'enquête,  etquelesQiambres 
anglaises  y  avaient  toujours  eu  recours  avec  avantage 
pour  le  bien  public,  et  sans  qu'il  en  fôt  résulté  aucune 
perturbation,  aucun  désordre.  La  proportion  ayant 
été  prise  en  considération,  la  commission  chargée 
d'en  faire  l'examen  déclara,  en  principe,  que  le  droit  - 
d'enquête  appartenait  à  la  chambre  des  Députés;  son 
rapporteur,  M.  "Vivien,  s'ex|»ima  ainsi: 

«  11  s'agit  pour  la  Chambre  d'un  acte  important, 
de  la  prise  de  possession  d'une  des  attributions  les 
plus  graves  à  la  fois  et  les  plus  nécessaires.  Notre  opi- 
nion' unanime  est  qu'on  ne  saurait  tous  refuser  l'exer- 
cice de  ce  nouveau  pouvoir;  il  constitue  un  de  vos  droits 
les  plus  esssentiels;  y  recourir  pourra  être  en  cer- 
taines circonstances  un  de  vos  plus  impérieux  devoirs. 
Hais  en  même  temps,  nous  le  disons  avec  une  égale 
sincérité,  la  Chambre  doit  entrer  avec  prudence  dans 
cette  nouvelle  carrière;  il  vaut  mieux  procéder  lente- 
ment, même  au  risque  d'encourir  le  reproche  de  ti- 
midité, que  de  s'exposer  par  trop  de  précipitation  à 
comprontettre  ledroit  lui-même.  Des  inquiétudes  mal 
fondées,  mais  ré«ll«s,  alarment  quelques  esprits  ;  en 
usant  d'tme  juste  circonspection  nous  parviendrons 
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à  les  calmer.  En  n'eierçant  le  droit  tt'enquéte  qu'au 
profit  et  dans  l'intérêt  du  pays  nous  lui  coocilieroos 
toutes  les  opinions  loyales  et  consciencieuses.  Re- 
noncer à  son  droit,  c'est  faiblesse  et  lâcheté;  mais  ne 
l'invoquer  qu'à  propos  et  avec  mesure,  c'est  sagesse  et 
politique  habile,  n 

Quant  à  l'exercice  du  droit,  la  commission  d'exa- 
men, pensant,  avec  l'auteur  de  la  proposition,  que  ja- 
mais occasion  n'en  légitimerait  mieux  l'usage,  pro- 
posait de  procéder  immédiatement  à  la  nomination 
de  la  commission  d'enquête  et  de  porter  le  nombre 
des  commissaires  de  sept  à  neuf 

Le  gouvernement  n'entendait  pas  contester  à  la 
chambre  des  Députés  le  droit  d'enquête  qu'elle  allait 
s'attribuer;  quelques-uns  de  ses  amis  se  montc^nt 
plus  énei^ques  et  supplièrent  la  Chambre  de  ne  point 
revendiquer  une  prérogative  incompatible  avec  les 
privilèges  du  pouvoir  royal  et  qui  leur  semblait  cons- 
tituer une  usurpation  politique.  Le  ministère,  crai- 
gnant d'être  vaincu,  n'osa  soutenir  cette  opinion,  et 
la  Chambre,  à  une  majorité  de  a^i  sufirages  contre 
■  40,  adopta  la  proposition  de  M.  Martin  (du  Nord  ). 


Des  lois  de  finances,  des  lois  commerciales  furent 
discutées  l'une  après  l'autre,  et  parurent  destinées  à 
faire  diversion  aux  préoccupations  politiques. 

Les  deux  Chambres ,  après  avoir  manifesté  des  vo- 
lontés contraires,  finirent  par  se  mettre  d'accord  pour 
abolir  les  lois  sur  les  roajorats  et  sur  les  substitutions. 
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Dans  ces  deux  questions  la  pairie,  en  dëpit  de  ses 
résistaoces,  se  vit  conlraînte  de  Séchir  sous  la  pres- 
sion de  la  Chambre  élective.  Cette  dernière  assemblée 
rejeta  successivemeot,  dans  les  séances  des  aS,  a4  et 
ay  janvier,  diverses  propositions.  L'une,  de  M.  Anis- 
son-DuperroQ,  renfermait  des  modifications  au  Code 
forestier;  une  autre,  que  présentaient  collectivement 
plusieurs  députés,  tendait  à  changer  la  législation 
commerciale  sur  les  lettres  de  change;  une  troi- 
sième enfin,  de  M.  Ganneroo,  avait  pour  but  de  mo- 
difier l'article  619  du  Code  de  commerce  relatif  au 
mode  de  composer  la  liste  des  notables  commerçants. 
D'un  autre  côté  la  Chambre  adopta  (  a6  et  3o  jan- 
vier) un  projet  de  loi  qui  fixait  l'interprétation  à  don- 
ner à  un  article  d'un  décret  de  l'an  Xlll  concernant 
les  contraventions  en  matière  de  contributions  indi- 
rectes, et  une  proposition  de  M.  Jaubert  sur  le  clas- 
sement des  routes  départementales.  Cette  proposition, 
amendée  par  ta  commission  qui  l'avait  examinée,  et 
appuyée  par  le  ministre  du  commerce,  était  une  in- 
terprétation d'un  article  de  la  loi  de  i833  sur'  l'ex- 
propriation pour  cause  d'udlité  publique.  Portés  à 
la  chambre  des  Pairs,  ce  projet  et  cette  proposition 
y  furent  approuvés  (37  février),  sauf  quelques  chan- 
gements de  rédaction.  Les  journaux  avaient  donné 
l'éveil  sur  des  réclamations  pécuniaires  adressées  à  la 
France  par  la  Russie  au  nom  de  l'ancien  duché  de 
Varsovie,  et  le  public,  que  le  traité  conclu  avec  les 
États-Unis  avertissait  suffisamment  de  se  tenir  en 
garde,  aurait  pris  d'autant  plus  volontiers  l'alarme 
que  les  prétentions  de  la  Russie  s'élevaient,  disait-on, 
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à  des  sommes  éaortaes.  Le  Moniteur  du  33,  reçoo-, 
naissaat  que  dea  négociatjoos  étaient,  en  effet,  enta- 
mées, déclara  qu'il  ne  s'agissait  que  d'uD  apurement 
de  comptes,  dont  il  n'appartenait  à  personne  de-  pré- 
voir le  résultat.  Des.  interpellations  furent  adressées 
à  ce  sujet  au  gouTemement ,  et  de  part  et  d'autre  oa 
agita  la  question  de  savoir  si  ia  Oiambre  n'excédait 
pas  son  droit  en  exigeant  des  ministres  que  des  expli- 
cations fuisoit  données  au  parlement  sur  des  affaires 
de  politique  eibérieure.  la  question  demeura  îndéose. 
Peu  de  temps  «près,  la  chambre  des  Députés  em- 
ploya de  longues  et  de  nombreuses  séances. à  la  dis- 
cussion d'un  projet  de  loi  sur  les  faillites  et  les  banque- 
routes, La  chamlure  des  Pairs  n'ayant  point  eu  le  temps 
de  résoudre  les  quêtons  confuses  et  multipliées  qui 
se  rattacbarent  à  la  proposition  du  gouvememeait  ea 
cette  matière  commerciale,  la  loi  Ait  nécessairemient 
ajournée.  Une  pétition  ayant  demandé  qu'on  relev&t 
les  fortifications  d'Huningue,  elle  fit  ressortir  l'éner- 
gique et  unanime  accord  des  Chambres  et  dii  pays  sur 
cette  question  d'honneur  nationaL  Diverses  pétitions 
qui  réclamaient  la  réforme  électorale  furent  écartées 
par  le  vote  de  l'ordre  du' jour.  Un  pétitionnaire  avait 
lié,  à  la  question  de  la  réforme  électorale,  celle  de 
l'abrogation  du  sennent  politique.  Cette  proposition, 
soutenue  par  M.  Dubois (  de  Nantes),  qui répulait 
le  serment  politique  un  non-sens  constitutionnel , 
et  par  M.  de  Laboulie ,  qui  le  jugeait  surabondant 
ou  inefficace,  eut  pour  adversaires  MM.  Duvei^er  de 
Hauranne  et  Jollivet,  et  la  disotisston  causa  quelque 
sensation  dans  l'assemblée.  M.  Dubois  avait  invoqué 
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contre  le  sermeDt  politique  l'expérience  de  claquante 
années  f  et  surtout  la  déconùdération  dont  il  sem- 
blait atteint  aux  yeux  de  la  Chambre  ;  il  avait  rafale 
ce  qui  s'était  passé  dans  la  séance  du  aa  janvier,  alors 
que  H.  le  duc  de  Fitz-James ,  nommé  député,  s'était 
TU  admis  à  prêter  serment.  L'accomplissement  de 
cette  formalité  de  la  part  de  M.  de  Fitz-James,  dont 
les  opinions  légitimistes  étaient  bien  connues,  avait 
été  attendu  avec  une  vive  curiosité,  et,  lorsque  l'hono- 
rable mttnbre  prononça  d'une  voix  ferme  le  ser- 
ment qui  lui  était  imposé ,  des  éclats  de  rire  se  firent 
mtendre  siur  tous  les  bancs;  l'hilarité  s'étant  conunu- 
niquée  aux  tribunes  publiques ,  H.  de  Fitz-James 
lui-même  n'y  était  pas  resté  étranger.  «  CrOyez-moî, 
députés  de  la  France ,  dit  alors  M.  Dubois  en  rap- 
pelant au  milieu  de  l'agitation  de  la  Chambre  cette 
scène  peu  parlementaire,  il  est  temps  de  faire  dis- 
paraître un  mensonge  et  une  dérision,  s  Tel  ne  fut 
pas  l'avis  de  la  Chambre,  et  la  proposition  fut  écartée . 


Un  nouvel  incident  suj^t  qui  paralysa  pendant 
quelques  jours  l'action  du  gouvernement.  Le  maré- 
chal Mortier,  duc  de  Trévise,  n'avait,  disait-il,  accepté 
la  préàdence  du  conseil  que  pour  <  tirer  le  roi 
d'embarras  ».  U  se  démît  de  ses  fonctions,  et  Loub- 
nûlippe  songea  à  rappeler  près  de  lui  le  maréchal 
Soult.  Les  ministres  refusaient  d'accepter  le  joug  de 
ce  vieux  soldat,  et  le  roi,  au  risque  de  se  heurter 
contre  une  difficulté  assez  tenace,  insistait  pour  con- 
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fier  de  nouveau  la  présidence  du  cabinet  au  duc  de 
Dalmatie.  Cet  arrangement  ne  put  avoir  lieu  et  la 
solution  de  la  crise  se  fit  attendre.  Les  deux  ministres 
politiques,  M.  Thiers  et  M.  Guizot,  ne  s'étaient  nul- 
lement résignés  à  servir  le  roi  sous  la  direction  d'un 
chef  dont  les  allures' leur  étaient  antipathiques.  Le 
roi ,  pour  venir  à  bout  de  leurs  répugnances ,  feignait 
de  pouvoir  se  passer  de  leur  concours,  mais,  en  réa- 
lité, il  le  jugeait  indispensable.  Pour  hâter  le  dénoû- 
ment  de  cette  difficulté  on  chercha  le  moyen  de 
faire  croire  à  une  émotion  qui  n'existait  nullement 
dans  le  pays,  et  le  Journal  des  Débats,  docile  aux 
inspirations  ministérielles,  publia  ce  qui  suit  dans 
son  numéro  du  7  mars  : 

«  De  quoi  s'agit-il  ?  Le  cabinet  du  1 1  octobre  est 
dissous  depuis  quinze  jours  ;  il  administre  encore, 
il  ne  gouverne  plus  :  c'est  là  un  fait  qui  ne  peut  être 
révoqué  en  doute  par  pn'sonne.  Le  roi,  faisant  usage 
de  sa  prérogative,  confie  au  maréchal  Soult  le  soin 
de  recomposer  un  ministère.  Le  maréchal,  arrivé  à 
Paris,  se  croit  dans  l'impossibilité  de  remplir  les  in- 
tentions du  roi ,  et  après  vingt-quatre  heures  de  ré- 
flexion il  déclare  qu'il  y  renonce.  Dès  lors  une  nou- 
velle combinaison  devenait  nécessaire,  et  le  roi  s'est 
immédiatement  occupé  et  s'occupe  encore  à  y  pour- 
voir. Tel  est  l'historique  de  la  crise  dont  nous  souf- 
frons depuisquinze  jours;  rien  de  plus,  rien  de  moins. 
C'est  là  sans  doute,  en  pleine  session,  quand  la  légis- 
lature ne  demande  qu'à  marcher,  quand  le  pays 
altend,  quand  une  foule  d'intérêts  sont  plus  ou  moins 
compromis,  c'est  là  une  Bitnation  fâcheuse,  deplora- 
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ble  même;  car  dous  ne  voulons  pas  atténuer  les  im- 
pressions du  public,  nous  ne  voulons  pas  faire  le 
procès  au  sentiment  qui  Jomine  tous  les  esprits;  ce 
sentiment,  c'est  une  inquiétude,  une  anxiété  générale  ; 
c'est  pis  encore,  c'est  un  découragement  que  nous 
sommes  en  France  très-prompts  à  éprouver,  mais 
dont  nous  nous  relevons  avec  la  même  facilité.  Que 
la  Cliambre  partage  cette  inquiétude  et  ce  découra- 
gement, qu'elle  ressente  plus  vivement  que  le  pays 
même  l'impatience  d'arriver  à  un  dénoûment  après 
un  drame  de  quinze  jours,  que  pour  le  hâter  ellemette 
le  ministère  ou  ce  qui  en  reste  en  demeure  de  s'expli- 
quer, cela  est  Vout  simple,  nous  le  concevons.  Sans 
doute  ce  droit  d'intervention  législative  dans  un  acte 
exclusivement  réservé  à  la  jarérogative  royale  n'est 
écrit  nulle  part  ;  mais  c'est  le  droit  de  l'inquiétude  de 
demander  qu'on  la  rassure  ;  c'est  le  droit  de  l'impa- 
tience de  demander  qu'on  se  presse  d'en  finir,  et  la 
Chambre  a  ce  droit-là.  Mais  nous  pensons  que  la 
Chambre  n'en  a  pas  d'autre.  » 

La  Chambre  (on  désignait  par  ce  nom  absolu  la 
Chambre  élective,  sans  montrer  beaucoup  de  respect 
pour  la  cliambre  des  Pairs);  la  Chambre,  disons- 
nous,  se  prépara  à  user  du  droit  d'interpellation 
qu'elle  s'attribuait,  et  le  roi,  désireux  d'éviter  un 
conflit,  se  bâia  de  mettre  fin  à  la  crise  dont  on  le 
menaçait  en  confiant  la  présidence  du  conseil  à  M.  le 
duc  de  Broglie.  Les  interpellations  n'en  eurent  pas 
moins  lieu.  Le  i4  mars  M.  Mauguin  précisa  ainsi 
les  questions  qu'il  adressa  aux  ministres:  a  Pourquoi 
le  ministère  a-t-il  été  pendant  trois  semaines  en  état 
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de  dissolution  avouée  ?  Les  dissentiments  survenus 
entre  les  membres  du  cabinet  portaient-ils  sur  la  po- 
litique intérieure,  sur  la  politique  extérieure,  ou  sur 
l'ensemble  du  système?  v  Le  ministre  de  l'instruction 
publique,  dans  sa  réponse,  attribua  la  conduite  qu'a- 
vait tenue  le  ministère  à  sa  détermination  de  rester 
scrupuleusement  attaché  au  système  qu'il  suivait  de- 
puis quatre  ans,  de  demeurer  fidèle  à  ses  relations 
politiques,  et  particulièrenieut  à  sa  résolution  de  ne 
rien  faire  qui  pût  désunir,  diviser  la  majorité  parle- 
mentaire avec  laquelle  il  marchait. 

«  Cette  majorité  n'est  pas  parfaitement  homogène, 
disait  M.  Guizot  ;  elle  travaille  à  se  former  et  à  s'unir 
déplus  en  plus-,  mais  il  faut  prendre  des  soins,  il 
faut  ménager  les  situations,  les  susceptibilités;  il 
faut  écarter  toutes  les  causes  de  trouble,  de  division, 
qui  pourraient  s'introduire  dans  le  sein  de  cette  force 
nationale.  Il  faut  surtout  prendre  garde  de  donner  à 
telle  ou  telle  portion  de  la  majorité  une  prépondé- 
rance qui  blesse  une  autre  portion.  Nous  y  avons 
constamment  travaillé,  nous  avons  fait  de  ce  but  la  loi 
de  notre  conduite.  C'est  de  là,  je  n'hésite  pas  à  le 
croire,  qu'ont  pu  naître  les  embarras  momentanés 
dont  le  pays  a  été  témoin  ;  toutes  les  fois  qu'il  nous 
a  paru  que  les  conséquences  de  tel  ou  tel  acte,  de 
telle  ou  telle  conduite ,  de  tel  ou  tel  choix,  seraient 
une  rupture,  une  scission,  un  dissentiment ,  un  affai- 
blissement dans  le  sein  delà  majorité,  à  l'instant  même 
nous  y  avons  renoncé,  et  nous  avons  préféré  nous  re- 
tirer des  affaires,  et  les  livrer  à  ceux  qui  promettaient 
une  aulre  majorité  au  profit  d'une  autre  politique. 
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■  Voilà  qudle  a  été  la  véritable  règle  de  notre 
conduite ,  la  cause  vraiment  politique,  vraiment  na- 
tionale de  ce  que  vous  avez  vu.  En  voulez-vous  la 
preuve  la  plus  évidente  7  Dès  que  nous  avons  eu  lieu 
de  penser  que  telle  combinaison,  d'abord  écartée,  ne 
deviendrait  pas  un  principe  de  désunion  dans  la  ma- 
jorité, qu'elle  serait  adoptée,  appuyée  par  les  mêmes 
hommes,  avec  les  mêmes  idées,  dans  les  mêmes  sen- 
timents, pour  le  même  but  pour  lequel  nous  avons 
agi  depuis  quatre  ans,  à  l'instant  tous  les  embarras 
pour  la  recomposition  du  cabinet  ont  cessé  ;  ces  pré- 
tendues vanités  personnelles,  ces  prétendues  riva- 
lités dont  on  a  parlé,  ont  à  l'instant  disparu  ,  et  tous 
les  arrangements  qui  ont  pu  se  concilier  avec  le  main- 
tien du  même  système ,  la  fidélité  aux  personnes,  la 
fidélité  à  l'ancienne  majorité,  ont  été  à  l'instant  même 
accomplis.  » 

Ces  déclarations  étaient  pompeuses  ;  mais,  si  elles 
suffirent  à  la  majorité,  ouvertement  favorable  à 
H.  Guizot  et  à  M.  Thiers,  elles  ne  furent  acceptées 
qu'avec  réserve  par  le  pays  et  ne  mirent  pas  en  hon- 
neur le  régime  parlementaire  sous  l'empire  duquel 
le  pouvoir  s'affaiblissait  et  s'amoindrissait ,  en  four- 
nissant aux  individualités  personnelles  de  semblables 
occasions  de  se  grandir  par  la  parole  plus  que  par  les 
actes. 


Vne  afTaire  plus   délicate  vint  s'ajouter  aux  em- 
faaiTss  de  la  situation. 
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L'année  précédente ,  après  le  rejet  du  crédit  de 
vingt-cinq  millions  qui  était  demandé  aux  Chambres 
pour  le  payement  de  l'indemnité  stipulée  en  faveur 
des  États-Unis,  dans  le  traité  du  4  j"'"^  i83i,  le 
gouvernement  français  avait  fait  savoir  au  cabinet 
de  Washington  que  la  loi  serait  de  nouveau  présentée 
dans  la  session  suivante.  L'accomplissement  de  cette 
promesse  avait  reçu  une  garantie  de  plus  de  la  ren- 
trée de  M.  le  duc  de  Brogliedans  le  ministère;  car 
l'existence  ministérielle  du  président,  et  par  consé  - 
quent  du  cabinet  tout  entier,  était  nécessairement 
liée  à  l'exécution  du  traité.  Cette  affaire,  toutefois, 
revenait  devant  la  chambre  des  Députés  aggravée 
par  de  fâcheuses  complications.  Les  États-Unis  avaient 
alors  pour  président  M.  le  général  Jackson,  homme 
médiocre,  hautain,  et  fortement  imbu  de  celte  mor- 
gue démocratique  qui  est  le  petit  et  le  mauvais  côté 
du  caractère  américain.  Dans  son  message  au  Con- 
grès, du  i"  décembre  i834 ,  le  général  Jackson 
avait  rappelé,  en  termes  peu  mesurés,  toute  l'histoire 
de  ce  long  débat  entre  les  États-Unis  et  la  France,  et, 
joignant  ta  menace  à  l'arrogance,  il  avait  demandé, 
pour  le  cas  où  l'indemnité  ne  serait  pas  payée,  l'au- 
torisation de  confisquer  par  représailles,  jusqu'à  con- 
currence de  pareille  somme  de  vingt-cinq  raillions, 
les  propriétés  des  nationaux  français  dans  les  États 
de  l'Union.  Il  est  vrai  que  le  message  américain  est 
une  manifestntion  toute  personnelle  au  présicient , 
et  qu'il  n'a  de  valeur,  comme  acte  du  gouvernement 
fédéral ,  qu'autant  qu'il  a  reçu  l'adliésion  officielle 
du  Congrès.   Il  est  vrai  encore  que  le  Sénat  et    la 
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chambre  des  Représentants  avaient  désavoué  impli- 
citaneat  l'iDcartade  du  général  Jackson  en  refusant 
au  président  de  la  république  rautorisation  qu'il  de- 
mandait ;  mais  le  cabinet  des  Tuileries  et  la  nation 
française  n'en  ressentaient  pas  moins  vivement  ce 
qu'avaient  de  blessant  l'intention  et  le  langage  bru- 
tal du  message. 

Si  l'on  ne  pouvait  rencontrer  dans  les  rodo- 
montades irréfléchies  d'un  magistrat  américain , 
un  cas  de  guerre  entre  deux  nations  qui  avaient 
tant  de  motifs  de  rester  unies ,  il  y  allait  cepen- 
dant de  la  dignité  du  gouvernement  français  de  ne 
pas  maintenir  sur  le  pied  de  la  cordialité  des  rela- 
tions qui  l'exposaient  à  de  telles  injures.  Le  brick  le 
dAssas  porta  à  M.  Serrurier,  notre  ministre  à  Was- 
hington ,  l'ordre  de  rentrer  immédiatement  en  France, 
et  H.  Uvingston ,  ministre  des  États-Unis  à  Paris, 
reçut  avis  ofTiciel  que  ses  passe-ports  étaient  tenus  à 
sa  disposition  (  i4  janvier  i835  ).  Un  incident  qui 
suivit  l'arrivée  du  ctAssas  à  New- York  prouva  ,  du 
reste,  combien  la  nation  américaine  était  loin  de 
s'associer  aux  passions  de  son  président.  Les  offlciers 
français  descendus  dans  la  ville  ayant  été  hués  par 
quelques  groupes  de  populace,  les  principales  auto- 
rités et  les  habitants  les  plus  recommandables  s'em- 
pressèrent de  protester  contre  ces  insultes  et  de 
combler  nos  ofïiciers  des  attentions  et  des  préve- 
nances les  plus  délicates 

Après  avoir  essayé  de  faire  une  part,  plus  ou  moins 
suffisante,  aux  justes  susceptibilités  du  pays,  le  ca- 
binet des  Tuileries  ne  se  croyait  pas  moins  lié  par  ses 
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engagements  envers  le  gouvernement  de  l'Union,  la 
dette  existait ,  ou  du  moins  elle  avait  élé  reconnue  ; 
le  roi  Louis- Philippe  et  ses  ministres ,  qui  s'étaient 
montres  assez  faibles  en  acceptant ,  sans  beaucoup  de 
résistance,  le  chiffre  imposé  par  les  États-Unis ,  crai- 
gnaient d'être,  encore  une  fois,  exposés  aux  incar- 
tades du  président  Jackson  et  à  une  déclaration  de 
guerre  dont  ils  appréhendaient  les  suites.  A  les  en- 
tendre il  devait  être  indigne  de  l'honneur  et  de  la 
loyauté  de  la  .France  de  se  prévaloir  des  insolences 
sans,  écho  du  président  Jackson  pour  refuser  de 
payer  la  dette  de  la  France.  Ils  ajoutaient  qu'une  telle 
prétention  serait  d'autant  moins  fondée  que,  de- 
puis la  ratification  du  traité,  le  commerce  français 
avait  été  fidèlement  mis  en  possession  des  avantages 
'  qui  y  étaient  stipulés  en  sa  faveur.  Mais  les  préven- 
tions soulevées  en  France  l'année  précédente  contre 
ce  traité  avaient  été  singulièrement  aigries  par  toutes 
les  circonstances  qui  viennent  d'être  rapportées.  Le 
message  américain  avait  fourni  aux  journaux  le  moyen 
de  faire  intervenir  dans  leurs  discussions  passion- 
nées le  sentiment  de  l'honneur  national ,  toujours  si 
prompt  a  s'émouvoir  en  France,  et,  comme  il  n'est 
pas  de  si  étranges  mensonges  dont  les  haines  politi- 
ques ne  se  fassent  une  arme,  on  insinuait  que  le  lan- 
gage menaçant  du  président  lui  avait  été  secrète- 
ment inspiré  par  le  roi,  afin  d'arracher  par  la  peur 
le  vote  de  la  chambre  des  Députés.  On  alla  plus  loin 
encore,  et,  sans  craindre  de  dépasser  la  mesure  de  ce 
que  peut  accepter  la  crédulité  du  public,  on  parla 
d'im  «    mystérieux  émissaire    »  débarqué  à  New- 
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York  par  le  dÂsstu^  et  chargé  d'expliquer  de  la 
part  du  roi  au  général  Jackson  que  le  rappel  de 
H.  Serrurier  n'était  qu'une  comédie  pour  donner  le 
change  aux  susceptibilités  de  la  France  et  du  parle- 
ment. On  faisait  ainsi  du  traité  un  acte  de  l&cheté, 
et  l'on  appelait  le  mépris  sur  le  gouvernement  du  roi, 
tout  eu  excitant  la  Chambre,  au  nom  de  la  dignité 
du  pays ,  à  tromper  de  pareils  calculs. 

Pour  nous  qui,  trente  ans  après  la  solution  de 
ceUe  aJFaire,  avons  mission  d'en  consigner  le  sou- 
▼eair  historique,  nous  ne  saurions  partager  ni  les 
colères,  ni  les  enthou^asmes  d'un  temps  déjà  loin 
de  nous,  et  qu'il  faut  juger  avec  une  impartialité 
calme.  Il  y  a  des  choses  politiques,  entre  deux  gou- 
vernements et  entre  deux  pays,  qui  ne  se  disent  pas, 
qui  ne  s'écrivent  pas,  que  l'on  peut  toujours  nier,* 
mais  qui  sont  le  résultat  même  des  situations  et  que, 
de  part  et  d'autre,  on  devine.  Si  le  gouvernement  de 
Louis-Philippe  n'abaissa  pas  la  France  au  point 
d'engager  des  pourparlers  pleins  de  lAcheté  avec  les 
États-Unis  et  de  se  rendre  honteusement  complice 
de  notre  ennemi,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  ni  le 
nn ,  ni  la  majorité  conservatrice ,  ni  les  classes  en 
possession  du  pouvoir  ne  voulaient  la  guerre,  et  que 
des  menaces  émanant  d'une  grande  puissance  étran- 
gère pouvaient  peser  beaucoup  sur  la  politique  du 
gouvernement  d'alors  et  lui  faire  subir  des  préten- 
tions que  l'Europe  et  l'Amérique  n'oseraient  point 
aujourd'hui  élever.  Le  gouvernement  de  Juillet  ne 
s'humilia  pas  jusqu'à  dire  aux  États-Unis  qu'il  avait 
peur  de  la  guerre  et  qu'il  céderait  tout  pour  ne  pas 
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la  faire;  mais  cela  résultait  d'une  série  d'actes  et  de 
circonstances  qui  .encouragèrent  les  Etats-Unis  et  les 
déterminèrent  à  nous  braver. 

Quoi  qu'il  en  soil  les  virulentes  attaques  de  la  presse 
avaient  fortement  agi  sur  l'opinion  publique,  et  il 
n'est  pas  peut-être,  pendant  toute  la  durée  de  la  mo- 
narchie de  i83o,  une  autre  loi  qui  soitarnvée  devant 
les  Chambres  dans  de  telles  conditions  d'impopularité. 
Quant  à  l'animation  que  devaient  avoir  les  débats,  on 
put  s'en  faire  u  ne  idée  en  comptant,  dès  le  début,  une 
liste  de  trente-cinq  orateurs  inscrits  pour  ou  contre 
le  projet,  et  en  entendant  la  déclaration  du  ministère 
qui  liait  sans  hésitation  son  existence  au  sort  de  la 
loi.  La  discussion  fut,  en  effet,  pleine  de  force,  de 
vivacité,  d'éclat,  et  pendant  neuf  séances  entières 
.  elle  tint  la  Chambre  attentive  et  captivée. 

VIIÏ 

En  présentant  le  traité  à  la  Chambre  élective  pour 
obtenir  le  concours  de  son  vote,  le  ministre  des 
finances  fit  allusion  aux  expressions  malveillantes  du 
général  Jackson  ;  il  ajouta  : 

s  Comme  le  traité  de  juillet  n'est  devenu  ni  moins 
juste,  ni  moins  politique  ;  comme  le  procédé  du  pré- 
sident des  États-Unis  n'a  pu  affaiblir  les  bases  d'é- 
quité et  de  raison  sur  lesquelles  la  transaction  repose, 
le  gouvernement  a  maintenu  sa  détermination  de  la 
présenter  de  nouveau  à  votre  examen.  Cet  engage- 
ment était  pris  :  l'honneur  de  la  France  veut  qu'il 
s'accomplisse. 
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«  Dans  cette  importante  délibération  la  Diambre, 
nous  n'ea  doutons  pas ,  en  veillant  soigneusement, 
avec  nous,  sur  la  dignité  nationale,  aura  présents  tous 
les  sentiments  de  bienveillance  et  d'amitié  qui  unis- 
sent depuis  soixante  ans  la  nation  françaisa  et  la  na- 
ti<Hir  américaine.  Elle  se  reportera  à  ces  hautes  con- 
sidérations de  puissance  commerciale  et  de  force 
maritime  qui  ont  toujours  fait  regarder  notre  alliance 
avec  les  États-Unis  comme  une  de  ces  r^les  inalté- 
râbles  de  la  politique  nationale, 

n  En  parlant  ainsi  nous  ne  voulons  que  rendre 
hommage  à  des  vérités  de  tous  les  temps,  les  op- 
poser à  des  impressioQS  passagères,  et  surtout  décla- 
rer que  la  France  n'impute  ni  au  peuple  ni  au  gouver- 
nement de  l'Union  les  sentiments  et  les  propositions 
que  le  président  des  États-Unis  vient  d'exprimer. 
Nous  ne  voulons  voir  dans  son  message  au  Congrès 
que  l'acte  peu  réfléchi  d'un  pouvoir  isolé,  et  l'hon- 
oeur  national  ne  nous  en  commande  pas  moins  de 
persister  dans  ta  politique  qui  fut  toujours  celle  du 
gouvernement  du  roi,  la  politique  de  la  loyauté. 

«  Vous  pèserez  scrupuleusement ,  Messieurs ,  les 
motifs  qui  sollicitent  l'adoption  du  traité.  Ce  que 
nous  vous  demandons  surtout,  c'est  de  vous  affran- 
diir  en  l'examinant,  comme  nous  l'avons  fait  en  vous 
l'apportant,  de  toute  préoccupation  étrangère  à  la 
question  en  elle>méme,  c'est-à-dire  au  droit  et  à  la 
justice  des  réclamations,  à  la  compensation  des  avan- 
tages commerciaux  que  le  traité  a  garantis  à  la 
France.  » 

La  commission  nommée  pour  faire  un  rapport  se 
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plaignit  de  ce  que,  en  stipulant  avec  les  États-Unis  le 
payement  d'une  indemnité  de  vingt-cinq  millions,  le 
gouvernement  n'eût  pas  r^ervé  la  nécessité  de  l'ad- 
bésion  des  Chambres.  Rappelant  ensuite  le  langage 
inouï  du  président  de  l'Union,-  elle  eut  soin  de  dire  : 
«  Si  nous  eussions  délibéré  sous  l'unique  impression 
des  paroles  du  président,  nous  n'eussions  pu  empê- 
dier  la  voix  de  la  fierté  firançaise  de  parler  plus  haut 
que  la  voix  même  de  la  justice,  n  Elle  fit  ensuite  con- 
naître que  le  refus  du  Congrès  de  s'associer  aux  pro- 
positions du  président  avait  changé  cette  disposition. 
Enfin  elle  conclut  à  l'adoption  du  traité,  en  insérant 
dans  la  loi  une  réserve  exigeant  de  la  part  du  gou- 
vernement américain  une  espèce  de  désaveu. 

La  discussion  fut  très-passionnée.  Le  duc  de  Fitz- 
James  attaqua  le  projet  de  loi  avec  une  àjn^té  véhé- 
mente. Le  ministre  de  l'intérieur,  M.  Thiers,  ré- 
pondit avec  une  colère  non  moins  injuste  :  «  J'ai 
bien  vu  qui  parlait,  s'écria-t-il ,  et  j'ai  reconnu 
le  gouvernement  de  la  Restauration  qui  sortait  de 
la  tombe  pour  venir  insulter  le  gouvernement  de 
Juillet  que  tous  avez  fondé.  »  Et,  s'attaquant  avec 
chaleur  à  son  adversaire,  l'orateur  soutint  que  la  Res- 
tauration ne  pouvait  parler  ni  de  dignité  ni  d'hon- 
neur, eUe  qui  avait  payé  ce  qu'elle  ne  devait  pas, 
parce  qu'on  l'avait  menacée,  parce  qu'on  lui  avait 
fait  peur.  Après  ce  début,  qui  avait  excité  de 
bruyantes  marques  d'approbation  ,  l'orateur  déclara 
qu'il  dédaignait  de  répondre  aux  insinuations  odieu- 
ses et  calomnieuses  qui  avaient  été  dirigées  contre  le 
ministère.  Si  le  cabinet  eAt  été  guidé  par  des  vues 
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d'intérêt  personnel  il  se  fût  gardé  de  soumettre  une 
seconde  fois  à  la  Oiambre  le  projet  de  loi  déjà  re- 
jeté ;  mais ,  comme  l'intérêt  public  était  la  considéra- 
tion souveraine  pour  le  ministèrej  il  persévérait,  en 
«tgageant  son  existence  minislérielle  dans  les  dé- 
batSf  à  réclamer  l'adopticm  du  traité,  parcequ'il  le  ju- 
geait équitable  el'ulile  au  pays.  «  Nous  fussions-nous 
'  trompés,  disait  le  minblre,  notre  dévouement  n'en 
devrait  pas  moins  être  apprécié,  au  lieu  de  nous  at- 
tirer des  outrages  que,  du  reste,  nous  méprisons  pro- 
fondément. »  Il  pensait  d'ailleurs  qu'il  fallait  dégager 
la  question  des  considérations  accessoires.  Le  prési- 
dent des  États-Unis,  qui  n'était  qu'une  fraction  du 
gouTa*nement  américain  ,  avait  tenu  un  langage  in- 
convenant ;  on  y  avait  répondu  en  rappelant  l'en- 
voyé français.  La  nation  américaine,  par  l'organe  de 
ses  représentants,  avait  désavoué  le  langage  du  pré- 
sident, dont  ou  ne  pouvait  la  rendre  solidaire  sans 
manquer  de  vraie  dignité,  sans  commettre  une  faute 
grave.  «  Vous  feriez,  ajoutait  l'orateur,  comme  ces 
gens  qui,  ne  voulant  pas  payer  leurs  dettes,  cher- 
chent à  leurs  créanciers  une  mauvaise  querelle.  > 
Le  point  à  examiner  était  donc  simplement  de  savoir 
si  l'on  devait  et  combien  on  devait.  Alléguant  la  re- 
connaissance de  la  dette  par  tous  les  gouvernements 
antérieurs,  le  ministre  déclarait  d'abord  qu'on  de- 
TÛt;  puis,  s'autoiisant  des  évaluations  arrêtées,  il 
affirmait  qu'on  devait  au  moins  vingt-cinq  millions. 
Plus  calme ,  entouré  d'une  autorité  pIUs  grande, 
M.  de  Broglie  introduisit  dans  la  discussion  le  poids 
d'une  parole  toujours  respectée.  11  s'attacha  ii  justifier 


DçiilizedbvGoOglc 


S8  HISTOIBE  CONTElfPOlUlNE.  lUU 

le  traite  du  4  juillet  i83i,  à  établir  que  l'iiideninité 
de  vingt-cinq  millions  n'avait  en  soi  rien  d'exagéré. 
M.  BigDon,  qui  lui  succéda  à  la  tribune,  estima  que 
cette  indemnité  n'aurait  jamais  dû  être  élevée  au  de- 
là de  seize  millions.  Il  aflirma  que  les  stipulations 
financières  du  traité  de  i83i  n'engageaient  point 
l'bonneur  de  la  France  ;  il  condut  en  demandant 
qu'un  crédit  de  douze  millions  fût  ouvert  au  gou- 
vernement, pour  servir  de  base  à  de  nouveaux  arran- 
gements à  négocier  et  à  conclure.  D'autres  orateurs, 
moins  connus,  prirent  part  à  la  discussion,  et  les  ar- 
guments déjà  réfutés  de  part  et  d'autre  se  reprodui- 
sirent toujours  les  mêmes.  M.  de  Lamartine ,  qui 
avait  appuyé  le  projet  de  loi  en  i834,  le  soutint 
encore  une  année  après,  a  L'an  passé ,  dit-il ,  la 
Chambre  se  trompa  en  droit ,  car  nous  devons 
réellement  aux  Américains;  elle  se  trompa  en  dignité 
nationale,  car  la  vraie  dignité,  c'est  la  justice; 
elle  se  trompa  en  politique ,  car  il  était  d'un  fu- 
neste précédent  de  refuser  au  pouvoir  exécutif  le 
premier  traité  qu'il  présentait  à  la  sanction  de  la 
Cliambre.  EnOn  elle  se  trompa  en  finances ,  car  la 
guerre  lui  coûterait  des  millions  et  du  sang,  et  des 
alliances  naturelles,  et  une  interruption,  même  sans 
hostilité,  même  momentanée ,  de  ses  relations  ami- 
cales lui  coûterait  son  commerce,  ses  débouchés  de 
produits  naturels  et  industriels.  La  seule  hésitation 
d'affaires  qui  a  suivi  depuis  un  an  notre  hésitation 
parlementaire  a  coûté  déjà  à  ta  France  bien  au  delà 
de  cinq  à  six  millions  que  nous  nous  obstinons  à 
nier.  »  M.  Berryer  se  montra  moins  accommodant 
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pour  le  Diinistère.  Il  contesta  le  droit  des  États-Unis 
et  le  principe  de  la  dette,  et  son  argumentation  élo- 
quente produisit  une  vive  impression.  M.  Tliiers  re- 
parut à  la  tribune  pour  combattre  ce  redoutable  ad- 
versaire. Après  avoir  démontré,  selon  lui, que  laFrance 
était  débitrice  de  vingt-cinq  millions ,  le  ministre 
crut  devoir  revenir  sur  les  puissantes  considérations 
politiques  et  commerciales  qui  devaient  la  détermi- 
ner à  payer  sa  dette,  il  terminait  enfin  en  exami- 
naot  si  la  dignité  nationale  avait  été  offensée  par  le 
discours  du  président  des  États-Unis,  et  airirmait  que 
cette  offense  n'existait  pas  ;  les  Chambres  américai- 
nes, en  désavouant  le  langage  du  président,  avaient 
satisfait  à  la  dignité  de  la  France,  elles  avaient  rendu 
hommage  à  sa  loyauté  en  déclarant  qu'elles  atten- 
draient avec  confiance. 

a  Je  vous  le  demande,  ajoutait  le  ministre,  man- 
querez-vous  à  cette  attente?  Et  supposez  que  vous 
croyiez  pouvoir  y  manquer,  en  cela  vous  vous  trom- 
periez sans  doute,  mais  enlîn,  si  vous  y  manquiez,  dans 
quelle  situation  mettriez-vous  la  nation  américaine? 

«  Vous  trouvez  que  de  sa  part  la  guerre  serait  im- 
potitique  et  imprudente;  la  guerre  serait  absurde. 
Assurément  elle  le  serait;  mais  enfin  les  deux  nations 
sont  en  face  de  l'tmivers  ;  l'une  attend  la  résolution 
de  l'autre.  Je  livre  cette  réflexion  à  vos  esprits  et  à 
vos  consciences. 

u  Que  doit  donc  faire  l'Amérique  dans  son  respect 
d'elle-même  si,  après  son  attente  respectueuse  et 
pleine  de  confiance ,  vous  prononcez  que  le  traité 
doit  être  déchiré? 
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«  Messieurs,  c'est  mettre  uoe  grande  et  g^n^reuse 
nation  dans  une  situation  que  vous-mêmes  tous  ne  ' 
voudriez  pas  supporter.  C'est  mettre  à  des  épreuves 
que  vous  craindriez  pour  vous-mêmes  une  nation 
qui  mérite  l'estime  du  monde. 

«  Si  toute  autre  nation  avait  signé  un  traité  avec 
vous,  et  qu'une  fois  le  traité  signé  elle  en  contestât 
l'exécution,  comment  supporteriez-vous  un  reftis  de 
cette  espèce?  Je  vous  conjure  de  bien  examiner  b  si- 
tuation de  l'Amérique.  Elle  a  rétracté  par  le  langage 
du  Sénat  toutes  les  paroles  du  général  Jackson;  elle 
vous  a  dit  :  Je  vous  attends ,  je  compte  sur  votre 
loyauté.  J'espère,  Messieurs ,  que  vous  ne  manquerez 
pas  à  cette  attente.  » 

Ce  discours,  non  moins  brillant,  non  moins  dé- 
veloppé que  celui  de  M.  Berryer  et  accueilli  avec 
non  moins  de  faveur,  rétablissait  en  quelque  sorte 
l'équilibre  dans  la  discussion.  Elle  se  prolongeait 
avec  une  vivacité  soutenue,  et  les  interpellations ,  tes 
dénégations  bruyantes  échangées  de  toutes  parts  té- 
moignaient de  l'ardeur  avec  laquelle  toute  la  Cham- 
bre prenait  parti  dans  la  lutte. 

\a  délibération ,  après  avoir  lassé  la  Chambre  et 
préocccupé  le  pays,  aboutit  à  un  vote  que  le  minis- 
tre considéra  coitame  un  triomphe.  A  une  majorité 
de  289  voix  contre  137  le  traité  reçut  l'adhésion  de 
l'assemblée.  Deux  mois  après ,  la  chambre  des  Pairs 
adhéra  à  son  tour  aux  stipulations  qui  froissaient ,  à 
tant  de  titres ,  les  susceptibilités  nationales. 
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IX 

Le  ministère,  tout  vainqueur  qu'il  parut  être,  ne 
laissait  pas  d'avoir  aux  yeux'de  ses  ennemis  une  exis- 
tence précïare.  Quand  il  avait  à  combattre,  en  face 
des  Chambi^s,  la  légitimité  ou  la  république,  il  était 
sûr  de  remporter  d'éclatants  triomphes.  Le  tiersr 
parti,  composé  d'ambitieux  fatigués  d'aspirer  au  pou- 
voir sans  y  parvenir,  travaillait  sourdement  à  décoo- 
«dérer  le  cabinet,  lui  reprochant  d'être  un  obstacle 
à  la  réconciliation  de  tous  les  éléments  honnêtes  que 
renfermait  le  pays.  C'était  là  une  intrigue  sourde , 
mais  habile,  et  qui,  à  mesure  que  semblait  se  raf- 
fermir l'ordre  matériel,  amenait  peu  à  peu  les  amis 
du  ministère  à  se  détacher  de  lui  pour  glaner  des 
épis  perdus  dans  le  jihamp  de  la  popularité.  D'un 
autre  c6té l'entourage  du  roi,  le  roi  lui-même  subis-, 
saient  avec  un  déplaisir  mal  contenu  l'existence  pro- 
longée de  ce  même  cabinet.  Aux  Tuileries  il  était  de 
mode  de  trouver  fort  impertinente  la  prétention  af- 
fichée par  MM.  Thiers  et  Guizot  de  gouverner  réel- 
lement et  d'avoir  une  politique  dont  ils  se  décla- 
raient responsables.  Il  ne  manquait  pas  de  gens, 
parmi  les  familiers  de  Louis-Philippe,  qui  afTec- 
taient  de  s'indigner  de  ce  qu'on  osât  laisser  à  ce 
prince  un  rôle  eflacé  et  dépourvu  de  gloire.  Une 
brochure  publiée  par  M.  Rcederer  exprima  les  opi- 
nions de  cette  coterie  plus  ou  moins  hostile  aux  idées 
parlementaires.  Selon  ce  publiciste,  qui  paraissait 
avoir  écrit  sous  l'inspiration  du  château,  la  volonté 
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et  la  politique  personnelles  du  roi  devaient  seules 
prévaloir  ;  le  roi  était  le  président-né  du  conseil,  le 
seul  chef  efîectif  et  légitime  du  gouvernement  parle- 
mentaire, et  rien  n'était  .plus  contraire  au  bon  sens, 
au  droit  et  à  la  dignité  de  la  couronne,  que  cette 
maxime  :  Le  roi  règne  et  ne  gouverne  pas  !  Celle  attaque 
dirigée  par  le  château  contre  le  ministère  du  1 1  oc- 
tobre était  à  la  fois  maladroite  et  prématurée.  Elle 
inquiétal'opînion libérale  et  M.  Rœderer  fut  désavoué. 


Le  ministère  avait  proposé  un  projet  de  loi  ten- 
dant à  lui  ouvrir  un  crédit  supplémentaire  de  douze 
cent  mille  francs,  sur  i835,  pour  les  dépenses  secrètes 
de  la  police.  L'exposé  des  motifs,  écouté  avec  ime 
grande  attention ,  était  naturellement  conçu  en 
termes  fort  vagues  ;  le  ministre  déclarait  qu'il  y  avait 
une  grande  amélioration  dans  la  situation  du  pays, 
mais  qu'une  surveillance  rigoureuse  était  encore  né- 
cessaire. Si  des  manifestations  extérieures  ne  trou- 
blaient plus  la  paix  publique,  l'esprit  de  faction  n'en 
existait  pas  moins  ;  les  partis  hostiles,  pour  être  battus, 
n'étaient  pas  détruits;  il  fallait  avoir  les  yeux  ouverts 
sur  eux.  Les  circonstances  qui  pouvaient  sui^ir  du 
procès  instruit  devant  la  chambre  des  Pairs  et  la  né- 
cessité de  surveiller  les  frontières  de  l'Espagne 
étaient  aussi  des  motifs  qu'avait  invoqués  le  ministre 
à  l'appui  du  projet  de  loi.  En  ré.sumé,  de  l'état  de 
lutte  ouverte  on  était  passé  à  l'état  de  vigilance,  et 
c'élait  là  un  heureux  proi^rès. 
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Cette  demande  de  fonds  secrets,  qui  ne  se  produi- 
sait jamais  sans  exciter  quelque  sensation  parce  que 
c'était  une  occasion  de  discuter  les  questions  géné- 
rales de  la  politique,  arrivait  cette  Fois  aux  débats  avec 
une  importance  encore  plus  grande  que  de  coutume. 
Le  ministre  de  l'intérieur  avait  expressément  fait  de 
ce  projet  de  loi  une  mesure  de  cabinet;  il  avait 
demandé  im  vote  de  confiance  ;  il  avait  assocîétout  le 
conseil  à  la  présentation  du  projet. 

C'était  là  un  précédent  d'une  certaine  gravité, 
et  auquel,  jusqu'à  l'abolition  du  régime  parlemen- 
taire, les  administrations  responsables  crurent  devoir 
se  conformer.  I^  ministère  du  1 1  octobre,  moins 
soucieux  qu'il  ne  le  disait  lui-même  de  la  dignité  de 
la  couronne,  avait  pris  l'habitude  de  faire  de  toutes 
les  questions  des  affaires  essentielles  résolues  par 
des  votes  d'où  dépendait  le  maintien  ou  ta  retraite 
du  cabinet.  Comme  l'opposition  (c'était  un  rôle  bien 
à  sa  portée)  épiait  avec  plus  ou  moins  dé  bonne  foi 
toutes  les  occasions  qui  s'ollraient  à  elledebarceler  le 
pouvoir,  de  l'humilier  et  d'aflirmer  qu'il  n'avait  ni  la 
confiance  du  pays ,  ni  celle  des  Chambres,  le  minis- 
tère la  précédait  au  besoin  sur  ce  terrain  et  posait  à 
tout  prc^KK  ce  qu'on  appelait  la  question  de  con- 
fiance. U  en  résultait,  pour  la  majorité  elle-même,  une 
presûon  tyrannique  telle  que  la  nécessité  de  voter 
toujours  et  en  tout  selon  la  pensée  du  cabinet,  sous 
peine  de  jeter  le  gouvernement  dans  une  crise  redou- 
table,  de  lancer  la  France  dans  les  hasards  d'une 
nouvelle  politique  ;  il  en  résultait  encore  pour  le  roi 
l'obligation  de  voir  mettre  son  gouvernement,  chaque 
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jour  et  à  chaque  séance,  à  la  disposition  des  majo- 
rités, à  la  merci  de  quelques  voix  plus  ou  moins  mé- 
contentes, plus  ou  moins  marchandées,  et  cette  double 
situation  se  résumait,  au  demeurant,  par  l'accepta- 
tion de  l'omnipotence  parlementaire.  Les  Anglais 
ont  pu  se  foire  à  ce  système  ;  ils  s'accommodent  d'un 
simulacre  de  roi  qu'ils  encensent,  tout  en  le  réduisant 
au  rôle  de  machine  politique  capable  de  signer  et  de 
promulguer  les  volontés  qui  se  manifestent  dans  les 
deux  Chambres.  En  France  les  moeurs  n'étaient  point 
façonnées  à  se  content»  d'une  souveraineté  impuis- 
sante, d'une  royauté  traînée  à  la  remorque  des  ma- 
jorités ou  des  ministres.  Les  conservateurs,  les  doc- 
trinaires, les  libéraux  de  toutes  les  écoles  avaient  beau 
vanter  ce  régime  comme  l'idéal  proposé  aux  peuples 
forts  ;  les  masses  personnifuient  dans  le  roi  tous  les 
actes  de  son  gouvernement,  et  Louis- Philippe,  réduit 
à  choisir,  derrière  M.  Guizot,  derrière  M.  Thiers,  sur 
le  second  plan,  une  situation  très-effacée,  s'étonnait 
d'être  réduit  à  changer  de  vues  et  de  politique  selon 
les  caprices  variables,  selon  les  hasards  journaliers  des 
scrutins.  Si  c'était  là  régner,  à  coup  sûr  ce  n'était  pas 
gouverner,  et  les  conditions  dans  lesquelles  on  l'obli- 
geait de  se  mouvoir  lui  semblaient  humiliantes  pour  la 
couronne,  dangereuses  pour  la  monarchie. 

XI 

Divers  [Mvjets  de  loi  étrangers  a  la  politique 
avaient  été  soumis  à  la  sanction  des  Chambres ,  et 
nous  ne  devons  mentionner  ici  que  les  plus  dignes  de 
scHivenir. 
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-  L'uo  avait  pour  but  d'autoriser' le  gouverDemeot 
à  accepter  Tof&e'  faite  par  une  compagnie  d'établir, 
à  ses  risques  et  périls,  iin  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Saînt-G^mata  eu  l^e  ;  après  quatre-vingt-dix-neuf 
ans  le  chemin  de-  fer  deviendrait  propriété  de  l'É- 
tat. Le  ministre  de  l'intériieur ,  en  expotunt  les  mo- 
tifs de  ce  projet  de  loi,  avait  dit  :  «  11  importe  de  diri- 
ger l'attention  du  public  et  des  capitalistes  vers  ces 
grandes  entreprises  et  de  leur  en  &ire  toucher  au 
doigt  les  avantages.  Un  chemin  de  fer  aux  portes  de 
Paris,  et  avec  des  conditions  de  succès  qui  ne  sem- 
blent pas  douteuses,  nous  paraît  tout  à  fait  propre  4 
remf^  ce  but  important.  »  Or  une  question  assez 
grave  se  trouvait  engagée  dans  ce  projet  de  loi.  Fal- 
lait-il adopter  le  mode  de  concession  ùmple  et  di- 
recte iâite  par  le  gouvernement  à  une  compagnie? 
Convenait-il  de  consacrer  le  principe  de  l'adjudication 
et  de  la  concurrence?  Cette  difficulté  sérieuse,  àpeine 
effleurée  dans  l'exposé  des  motifs,  avait  été  appro- 
fondie par  la  ccmunisâon.  La  législation  ne  statuait 
pas  d'une  manière  absolue  sur  cette  question  ;  les 
usages  étaient  divers.  La  commission,  dont  le  rapport 
avait  ^té  présmté  dans laséance  du  i3  mai,  s'était  pro- 
noncée en  principe  pour  l'adjudication  ;  mais,  par 
exception,  elle  avait  adopté  en  faveur  du  projet  spë- 
àà\  soumis  à  l'examen  de  la  Chambre  le  système  de 
concession  simple  et  directe  que  proposait  le  gouver- 
nement. 

Une  longue  et  vive  controverse  s'établit  sur  ce 
point.  Un  amendement,  par  lequel  HM.  Pons,  La- 
doucette  ,  Pepvt-Iallier  voulaient  qu'on  substituât 
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l'adjudication  avec  publidlé  et  concurrence  à  la  con- 
cession directe,  fournit  le  champ  de  bataille  où  se  vida 
la  contestation.  Mis  aux  voix,  après  que  plusieurs 
orateurs  eurent  fait  ressortir  tous  les  avantages  du 
chemin  de  fer  projeté,  l'amendement  fut  rejeté.  Deux 
autres  amendements,  par  lesquels  HM.  Lherbette  et 
Anisson-Duperron  demandaient  d'abord  une  fran- 
chise entière,  puis  une  réduction  de  droits  en  faveur 
des  fers  et  des  fontes  qui  seraient  nécessaires  pour  le 
chemin  de  fer,  n'euT«it  pas  un  meilleur  sort.  I^ 
Chambre  adopta  ensuite  l'ensemble  du  projet  de  loi  à 
une  très-forte  majorité. 

Ce  n'est  pas  sans  intérêt  que  nous  remontons, 
par  le  souvenir  de  cette  loi ,  à  l'essai  du  régime  des 
chemins  de  fer  en  France.  Il  en  existait  un  (celui  de 
Saint- Etienne)  qui  n'était  alors  qu'une  humble 
ébauche  de  ce  système,  et  c'est  à  peine  à,  en  i835, 
on  se  déterminait  à  envisager  comme  chose  utile  et 
praticable  l'application  de  cette  même  idée  à  la  voie 
deSaint-Germain.  Depuis  lors  la  pensée  qui  présidait 
à  cette  innovation  a  reçu  un  développement  rapide  ; 
mais  ceux  qui,  à  cette  époque,  auraient  osé  le  pres- 
sentir eussent  peut-être  été  rangés  panni  les  utopistes 
qui  perdent  leur  temps  à  rêver  l'impossible. 

Un  autreprojetdeloi,quelaChambreapprouvadans 
la  même  séance,  ne  donna  lieu  à  aucune  discussion 
remarquable.  11  était  relatif  aux  entrepôts  intérieurs, 
et  tendait  à  modifier  unedisposition  delà  loi  de  i83a 
qui  lesavaitcréés,  en  stipulant  que  les  marchandises 
prohibées,  admissibles  au  transit,  pourraient  être 
reçues  dans  ces  mêmes  entrepôts.  Cette  mesure,  qui 
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devait  faciliter  le  commerce  des  ports,  développer 
le  transit  et  multipKer  les  relations  avec  les  États  voi- 
sins, fut  adopta  sans  débats,  à  la  presque  unanimité. 
Durant  le  cours  de  la  même  session  les  deux  Cham- 
bres introduisirent  dans  la  loi  de  finances  un  article 
qui,  au  moins  en  principe,  stipulait  l'abolition  des 
jeux  de  hasard  et  de  la  loterie  royale.  Une  autre 
loi  autorisa  rétablissement  d'un  service  postal  de 
bateaux  à  vapeur  dans  la  Méditerranée;  ce  fut  en- 
core un  progrès  fort  sérieux  et  qui,  depuis  cette  épo- 
que, a  été  singulièrement  dépassé. 


Cependant,  après  une  instruction  judiciaire  qui 
avait  exigé  onze  mois  d'un  travail  opiniâtre,  le  procès 
des  accusés  d'avril  allait  enfin  s'ouvrir  devant  la  cour 
des  Pairs.  Les  nobles  juges  investis  de  cette  mission 
préliminaire  avaient  eu  à  rechercher  les  charges  qui 
pesaient  sur  plus  de  dix-huit  cents  prévenus,  et  leur 
enquête  avait  embrassé  des  faits  accomplis  à  paris,  à 
Lyon,  dans  l'Isère,  dans  le  Jura,  dans  Sa6ne-et-Loire, 
dans  les  Boucbes-du-Rh6ne,  dans  le  Puy-de-D6me, 
dans  les  Vosges  et  dans  la  Meurthe.  Le  34  novembre 
1834  la  Cour  avait  entendu  le  rapport  de  M:  Girod 
(de  l'Ain)  parlant  au  nom  de  la  commission  d'instruc- 
tion; ce  docuraentdéclarait  la  prévention  suffisamment 
établie  à  l'égard  de  quatre  cent  quarante  individus. 
Ce  n'est  pas  que  le  nombre  de  ceux  dont  la  culpabilité 
était  probable,  évidente  même,  ne  fût  beaucoup  plus 
connderabie;  mais  il  avait  fallu  ramener  le  procès 
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dans  les  limites  du  possible,,  et  on  n'avait  voulu  y 
retenir  que  les  accusas  indiques  comme  ayant  joué  un 
rôle  principal  dans  l'insurrection.  Ls.  r^pwt  de 
M.  Martin  (du  Nord),  procureur  gëoëral  près  la  Cour 
royale  de  Paris,  qui  remplissait  les  mêmes  fonctions 
près  la  cour  des  Pairs,  futiu  quelques  jours  après  et 
proposa  de  retenir  en  accusation  trois  c«nt  dix-buit 
prévenus;  c'était  encore  beaucoup  trop;  et  comme* 
d'ailleurs,  l'intérêt  public  réclamait  plutM  la  mise  en 
Imnière  de  la  ccMispiration,  dé  «on  but,  de  ses  moyens* 
et  la  condamnation  de  ceux  qui  l'avaient  organisée  et 
conduite,  que  la  punition  de  tous  ceux  qui  avaient 
pris  part  à  l'attentat  conime  instruments,  la  cour  des 
Pairs,  après  un  examen  approfondi  auquel  elle  ne 
consacra  pas  moins  -de  trente  et  une  séance^,  ne  con- 
serva, en  définitive,  dans  son  arrêt  de  mise  en  accu- 
sation, rendu  le  6  février  i835,  que  cent  soixante* 
quatre  accusés,  dont  quarante-trois  contumaces. 

On  a  justement  remarqué  que  ces  éliminations 
systématiques  revenaient,  en  fait,  à  une  assez  lai^ 
amnistie,  mais  que  du  moins  le  pouvoir  judiciaire 
obligeait  les  chefs  et  les  moteurs  de  la  révolte  à 
venir  s'expliquer  devant  la  loi.  Qu'importait,  en 
effet,  que  la  plupart  des  coupables  ne  fussent  pas 
frappés,  si  la  société  avait  sous  les  yeux  la  preuve 
irrécusable  des  périk  auxquels  elle  venait  d'écbapper 
et  dont  elle  devait  empêcher  le  retour  ?  Les  i^publi- 
cains  le  comprenaient  si  bien  qu'ils  s'altadiaient  à 
rendre  le  procès  impossible.  Dans  ce  but  ils  s'effor- 
çaient d'émotivcMr  en  leur  laveur  l'opinion  publique; 
ils  se  présentaient  comme  les  victimes  d'une  persécn- 
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tion  odieuse  et  cruelle.  Ils  ne  cessaient  de  signaler  à 
l'indignatioa  du  pays  les  traitements  barbares  aux- 
quels, à  les  entendre,  leurs  frères  et  amis  étaient  assu- 
jettis par  les  sbires  du  pouvoir.  Le  moindre  incident 
leur  servait  de  prétexte.  Dne  sédition  venait-elle  à 
éclater  dans  une  prison  et  amenait-elle  de  la  part 
des  agents  de  l'autorité  une  répression  plus  ou  moins 
dure  :  on  criait  bien  haut  à  la  tyrannie,  et  l'on  afleo* 
tait  de  maudire  un  pouvoir  sans  entrailles  dont  le  seul 
bcmhenr  était  de  savourer  les  souffrances  de  ses  vic- 
times. Cela  s'imprimait,  se  disait  ouvertement  soua 
un  régime  qui,  après  tout,  poussait  jusqu'à  la  dé- 
bonnaireté  la  plus  humble  les  égards  envers  ses  im- 
placables ennemis.  Mais  il  fallait  faire  croire  k  de 
ùnistres  vengeances  accomplies  dans  l'ombre,  et 
apitoyer  l'Europe  sur  la  déplorable  destinée  des 
martyrs  du  patriotisme.  Au  fond  le  pays  avait  cessé 
d'être  dupe  de  ces  comédies  un  peu  trop  sou- 
vent r^résentées  ;  il  se  montrait  sourd  aux  dénon- 
ciations ardentes  des  prétMidus  persécutés;  il  n'a- 
joutait que  très-médiocrement  foi  à  la  réalité  de 
leurs  épreuves;  il  se  souciait  assez  peu  de  prendre 
parti  pour  des  hommes  qui,  en  cas  de  victoire,  au- 
raient osé  réhabiliter  le  Comité  de  Salut  public , 
réinstaller  le  tribunal  révolutionnaire ,  et  livrer  à  de 
nouveaux  Hébert,  à  d'autres  Fouquier-Tainville,  l'exé- 
crabie  misûon  d'en  6nir  avec  la  propriété,  la  fa- 
mille, la  monarchie.  Les  clameurs  républicaine^  n'a- 
vaient donc  alors  qu'un  assez  faible  retentissement. 
En  réalité,  les  accusés  d'avril  étaient  enfermés  à 
Sainte-Pélagie,  la  plus  saine  et  la  moins  triste  des  pri- 
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SODS  de  Paris;  ils  y  étaient  traités  avec  une  douceur 
exceptioDoelle ,  quelques-uns  même  avec  d'étrauges 
bontés;  la  tolérance  était  portée  pour  eux  bien  au  delà 
de  ce  qu'autorisaient  les  r^lemeots,  et  plusieurs 
d'entre  eux  obtenaient  de  sortir  sur  parole  et  se 
montraient  le  soir  à  l'Opéra.  Ces  procédés,  auxquels 
ils  s'inaaginaient  avoir  des  droits,  les  avaient  enhardis 
à  ce  point  qu'ils  se  constituaient  en  rébellion  ouverte 
envers  les  directeurs,  les  gardiens,  les  agents  publics. 
Ils  se  livraient  à  des  manifestations  insolentes  ou  dé- 
sordonnées et  mettaient  la  répression  au  défi.  Quand 
le  préfet  de  police,  poussé  à  bout,  eut  prescrit  de 
transférer  à  la  Force  ou  à  Bicéire  tes  plus  récalcitrants, 
la  rë^tance  fut  poussée  à  loin  qu'il  fallut  requérir  la 
présence  de  la  troupe  et  faire  cbai^;er  les  armes  sous 
les  yeux  des  détenus.  Ces  excès  compromettaient  la 
cause  républicaine  bien  plus  qu'ils  n'attendrissaient 
l'opinion,  et  on  avait  hAte  que  la  fermeté  des  juges 
remit  chacun  à  sa  place.  On  s'alarmait  d'autant  plus 
de  la  prolongation  du  scandale  que  les  républicains 
du  dehors ,  les  complices  des  accusés ,  usaient  d'inti- 
midation et  de  menaces  envers  les  témoins  et  cher- 
chaient par  les  voies  les  plus  coupables  à  Mitraver 
l'œuvre  de  la  loi. 

XIII 

Lies  accusés  continuaient  la  lutte  autant  qu'il  dé- 
pendait d'eux  ;  après  avoir  proclamé  qu'ils  repous- 
seraient toute  amnistie,  ils  avaient  refusé  d'accepter 
les  avocats  qui  leur  avaient  été  nommés  d'ofGce  pour 
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U  régularité  de  la  jurocédure,  ea  déclarant  qu'ils  vou- 
laient exCTcer  le  droit  de  choisir  leurs  défenseurs , 
mais  qu'ils  ne  fuTaient  connaître  leurs  choix  qu'après 
qu'une  libre  communication  leur  aurait  été  accordée 
avec  leurs  coprévenus.  Le  président  de  la  cour  des 
Vaiwa  signifia  alors  aux  accusés  qu'il  n'accepterait 
cooiiue  défenseurs  que  des  avocats  en  titre.  Persis- 
tant, de  leur  c6té,  dans  la  résolution  de  prendre  leurs 
conseils  dans  le  barreau  et  hors  du  barreau,  les  ac- 
cusés publièrent  par  la  voie  des  journaux  une  lettre 
adressée  aux  avocats  nommés  d'oHice,  par  laquelle  ils 
les  prévenaient  qu'ils  refusaient  leur  ministère.  Tel 
était  l'état  des  choses  lorsque  parut  une  ordonnance 
royale  rendue  sur  l'avis  du  conseil  d'État  et  dans  la 
f<»ine  d'un  règlement  d'administration  publique  ;  elle 
disposait  que  tout  avocat  pourrait  exercer  devant  la 
cour  des  Pairs,  qu'il  y  jouirait  des  mêmes  droits  et 
serait  tenu  des  mêmes  devoirs  que  devant  les  cours 
d'as^ses,  et  que  la  cour  des  Pairs  et  son  président 
demeuraient  investis  à  l'égard  des  avocats  de  tous  les 
pouvoirs  qui  appartiennent  aux  cours  d'assises  et  à 
leurs  présidents.  Le  conseil  de  l'ordre  des  avocats  de 
Paris,  par  une  décision  à  laquelle  adhérèrent  successi- 
vement les  conseils  de  plusieurs  barreaux  des  dépar- 
tements, proclama  l'illégalité  de  l'ordonnance,  en  in- 
sistant spécialement  sur  ce  qu'dle  tendait  à  rendre 
obligatoire  l'exercice,  jusqu'alors  facultatif,  du  minis- 
tre de  l'avocat  devant  un  tribunal  exceptionnel.  La 
décision  portait,  en  outre,  sous  forme  d'avis,  que  les 
avocats  nommés  d'office  devraient  s'abstenir  dans  le 
cas  où  leur  ministère  serait  refusé  par  les  prévenus. 
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Le  procureur  général  près  U  cour  royale  de  Paris 
déféra  sur-le-champ  à  cette  haute  juridiction  cet  ar- 
rété.du  conseil  de  Tordre^  pour  qu'elle  le  déclarftt 
nul  et  non  avenu ,  comme  attenlatoire  aux  droits  des 
pouvoirs  constitutionnels. 

Des  comités  de  défense  s'étaient  formés.  Pour 
braver  avec  plus  d'audace  les  lois  du  pays,  ces  comités 
tracèrent  un  vaste  cadre  de  théorie  politique  et  de  cri* 
tique  gouv^nementale  dans  lequel  auraità  se  mouvoir 
l'éloquence  des  orateurs,  et  ils  airétèreot  la  liste  des 
défenseurs,  au  nombre  d'environ  cent  cinquante. 
C'était  un  cours  de  politique  républicaine  qu'il  s'a- 
gissait de  développer,  en  autant  de  leçons,  avec  la 
cour  des  Pairs  pour  Sorbonne,  la  France  enliàre  pour 
auditoire.  Parmi  les  défenseurs  désignés  on  remar- 
quait MM.  Barbes,  Bastide,  Bergeron,  Auguste  Blanqui, 
Marc  Dufraisse,  A.  Carre),  de  Gonnenin,  Ferdinand 
Flocon,  Hipp.  Fortoul,  Lamennais,  Pierre  Leroux, 
Raspail,  Trélat  et  Ledru-RoUin.  Nous  en  passons  dont 
les  noms  ne  sembleraient  pas  moins  significatifs. 

Le  président  de  la  cour  des  Pairs  ayant  persisté  à 
obéir  à  l'ordonnance  royale  portant  que  ceux  de  ces 
défenseurs  qui  n'étaient  point  inscnts  sur  le  tableau 
de  l'ordre  des  avocats  ne  seraient  point  admis  il 
prendre  la  parole ,  les  républicains  essayerait  de  faire 
appel  à  l'émeute  et  ne  parvinrent  pas  à  créer  au 
dehors  une  agitation  sérieuse.  Le  gouvernement, 
appuyé  sur  le  concours  des  Chambres,  avait  en  main 
tous  les  moyens  d'autorité  et  d'action  ;  une  tranquillité 
profonde  régnait  dans  toute  la  France  ;  les  tentatives 
faites  pour  «mener  )9  garde  nationale  à  protester 
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contre  le  service  qu'on  attendait  d'elle  avaient  presque 
entià-enteot  ëdioué. 

Dès  le  3  mai  la  cour  des  Pairs,  prëcédemmeat  con- 
voquée, se  réunit  en  séance  secrète  pourrégler  l'ordre 
des  débats  et  pour  résoudre  quelques  questions  de 
forme.  L'assemblée  comptait  cent  quarante  mem- 
bres; il  lui  fut  donné  communication,  par  le  prési- 
dent, de  trente-sept  lettres  d'excuses  diversMnent 
motivées  ;  elle  arrêta  que  les  excuses  fondées  sur  des 
raisons  de  santé  seraient  admises.  Le  5  mai  les  dé- 
bats commencèrent.  La  vaste  salle  récemment  cons- 
truite était  encombrée  de  juges,  de  témoins,  de 
speclacteurs.  £n  outre,  cent  vingt  etuo  prévenus,  ap- 
partenant à  Lyon,  à  Saint-Étienne,  à  Grenoble,  à 
Arbois,  à  Besançon,  à  Marseille,  a  Paris,  à  Liinéville, 
à  Épinal,  occupaient  les  bancs  des  accusés  ;  plusieurs 
d'entre  eux  portaient  des  insignes  républicains  et  des 
fXMsrdes  tricolores  dont  les  couleurs  étaient  autre- 
ment di^Kisées  que  celles  de  la  cocarde  nadonale. 
Le  barreau  n'offrait  qu'une  douzaine  d'avocats 
choisis  ou  nommés  d'office.  Au  fauteuil  de  la  pré- 
àdmoe  siégeait  H.  le  baron  Pasquier,  qu'assbtaient, 
comme  vice-présidents,  M.  Séguier,  vice-président 
ordinaire,  MM.  de  Bastard  et  de  Portalis,  et  M.  Gi- 
rod  (  de  l'Ain),  qui  avait  été  substitué  à  M.  le  duc 
de  firo^e.  Le  parquet  était  occupé  par  MM.  Martin 
(  du  NcHrd),  procureur  général,  et  par  MM.  Plougoulm, 
Franck-Carré,  de  la  Toumelle  et  Cbégaray ,  avocats 
généraux.  L'appel  nominal,  par  lequel  l'audience 
s'ouvrit,  constata  la  présence  de  cent  soixante-quatre 
Pairs;  soixante-dix-neuf  n'avaient  pas  répondu. 
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Dès  la  première  séance  la  Cour  maintint  les  ordres 
du  roi  et  les  décisions  de  son  préndent  en  ce  qui 
concernait  l'exclusion  des  défenseurs  étrangers  au 
barreau.  Dès  la  seconde  audience  les  accusés  firent 
entendre  contre  cet  arrêt  des  protestations  pleines  de 
violence.  Le  procureur  général  ayant  annoncé  que, 
si  ces  scènes  de  tumulte  et  dedésordre  continuaient, 
il  serait  obligé  de  requérir  contre  les  perturbateurs, 
le  bruit  redoubla,  et,  comme  le  président  venait  d'or- 
donnerdefaireasseoirleprévenuGodefroy  Cavaîguac, 
qui  s'était  levé,  tous  ses  coaccusés  de  Paris  se  le- 
vèrent à  leur  tour,  en  demandant  à  être  compris  au 
réqubltoire  que  le  procureur  général  prononçait 
contre  lui  pour  avoir  troublé  l'ordre  et  injurié  la 
pairie.  L'agitation  était  à  son  Comble  lorsque  la  Cour 
se  retira  dans  la  salle  des  délibérations.  Pendant  toute 
cette  scène  de  confusion  les  accusés  de  Lyon  s'étaient 
tenus  calmes  pour  la  plupart  ;  l'un  d'eux  avait  même 
crudevoir  protester  contre  ce  qui  s'était  passé. 

La  délibération  dura  longtemps  ;  enfin,  après  quatre 
heures  de  supension,  la  Cour  rendit  un  arrêt  par 
lequel,  en  joignant  l'incident  au  fond,  elle  donnait 
acte  au  ministère  public  de  ses  conclusions  contre 
l'accusé  Godefroy  Cavaignac.  L'arrêt  portait,  en 
outre,  que,  des  faits  graves  s'étant  passés  à  l'au- 
dience, et  les  accusés  ayant  empêché  le  cours  de  la 
justice  par  leurs  clameurs,  le  tumulte  et  la  violence, 
il  serait  pris,  en  cas  de  perturbations  nouvelles, 
des  mesures  nécessaires  pour  le  maintien  deTradre. 

Une  lutte  ouverte,  ardente,  était  ainsi  engagée 
entre  les  accusés  et  leurs  juges  ;  le  procès  n'avait  pas 
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fait  un  pas  pendant  cette  seconde  audience  ;  il 
avait  même,  en  quelque  sorte,  reculé,  puisqu'en 
dépit  du  premier  arrêt  de  la  Cour  la  difliciilté 
que  soulevait  la  question  des  défenseurs  s'était 
représentée  entière.  La  marche  des  débats  semblait 
devoir  être  arrêtée  court  par  cet  obstacle;  car,  si  les 
accusés  persistaient  daus  leur  résolution  de  choisir 
leurs  conseils  et  de  refuser  ceux  qu'<m  leur  propo- 
sait, toute  conclusion  devenait  impossible,  à  moins 
que  la  Cour  ne  se  résignât  à  la  déplorable  extrémité 
de  juger  des  accusés  privés  de  défenseurs.  C'était  là, 
en  quelque  sorte,  une  impossibilité  judiciaire,  et,  de 
quelque  manière  qu'on  l'envisageât,  la  situation  des 
juges  était  devenue  fort  difGcile. 

XIV 

Dès  la  troisième  audience  on  crut  voir  que  la  pa- 
tience des  juges  n'avait  servi  qu'à  irriter  l'audace  etla 
turbulence  des  accusés.  L'un  de  ces  derniers,  le 
Lyonnais  Lagrange,  protesta  contre  la  compétence  de 
la  Cour,  contre  sa  détention  préventive,  contre  le  ré- 
gime des  prisons.  Sous  l'empire  d'une  exaltation 
extrême,  il  s'exhala  en  plaintes  véhémentes,  et  ni 
le  président,  ni  les  gardes  municipaux,  ni  les  huis- 
siers ne  parvinrent  à  arrêter  ce  débordement  de,  pa- 
roles mêlées  d'outrages.  «  \ous  pouvez  m'envoyer  à 
la  mort,  s'écriait  Lagrange  en  montrant  le  poing 
aux  Pairs  de  France,  vous  pouvez  m'assassiner,  mais 
vous  ne  m'empêcherez  pas  de  protester  jusqu'.\  mon 
dernier  soupir  contre  vos   iniques  décisions,  »  Du 
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autre  accusé ,  nommé  Martin  ,  prenant  à  son  tour 
la  parole ,  se  livra  à  d'insolentes  déclamations 
contre  le  gouvernement  et  la  Cour.  On  essaya  de 
mettre  fin  à  ce  scandale  ;  les  républicains  ne  se  mon- 
trèrent que  plus  audacieux  et  pins  violents  ,  voci- 
férant tous  à  la  fois  ,  et  couvrant  de  leurs  cla- 
meurs la  voix  du  chancelier  et  celle  du  greffier 
chai^  de  lire  l'acte  d'accusation.  L'un  d'eux , 
M.  Baune,  se  montra  exalté  entre  tous  et  lut  d'une 
voix  retentissante  la  déclaration  suivante  : 

a  La  presque  unanimité  des  accusés  de  Lyon,  de 
Saint-Étienne,  d'Arbois,  de  Paris,  de  LunéviUe,  de 
Marseille,  d'Épinal,  de  Grenoble,  soussignés, 

a  Après  les  faits  graves  qui  ont  eu  Heu  aux  deux 
premières  audiences,  croient  qu'il  est  de  leur  dignité 
comme  de  leur  devoir  d'adresser  à  la  cour  des  Pairs 
la  déclaration  suivante  : 

«  La  Cour  a,  par  son  premier  arrêt,  violé  le  droit 
de  la  libre  défense. 

a  Cour  souveraine,  armée  du  pouvoir  le  plus  exor- 
bitant, jugeant  sans  contrôle,  procédant  sans  loi, 
elle  enlève  la  garantie  la  plus  sainte  à  des  accusés 
qui  sont  ses  ennemis  politiques,  qu'elle  retient  de- 
puis quatorze  mois  dans  les  prisons,  et  qti'elle  force  à 
venir  défendre  devant  elle  leur  honneur  et  leur  vie. 

«  Hier  elle  a  été  plus  loin  encore,  et,  contraire- 
ment à  tous  les  usages  des  Cours  criminelles,  où  la 
parole  n'est  interdite  qu'après  la  clôture  des  débats, 
elle  a  prononcé  un  arrêt  contre  l'accusé  Cavaignac , 
sans  permettre  à  personne  ni  à  lui-même  de  dire  un 
seul  mot  pour  sa  défense. 
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«  EqBh  m.  le  président  a  voulu  faire  commencer 
lalecuire  de  l'acte  d'aconsation  alors  même  que  l'i- 
dentité des  accusa  n'était  pas  constatée  et  que  nul 
défenseur  ne  se  trouTait  présent  à  l'audience. 

«  TouscesactesconstituentdeaTiolencesjudiciaires 
qui  BoaX  les  précédents  naturek  des  vic^euces  admi- 
nistratiTes  auxquelles  la  cour  des  Pairs  veut  aboutir. 

«  Danscette  situation,  les  accusés  soussignés  décla- 
rent que,  la  défense  étant  absente,  les  apparences 
mêmes  de  lajustice  sont  évanouies;  que  les  actes  de 
la  cotv  de  3  Pairs  ne  sont  plus  à  leurs  yeux  que  des 
mesures  de  force  dont  toute  la  sanctionse  trouve  dans 
les  baïonnettes  dont  elle  s'entoure. 

«  £n  conséquence  ils  refusent  désormais  de  par- 
ticiper par  leur  présence  à  des  débats  où  la  parole 
est  interdite  et  aux  défenseurs  et  aux  accusés,  et, 
convaincus  que  le  seul  recours  des  hommes  IilH>es  est 
dans  une  inébranlable  fermeté,  ils  déclarent  qu'ils 
la  rendent  posonn^ement  re^>onsable  de  tout  ce 
qui  peut  suivre  la  présente  résolution.  j> 

Le  scandale  était  complet;  la  Cour  semblait  inter- 
dite ;  la  force  paraissait  impuissante  comme  la  per- 
suasion ;  cependant  le  procureur  général  s'était  levé, 
et,  entouré  des  avocats  généraux,  il  avait  commencé 
à  prononcer,  avant  que  l'accusé  fianne  eût  cessé  sa 
protestation,  un  réquisitoire  d'une  haute  importance 
et  dont  voici  la  teneur  : 

«  Vu  l'arrêt  en  date  du  6  de  ce  mois,  qui  décide 
que  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  à  la  justice 
son  libre  cours  seront  prises  dans  le  cas  où  de  nou- 
Teaux  désordres  seraient  commis  par  les  accusés  ; 
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d  Attendu,  en  fait,  qu'au  lieu  d'obéir  k  cet  avertis- 
semeat  certains  accusés,  par  les  manifestatioos  vio- 
lentes auxquelles  ils  se  livrent,  et  par  un  tumulte  qui 
parait  le  résultat  d'un  système  concerté  entre  eux  à 
l'avance,  s'elTorcent  de  rendre  impossible  le  cours 
régulier  du  procès  ;  que  l'impos^bilité  de  cMitinuer 
les  débats  en  présence  de  ces  accusés  est  par  cela 
même  démontrée; 

te  Attendu  que,  s'il  pouvait  dépendre  des  accusés 
d'entraver  par  des  moyens  quelconques  la  mardie 
d'une  affaire,  la  puissance  publique  leur  appartiens 
drait  et  l'anarcbie  prendrait  la  place  de  la  justice; 
que  la  tolérance  qui  serait  apportée  à  cette  rébellion 
contre  la  loi  serait  un  véritable  déni  de  justice  en- 
vers la  société  et  envers  ceux,  des  accusés  qui  usent 
de  leur  droit  pour  réclamer  le  jugement  ; 

((  Attendu  qu'il  appartient  à  la  Cour  de  s'opposer 
au  renouvellement  d'un  pareil  scandale  et  d'assurer 
lajustice  à  la  sodété  et  aux  accusés  paisibles  qui  la 
réclament  ; 

«  Requiert  qu'il  plaise  à  la  Cour,  statuant  sur  l'é- 
tendue du  pouvoir  discrétionnaire  indispensable  à  la 
suite  et  à  la  direction  des  débats , 

«  Autoriser  M.  le  présidente  faire  sortir  de  Tau* 
dience  et  faire  conduire  en  prison  tout  accusé  qui 
trouUera  l'ordre,  à  la  chai^  par  le  greffier  de  tenir 
note  des  débats  et  d'en  rendre  compte  à  l'accusé 
expulsé,  à  l'issue  de  l'audience,  pour  l'aHaire  être 
ainsi  continuée  dans  son  ensemble,  tant  à  l'égard  des 
accusés  présents  de  fait  à  l'audience  qu'à  l'égard  de 
coux  quêteurs  violencesen  auront  fait  expulser.  » 
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A  ces  coDclunons  le  tumulte  reprit  toute  sa  vio- 
)«ice  première  ;  les  huissin^,  les  gardes  municipaux 
ne  purent  rien  obtenir  des  accusés,  qui  protestaient 
avec  une  exaltation  furieuse  contre  la  continuation 
des  débats.  La  levée  de  l'audience  mit  seule  fm  à 
cette  scène  de  vociférations  et  de  trépignements  dont 
on  De  poarrait  reproduire  le  scandale. 

Pour  en  finir  avec  ces  intolérables  résistances  la  cour, 
des  Pairs  délibéra  à  huis  clos,  et  rendit  un  arrêt  portant 
qu'en  cas  de  nouveaux  désordres  «  le  président  était 
autorisé  à  faire  retirer  ceux  des  accusés  qui,  par 
leur  violence,  rendraient  les  débats  impossibles,  ponr. 
être  lesdits  accusés  ramenés  devant  la  Cour,  ensem- 
ble ou  séparément,  afin  qu'ils  pussent  être  présents 
à  l'audition  des  témoins  à  charge  ou  à  déchaîne.  »  Le. 
9  mai,  à  midi,  fut  reprise  l'audience  publique.  On 
amena  les  accusés;  on  avait  augmenté  le  nombre 
des  gardes  municipaux;  le  greffier  donna  lecture 
de  l'arrêt  de  la  Cour;  les  accusés  l'écoutèrent  d'abord 
en  silence,  puis  tout  à  coup  éclatèrent  en  bruyantes 
réclamations.  Le  président ,  voyant  ce  tumulte,  les  fit 
sortir  tous;  en  même  temps  il  donna  l'ordre  de  faire 
rentra  ceux  d'entre  eux  qui  n'auraient  pas  pris  part 
au  trouble  de  l'audience.  Ici  commença  à  se  rompre 
l'unité  qu'on  avait  cm  remarquer  jusqu'alors  parmi 
les  accusés,  et  l'on  vit  en  présence  deux  filetions 
bien  distinctes  :  l'une  composée  d'accusés,  en  petit 
nombre,  qui  acceptaient  le  débat;  l'autre,  de  ceux  qui 
le  refusaient  obstinément  tant  qu'on  n'aurait  pas  ob- 
tempéré à  leur  réclamation  loncliant  le  droit  de  faire 
entendre  des  défenseurs  clioisis  eu  dehors  du  barreau. 

w».  oannr.  —  r.  m.  4 
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S'il  y  avait  eu  UDanimité  panni  eux  pour  rd'user 
le  d^bat,  U  est  fort  douteux  que  la  Cour  se  fût  déci- 
dée à  juger  surpièces,  et  l'oDue  sait  trop  ce  qui  serait 
advenu  du  procès  ;  mais,  par  suite  d'influences  très- 
actives,  on  avait  décidé  un  certain  nombre  d'accu- 
sés ,  appartenant  à  la  catégorie  de  Lyon ,  à  se  laisser 
juger.  S'il  faut  en  croire  quelques  témoignages  histo- 
riques ,  on  leur  avait  fait  espéra*  beaucoup  d'indul- 
gence de  la  part  de  la  Cour  et  une  prompte  libéra- 
tion en  cas  de  condamnation.  Durant  la  suspension 
de  l'audience  on  vit  des  pairs  de  France  adjurer 
ceux  des  accusés  qu'ils  savaient  chancelants  d'ac- 
cepter le  débat.  Après  une  demi-heure  environ  l'au- 
dience fut  reprise  ;  on  fit  rentrer  vingt-neuf  accusés, 
tous  de  la  cat^orie  de  Lyon.  Parmi  eux  se  trou- 
vait l'accusé  Lagrange.  A  peine  les  juges  eurent-ils 
jms  place  qu'il  se  leva  pour  protesteravec  une  grande 
véhémence  contre  les  décisions  de  la  Cour;  d'autres 
suivirent  son  exemple.  <  Faites  retirer  de  l'au- 
'dience  ceux  qm  troublent  l'ordre!  »  s'écria  le  pré- 
ûdent;  et  aussitôt  les  gardes  municipaux  s'emparèrent 
de  Lagrange  et  de  quelques  Lyonnais ,  et  les  entraînè- 
rent malgré  leurs  crisetleur  résistance.  Vingt-trois  ac- 
cusés demeurèrent  paisibles  sur  leurs  bancs.  Alorson 
put  seulement  donner  lecture  des  pièces  du  procès. 

A  la  fin  de  l'audience  on  fit  partir  du  Luxem- 
bourg les  accusés  qui  avai«it  refusé  le  débat  ;  qua- 
rante-deux furent  conduits  à  Sainte-Pélagie,  les  sous- 
oificiers de Lunéville  à  l'Abbaye;  les  autres  restèrent 
au  Luxeniboui^. 
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XV 

AJan  que  les  scènes  tumiiltneuses  que  nous  venoo!; 
de  raconter  se  passaient  devant  la  cour  des  Pairs , 
les  défenseurs  des  accusés  d'avril  tenaient  de  fré- 
quentes réunions.  Il  y  avait  parmi  eux  beaucoup 
d'ardeur;  ils  étaient  venus,  disaient-ils,  bien  plus 
comme  hommes  politiques  que  comme  avocats.  Ils 
paraissaient  décidés  à  se  compromettrej  mais  cette 
résolution  ne  fut  pas  de  longue  durée  :  on  la  vît  tout 
à  coup  s'efiaceret  s'éteindre  devant  une  simple  mise 
en  cause  pour  délit  de  presse. 

La  plupart  des  défenseurs  avaient  fait  imprimer 
où  avaient  laissé  puMier  une  protestation  qui  quali- 
fiait le  procès  des  acdusés  d'avril  «  d'abominable 
iniquité  prête  à  être  consommée  à  la  face  de  la  na- 
tion. -»  Le  lendemain  deux  journaux  républicains,  le 
Béformateur  et  la  Trilmne,  insérèrent  dans  leurs  co- 
lonnes une  lettre  adressée  par  les  défenseurs  patrio- 
tes aux  accusés  d'avril,  et  qui  glorifiait  ainsi  leur  atti- 
tude : 

«C'est  pour  nous  un  devoir  de  conscience,  et  nous 
te  remplissons  avec  une  orgueilleuse  satisfaction ,  de 
déclarer  à  la  face  du  monde  que,  jusqu'à  ce  moment, 
vous  vous  êtes  montrés  dignes  de  \h  cause  sainte  à 
la<fuelle  vous  a-«ez  dévoué  votre  liberté  et  votre  vie, 
et  que  vous  avez  répondu  noblement  à  l'attente  de 
tous  les  hommes  libres. 

«  On  TOUS  avait  empêchés  de  communiquer  entre 
vous  et  avec  vosiconseils,  et,  sous  la  seule  inspira- 
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tion  de  vos  consciences,  vous  avez  agi  et  parlé  comme 
un  seul  homme. 

s  On  vous  a  refusé  des  défenseurs ,  et  vous  avez 
refusé  les  juges.  On  a  éloigné  de  vous  vos  femmes, 
vos  enfants,  vos  amis,  et  votre  énergie  a  grandi  dans 
la  solitude.  On  a  posé  des  baïonnettes  sur  vos  poi- 
trines, et  vos  poitrines  se  sont  roidies  sous  la  pointe 
des  baïonnettes.  On  a  voulu  mutiler  la  défense,  et 
vous  n'avez  pas  voulu  être  défendus.  On  a  essayé 
d'une  voix  honteuse  de  vous  accuser  à  la  face  du 
pays,  et  vous,  d'une  voix  haute  et  fière,  vous  avez 
accusé  vos  accusateurs.  On  vous  a  arrachés  par  la 
violence  de  la  présence  de  vos  juges,  et  vous  avez 
en  partant  fait  trembler  vos  juges  sur  leurs  sièges 
par  la  mâle  énergie  de  votre  langage.  En  un  mot, 
dans  cette  circonstance  comme  toujours,  vous  vous 
êtes  oubliés  entièrement  vous-mêmes  pour  ne  vous 
souvenir  que  des  principes  d'éternelle  justice  que 
vous  êtes  appelés  à  faire  triompher.  » 

Cette  audacieuse  lettre  se  terminait  ainû  : 
«  Quant  à  nous,  -jaloux  aussi  d'.accomplir  notre 
devoir,  et  voulant  vous  continuer  jusqu'au  dénoù- 
ment  la  loyale  assistance  de  notre  expérience  et  de 
nos  profondes  sympathies,  nous  nous  sommes  cons- 
titués en  permanence.  Nous  suivons,  avec  l'intérêt  le 
plus  vif,  avec  l'anxiété  la  plus  fraternelle,  des  débats 
auxquels  nous  regrettons  de  n'avoir  pu  prendre  jus- 
qu'ici une  part  plus  active.  Nous  sommes  prêts  à 
nous  rendre  au  poste  d'honneur  que  vous  nous  avez 
confié  aussitôt  que  nous  pourrons  le  faire  avec  di- 
gnité pour  le  parti,  avec  avantage  pour  vous ,  c'est- 
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à-dire  lorsque  ta  défense  sera  ce  qu'elle  doit  être, 
libre  et  entière,  et  dans  tous  les  cas  aous  ne  cesserons 
d'exercer  sur  les  décisions  de  vos  prétendus  juges  un' 
contrôle  actif,  énergique.et  de  tous  les  instants. 

«  Le  système  de  violence  proposé  par  les  gens  du 
roi  et  adopté  par  la  chambre  des  Pairs  ne  s'était  ré- 
vélé jusqu'ici  qu'avec  une  sorte  de  honteuse  timidité  ; 
aujourd'hui  U  s'est  manifesté  à  tous  égards  par  l'em- 
ploi de  la  force  brutale ,  par  votre  expulsion  de  la 
barre  de  la  Cour  à  l'aide  de  la  violence.  On  avait 
commencé  par  exclure  les  défenseurs,  maintenant 
c'est  vous  qu'on  veut  exclure  ;  on  voulait  vous  en- 
tendre en  l'absence  de  vos  conseils,  maintenant  on 
veut  vous  juger  en  votre  propre  absence.  Laissez 
faire;  ceci  n'est  pas  de  la  justice,  c'est  la  guerre  ci- 
vile qui  se  continue  au  sein  de  la  paix  et  dans  le  sanc- 
tuaire même  des  lois. 

«  Persévérez,  citoyens,  montrez-vous,  comme  par 
le  passé,  calmes,  fiers,  énei^ques.  Vous  êtes  les  dé- 
fenseurs du  droit  commun  ;  ce  que  vous  voulez  la 
France  le  veut;  tous  les  partis,  toutes  les  opinions 
généreuses  le  veulent  ;  la  France  ne  verra  jamais  des 
juges  où  il  n'y  a  pas  de  défenseurs.  Sans  doute,  au 
point  où  les  choses  en  sont  venues,  la  cour  des  Pairs 
continuera  à  marcher  dans  les  voies  fatales  où  le  pou- 
voir l'entraîne,  et,  après  vous  avoir  mis  dans  l'im- 
pnissance  de  vous  défendre ,  elle  aura  le  courage  de 
vous  condamner.  Vous  accepterez  avec  une  noble 
résignation  cette  nouvelle  iniquité  ajoutée  à  tant  d'au- 
tres iniquités.  L'infamie  du  juge  fait  la  gloire  de  l'ac- 
cusé;  dans  tous  tes  temps  et  dans  tous  les    pays, 
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ceux  qui,  de  près  ou  de  Ioîd,  par  halae  ou  par  fai- 
blesse, se  bont  associés  à  des  actes  d'une  justice  sau- 
vage, ODt  encouru  la  haine  de  leurs  contemporaiss  et 
rexécration  de  la  posténté. 
o  Salut  et  fraternité.  » 
A  la  demande  de  M.  le  duc  de  Montebtello,  men- 
'  bre  de  la  chambre  des  Pairs,  cette  assemblée  traduisit 
à  sa  barre  les  signataires  de  cette  lettre  et  les  journa- 
listes qui  avaient  osé  la  livrer  à  la  publicité.  Parmi 
ceux  dont  on  avait  imprimé  les  noms  au  bas  d'un 
pareil  écrit  figuraient  des  députés  qui  ne  pouvaient 
être  jugés  que  du  consentement  de  la  Chambre  &ec- 
tive  -j  après  une  délibération  très-vive  la  majorité  de 
cette  Cltambre  consentit  à  autoriser  les  poursuites. 
Cet  incident  en  amena  d'autres  qui  agitèrent  plus 
sérieusement  encore  les  esprits;  des  députés  conser- 
vateurs furent  insultés  par  des  journalistes  que  la 
chambre  des  Députés  jugea  elle-même  et  condamna 
à  des  peines  de  police.  Sur  ces  entrefaites  la  très- 
grande  majorité  des  défenseurs  d'avril  (on  leur  don- 
nait ce  nom  ),  dont  on  avait  publié  la  lettre ,  déclarè- 
rent que  leur  signature  n'avait  pas  été  apposée  au  bas 
de  cette  pièce,  et  beaucoup  de  personnes  trouverait 
étrange  qu'on  eût  osé  les  compromettre  de  cette-  fa- 
çon sans  leur  assentiment. 

M.  Trélat,  M.  Michel  (  de  Bombes  )  et  un  jpetit 
nombre  d'autres  comparurent  devant  la  chambre 
des  Pairs  et  acceptèrent  la  responsabilité  delà  lettre 
incriminée.  En  face  de  ses  juges,  le  principal  accusé, 
M.  Trélat,  établit  qu'il  y  avait,  entre  eux  et  lui,  un 
abtme  ;  essayant  ensuite  d'agrandir  le  débat  au  moyen 
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de  fies  dédamations  dont  les  orateurs  républicains  se 
montraient  prodigues,  M.  Trélat  ajouta  :  a  Remuez 
toutes  les  circonstances,  tous  les  mdsiles,  toutes  les 
conditîoDs  desactes  polîticpiesderëpoque,  et  vous  n'y 
trouverez  que  honte  et  dégradation  partout  ;  car,  dans 
l'état  actuel  de  la  société ,  ce  sont  les  sommités  qiù 
sont  flétries ,  et  il  faut  que  la  société  se  découronne 
pour  se  régénérer.  Hais  cependant  on  outrage  le  peu- 
ple. Messieurs,  on  le  calomnie  quand  on  s'étonne  et 
quand  on  se  plaint  de  sa  patience  ;  s'il  eût  plus  tôt 
brisé  ses  chaînes  d'autres  étaient  déjà  prêtes  ;  il  faut 
que  l'expérience  soit  complète.  Qu'on  ne  s'étonne 
donc  pas  que  la  royauté  reste  enc(»e  debout  au 
milieu  d'une  société  qui  la  haït;  il  faut  qu'elle  de- 
meure tête  levée  jusqu'à  son  dernier  souffle  pour 
faire  voir  son  impuissance  et  sa  sénilité.  Il  faut 
qu'elle  reste  tête  levée  pour  montrer  sa  faiblesse, 
pour  qu'elle  soit  réduite  en  poudre,  pour  qu'elle  soit  ~ 
balayée  sans  laisser  de  trace  de  son  exigence,  sans 
encombrer  de  ses  ruines  le  sol  redevenu  viei^e 
auquel  sont  confiés  les  gmnes  de  l'avenir.  Ils 
s'élèvent  ces  germes  !  Nous  en  avons  encore  plus  la 
certitude  depuis  que  nous  sommes  venus  devant 
vous. 

<  Hesneurs,  qui  donc  oserait  douter  de  cet  avenir 
en  présence  de  tout  ce  qui  se  passe?  et  qui  ne  ver- 
nit dans  ce  qui  se  fait  les  éclatantes  prédictions  de 
ce  qui  doit  se  faire?  Mais  de  tous  temps,  de  tous  c6tés, 
il  n'y  a  que  désordre,  que  colère  ;  il  n'y  a  plus  de  légis- 
lateurs, il  n'y  a  plus  que  des  juges,  et  partout  des  en- 
nemis qui  se  vengent  après  I9  révolution  la  plus  ma- 
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gnaaime  et  lorsque  tes  mœurs  deviennent  plus  duiices 
à  chaque  heure,  s 

L'accuse  termina  ainsi  sa  plaidoine  : 

«  Si  j'avais  à  parler  à  Mesâeurs  de  la  Cour  je  leur 
dirais  :  Allons,  courage!  il  plane  ici  des  souvenirs 
qui  peuvent  vous  réchauffer  le  cœur;  songez  que 
nous  ne  sommes  ici  qu'à  deux  cents  pas  de  l'allée  de 
l'Observatoire.  Mais  je  leur  dirais  aussi  :  Songez , 
soDgez-y  bien  1 

a  On  ouvre  les  prisons,  on  y  jette  quiconque  porte 
un  cœur  libre.  Celui  qui  le  premier  a  mis  le  drapeau 
tficolore  sur  le  palais  de  votre  vieux  roi ,  celui  qui  a 
contribué  le  plus  puissamment  à  le  chasser  de  France, 
sont  dans  les  fers.  Votre  huissier,  Messieurs,  a  touché 
de  sa  vei^e  noire  le  courageux  député  qui  le  premier 
ouvrit  la  porte  à  la  révolution.  La  tyrannie  a  pour 
elle  ses  baïonnettes ,  ses  juges  et  vos  collets  brodés  ; 
la  liberté  a  pour  elle  la  vérité.  Mais  quelque  chose  me 
dit  que  le  jour  de  la  délivrance  ne  se  fw-a  p&s  long- 
temps attendre.  Nous  en  voyons  le  symptôme  évident 
dans  tout  ce  qui  se  passe.  Le  procès  d'avril,  les  deux 
procès  qui  se  jugent  devant  vous,  sont  de  ces  drames 
solennels  qui  marquent  la  fmd'un  règne  et  préparent 
ces  crises  qui  brisent  ou  mutilent  les  meilleures  for- 
ttmes,  emportent  corps  et  biens  leurs  auteurs,  et  qui 
les  livrent  aux  malédictions  de  la  postérité.  Il  faudra 
.  voir  à  qui  la  victoire  restera  en  défmitive,  et  ^  pour 
la  première  fois  le  démenti  sera  donné  à  Dieu. 

ff  Messieurs  les  Pairs,  je  ne  me  suis  pas  défendu, 
je  le  sais  bien  ;  je  ne  le  voulais  pas  :  c'était  impossi- 
ble, il  faut  que  le  juge  et  l'accusé  se  comprennent, 
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que  leurs  âmes  se  rapprocheot.  Ëatre  nous...  Non! 
non  !  cela  n'est  pas  posssible.  L'humanité,  la  religion, 
les  sciences,  les  arts,  l'industrie  ont  fait  entendre  ici 
leur  voix;  il  en  restera  quelque  empreinte  sur  vos 
sièges.  Depuis  un  mois,  Mes^eurs  les  Pairs,  la  démo- 
cratie coule  ici  à  pleins  bords.  L'empreinte  du  cor- 
donnier, celle  du  poète,  du  prêtre  républicain,  celle 
du  savant ,  du  jurisconsulte,  resteront  sur  ces  bancs. 
Oui,  il  s'en  exhalera  quelque  chose  dans  l'air  que 
vous  respirez.  Voilà,  pourquoi  nous  n'avons  ici  voulu 
qu'établir  notre  présence  ;  voilà  pourquoi  moi,  qui 
suis  ici,  je  ne  me  suis  pas  défendu.  U  y  a  entre  nous 
un  monde  ;  nous  ne  nous  comprenons  pas.  Con- 
damoez^moi,  mais  vous  ne  méjugerez  pas;  car,  en- 
core une  fois ,  vous  ne  pouvez  me  comprendre,  d 

La  cour  des  Pairs  mit  fin  à  l'incident  en  condam- 
nant MM.  Trélat  et  Michel  (  de  Bourges  )  à  des  peines 
que  l'on  réputa  légères.  A  force  de  se  montrer  pa- 
tientes envers  ceux  qui  conspiraient  pour  les  détruire 
les  deux  Oiambres  croyaient  faire  preuve  de  modé- 
ration; en  réalité  elles  étaient  lasses,  et  on  eût  dit 
qu'elles  avaient  peur. 


Après  avoir  inutilement  épuisé  tout  ce  qu'on  pou- 
vait réclamer  de  la  longanimité  humaine,  la  cour  des 
Pairs,  pour  en  finir  avec  le  procès  d'avril,  adopta 
le  seul  moyen  qui  pût  lui  rester  d'assurer  l'action  de 
la  justice  contre  le  mauvais  vouloir  des  accusés.  Elle 
décida  qu'il  serait  d'abord  procédé  aux  interroga- 
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toires  de  ceux  qui  acceptaîeat  les  débals,  et  que  les 
récalcitrants  seraient  ensuite  amenés  un  à  un  devant 
elle  pour  être  interrogés  et  entendre  lés  dépoâlions, 
en  ce  qui  les  concernait,  des  témoins  à  charge  ^  à 
décharçe.  Dans  ces  conditions  le  procès  suivît  son 
cours  à  travers  une  succession  non  întemmipue  de 
scènes  de  violence  ou  ridicules  ou  affligeantes.  Les 
débats,  entravés  par  mille  incidents  sur  les  plus  fu- 
tiles prétextes,  n'avançaient  qu'avec  une  extrême  len- 
teur; lorsque  fut  terminée  l'audition  des  témoins 
en  ce  qui  concernait  les  événements  de  Lyon,  on  se 
demanda  si  l'on  entendrait  successivement  les  dépo- 
sitions qui  se  rattachaient  aux  événements  de  Paris, 
de  Saint-Étienne,  d'Arbois  et  des  autres  villes,  ou  si 
l'on  jugerait  d'abord  les  accusés  lyonnais,  sauf  à  sta- 
tuer à  l'égard  des  autres  catégories  par  des  arrêts 
spédaux.  Le  complot  était  un,  mais  les  ramifications 
diverses  permettaient  de  le  juger  par  pièces.  La  divi- 
sion du  jugement  était  rigoureusement  légale.  Sî  la 
conoexîlé  des  crimes  rend  naturelle  ta  simultanéité 
des  débats  et  du  jugement,  elle  ne  la  rend  pas  néces- 
saire, et  il  ne  saurait  y  avoir  lieu  de  s'y  astreindre, 
alors  surtout  qu'il  doit  en  résulter  des  inconvénients 
de  nature  à  paralyser  l'action  de  la  justice. 

La  division  fut  donc  réclamée.  Ce  n'était  pas  le 
compte  de  la  majeure  partie  des  accusés,  qui  s'étaient 
promis  de  rendre  lejugement  impossible.  L'un  d'eux, 
H.  Baune,  parlant  au  nom  de  tous,  déclara,  dans  une 
longue  harangue,  que  les  accusés  avaient  besoin  d'ex- 
poser aux  yeux  de  la  France  leurs  principes,  leur 
foi  politique,  leurs  théories  sociales,  et  il  conclut  à  ce 
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qu'on  repoussftt  le  système  de  la  division.  Le  chan- 
celier, qui  présidait  la  cour  des  Pairs,  lui  dit  alors  : 
«  Accusé  Baune,  il  n'y  a  pas  de  France  républicaine  ; 
la  France  est  monarchique  et  constitutionnelle.  Vous 
avez  paru  croire  qu'on  allait  faire  en  cette  enceinte 
le  {HTocètà  des  opinions;  vous  vous  êtes  trompé.... 
non,  accusé  Baune,  on  ne  fait  pas  le  procès  à  des  opi- 
nions; on  fait  le  procès  à  des  actes  qu'aucune  opi- 
nion ne  peut  justifier,  s'ils  sont  coupables....  Vous 
n'avez  pas  besoin  du  concours  de  vos  amis  pour  dé- 
Tendre  des  opinions  qui  ne  sont  point  en  cause.  »  Ces 
paroles  étaient  simples  et  ne  comportaient  aucune 
réfutation  sérieuse;  mais  les  accusés  déclarèrent  qu'ils 
n'accepteraient  pas  les  débats  et  ne  seraient  amenés 
devant  la  cour  que  contraints  par  la  force  matérielle. 

La  lutte  prenait  un  caractère  de  plus  en  plus  afBi- 
géant.  La  Cour  ayant  adopté  la  division  du  procès, 
il  fallait  redoubler  de  vigueur  pour  enlever  de  la 
Conciergerie  les  accusés,  qui  résistaient  avec  une  ré- 
solution de  plus  eu  plus  opiniâtre.  Ainsi  amenés  de 
force  devant  la  Cour,  ils  protestaient  avec  une  vio- 
lente énergie  et  recouraient  à  tous  les  moyens  pour 
entraver  les  débats,  interrompant  les  dépositions, 
réclamant  leurs  défenseurs,  ou  demandant  de  tout 
leur  pouvoir  à  être  expulsés  de  la  salle.  Dans  l'au-  ~ 
dience  du  33  juin  les  gardes  municipaux  et  les  accu- 
sés en  vinrent  encore  une  fois  aux  mains,  en  présence 
de  la  Cour.  Le  lo  juillet  l'un  des  prévenus  lyonnais, 
l'huissier  Reverchon,  après  avoir  prodigué  à  la  pairie 
l'invective  et  l'outrage,  osa  s'écrier  : 

m  Eh  bien  !  républicain,  je  suis  votre  ennemi,  et  je 
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ne  reconnais  qu'à  mes  propre  pairs,  aux  simples  ci- 
toyens comme  moi,  le  droit  de  me  demander  compte 
de  ma  conduite  politique  ;  tout  autre  est  mon  en' 
nemi,  il  ne  peut  me  juger. 

«  A  quelque  rang  qu'il  appartienne,  sous  quelque 
dénomination  qu'il  se  présente,  je  ne  puis  que  le 
combattre,  soit  par  les  armes,  soit  par  l'intelligence. 

«  C'est  ainsi,  Messieurs,  que,  vaincu  par  Vépée, 
je  ne  suis  venu  dans  cette  arène  que  pour  utiliser  mes 
dernières  farces  et  contribuer  encore  à  la  chute  de 
l'ennemi  commun,  la  monarchie.  ' 

Un  moment  après  Reverchon  ajouta  : 

«  L'avenir  est  à  nous  :  la  France  indignée  saura 
bien ,  aux  souvenirs  de  1 789  et  de  1 83o,  se  lever  une 
fois  encore  comme  un  seul  homme  et  chasser  à  jamais 

le  dernier  deses  rois Si  nos  têtes  tombent,  ajou- 

ta-t-il  ensuite,  elles  tomberont  avec  orgueil  et  fierté  ; 
elles  tomberont  en  répétant  ce  cri  de  nos  consciences, 
ce  cri  qui  exprime  notre  foi  politique,  nos  vœux  :  f^ive 
la  république  '  » 

Ce  discours,  qui  avait  excité  plusieurs  fois  des  mur- 
mures sur  les  bancs  de  la  pairie,  était  à  peine  achevé 
que  le  procureur  général  requit  l'application  à  l'ac- 
cusé des  peines  portées  contre  les  personnes  qui  se 
■  rendaient  coupables  d'outrages  coolre  les  magbtrats 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  Faisant  droit  à  ce 
réquisitoire,  la  C^ur  condamna  Reverchon  à  cinq  ans 
de  prison,  à  une  très-forte  amende  et  à  la  privaUon 
temporaire  des  droits  civils. 

Plus  respectueux,  mais  non  moins  exalté  par  le 
fanatisme  républicain,  Lâgrange  prit  la    parole.    Il 
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fit  l'apothéose  de  l'insurrectioD  d'avril.  Arrivant 
ensuite  au  procès ,  l'accusé  reproduisît  éDergiqiie- 
ment  les  considérations  déjà  tant  de  fois  invoquées 
contre  la  juridiction  et  les  actes  de  la  Cour.  Si  d'ail- 
leurs il  avait  pris  la  parole,  ce  n'était  nullement 
pour  se  mêler  aux  débats,  c'était  parce  qu'il  voulait 
donner  des  explications,  non  à  la  Cour,  mais  au 
peuple  qui  avait  le  droit  d'en  demander.  Quant  à  la 
Cour,  il  avait  rormellemeat  protesté  contre  sa  juri- 
diction et  décliné  sa  compétence. 

«  Quand  je  décline  votre  compétence,  ajoutait-il, 
ce  n'est  pas  une  insulte  que  je  vous  jette  à  la  face }  je 
serais  prêt  à  regarder  ce  tribunal  comme  plein  de 
majesté,  car  je  sais  qu'il  est  composé  des  plus  grandes, 
des  plus  hautes  fecultés  de  la  France,  de  ceux  qu'on 
a  dû  récompenser  pour  de  grands  services  rendus  à 
la  patrie.  H  y  a  peu  d'hommes  parmi  vous  que  je 
récusra^is  s'ils  étaient  appelés  à  composer  un  jury, 
un  tribunal  de  mes  pairs  que  je  pourrais  accepter  ; 
mais  je  regarde  voire  tribunal  comme  absolument 
incompétent  parce  que,  dans  la  position  générale  où 
vous  vous  trouvez,  vous  représentez  l'aristocratie,  et 
moi,  soldat  de  la  démocratie  qui  vous  ai  combattusi 
c'est  devant  des  ennemis  que  je  comparais  et  non 
devant  des  juges.  C'est  un  soldat  vaincu  qui  plaide 
ici,  un  soldat  ennemi  que  vous  devezcondamner;  car, 
si  vous  ne  le  condamniez  pas,  ce  soldat,  tout  fatigué 
qu'il  est,  reprendrait  des  forces  pour  vous  combattre 
encore.  » 

Vivement  sollicité  par  le  président  d'accepter  les 
débats,    l'accusé  persista   dans  sa  résolution  de  les 


DçiilizedbvGoOglc 


62  HISTOIRE   CONTKHPORAIHB.  |UU 

refuser.  A  l'exemple  des  prévenus  lagrange  cl  Re- 
verchon,  quelques  autres  (Martin,  Hugou,  Alb«t) 
exposèrent  les  motifs  qui  les  déterminaient  à  s'abs-. 
tenir  aussi  de  prendre  part  aux  débats,  bien  qu'ils  se 
'fussent  volonlairement  constitués  prisonniers  pour 
les  subir.  Tous  ces  motifs  étaient  basés  sur  la  marche 
du  procès,  sur  les  actes  et  sur  les  arrêts  delà  G>ur, 
qui  selon  eux  ne  permettaient  pas  aux  accusés  de 
remplir  les  devoirs  pour  l'accomplissement  desquels 
ils  avaient  été  au-devant  de  cette  lutte  judiciaire. 

Conformément  à  ces  réserves,  à  ces  protestations, 
qui  se  reproduisaient  à  l'appel  de  chaque  prévenu 
nouveUemeut  arrivé,  rarement  les  témoins  à  chai^ 
étaient  combattus ,  rarement  les  témoins  à  décbai^ 
étaient  autorisés  à  déposer  par  ceux  qui  les  avaient 
fait  assigner,  et ,  si  quelquefois  un  prévenu  se  laissait 
aller  à  discuter,  il  s'efforçait  sur-le-champ,  en  pro- 
testant de  nouveau,  de  reprendre  son  râle  passif.  On 
avançait  cependant  peu  à  peu ,  en  suppléant  par 
la  lecture  des  pièces  écrites  au  silence  des  accusés, 
et  en  employant  tous  les  moyens  possibles  pour 
constituer,  en  fait  et  en  droit,  un  débat  réguli^. 
£n  maintenant  cette  situation  intermédiaire  entre 
l'absence  et  la  présence  des  accusés,  on  était  ar- 
rivé à  obtenir  la  comparution  en  Cour  de  tous  les 
prévenus  de  la  catégorie  de  Lyon ,  et  l'audition  de 
tous  les  tém.oins  dont  les  dépositions  les  concer- 
naient. Cette  partie  du  procès  fut  terminée  le  lo  juil- 
let. Durant  celle  période  le  débat  ne  s'était  nulle- 
ment a^ndi,  l'attitude  des  accusés  ne  s'était  point 
transformée,  et  on  avait  seulement  remarqué  quelea 
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avocats  et  les  priacipaux  insurgés,  a'emparant  habi- 
lement de  quelques  détails  et  exploitant  certaines 
phrases  des  témoins,  se  disposaient  i  renouveler  la 
manceuTre  acf»utumée  des  séditions  vaincues,  ma- 
nœuvre consistant  à  renvoyer  la  cause,  l'origine  et  la 
responsalulité  du  crime  à  un  prétendu  coupable  col- 
lectif, c'est-à-dire  à  la  police.  Ni  les  prévenus,  ni  les 
défenseurs  n'étaient  dupes  de  ce  moyen,  mais  ils  y 
voyaient  un  expédient  de  plus  pour  traîner  l'affoire 
«1  longueur  et  lasser  la  patience  des  juges. 

XVII 

Lesaocnsés  continuaient  bien  souvent  à  lutter  corps 
à  corps  contre  les  gardes  municipaux  et  les  huissiers 
de  la  justice  pour  rester  en  prison  et  ne  point  com- 
paraître devant  la  Cour.  H  s'ensuivit  des  scènes  de 
violence  sans  dignité  et  qui  exaspéraient  les  esprits 
de  part  et  d'autres.  Sur  ces  entrefaites,  dans  la  nuit 
du  13  au  1 3  juillet,  vingt-huit  des  accusés  de  la  ca- 
tégorie de  Paris  s'évadèrent  de  la  prison  de  Sainte- 
Pélagie.  Di^raits,  disatent-ils,  de  leurs  juges  naturels, 
ils  avaient  espéré  longtemps  que  la  discussion  politi- 
que, transportée  devant  la  cour  des  Pairs,  serait  une 
occasion  solennelle  de  répandre  leurs  idées  et  de  frap- 
per au  front  leurs  ennemis.  Déchus  de  cette  première 
espérance,  ils  avaient  pensé  que  les  violences  dont  on 
avait  osé  les  menacer  viendraient  les  mettre  à  même 
de  témoigner  de  l'énergie  de  leurs  résolutions.  Au- 
jourd'hui tout  était  changé  :  les  causes  étaient  dis- 
jointes ,  leur  procès  était  ajourné  ;  une  prévention  de 
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quinze  mois  aUait  se  prolonger  encore.  Maîtres  depuis 
longtemps  de  reprendre  leur  liberté,  ils  avaient  refusé 
jusqu'à  présent  d'en  user.  Le  dernier  arrêt  de  la  cour 
des  Pairs  leur  donnait  le  signal  ;  ils  partaient. 

Cependant  tous  les  prévenus  de  la  même  catégorie 
ne  suivirent  pas:  cet  exemple,  quoiqu'ils  pussent  le 
faire;  quelques-uns  d'entre  eux  restèrent  en  prison, 
parce  qu'ils  étaient  persuadés  que  la  police  n'ignorait 
pas  les  préparatifs  de  cette  évasion  et  qu'elle  la  favo- 
risait pourdiminuer  la  tâche  judiciaire  de  la  cour  des 
Pairs. 

Il  importait  d'en  finir  avec  des  rebelles  qui  s'at- 
tachaient à  rendre  la  loi  impuissante  comme  aussi  à 
déverser  l'opprobe  sur  la  justice.  La  cour  des  Pairs 
décida,  par  un  arrêt  solennel,  que,  si  les  accusés  som- 
més de  comparaître  devant  elle  refusaient  d'obéir 
et  renouvelaient  le  scandale  de  leur  résistance,  on 
dresserait  procès-verbal  de  leur  rébellion,  pour  être 
passé  outre  au  jugement.  C'était  là  un  expédient  de 
nécessité,  mais  la  loi  n'avait  point  encore  prévu  qu'un 
accusé  pût  refuser  de  comparaître  et  d'accepter  le 
débat,  et  aucune  disposition  pénale  déterminée  d'a- 
vance ne  servait  de  base  à  l'arrêt  de  la  Cour.  Il  s'en- 
suivit une  certaine  hésitation  et  la retraitedequelquea 
juges. 

XVIÏI 

Le  i5  juillet  les  plaidoiries  commencèrent.  Ijë 
procureur  général ,  M.  Martin  (du  Word  },  reprodui- 
sant l'acte  d'accusation,  rattacha  les  unes  aux  autres 
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les  associations  républicaines  de  Paris  et  des  diverses 
parties  de  la  France,  de  Lyon  particulièrement,  et 
s'efforça  de  prouver,  par  leurs  actes,  par  les  publi- 
cations émanées  d'dies,  par  tes  articles  des  journaux 
dévoués  à  leur  cause,  qu'elles  avaient  été  en  complot 
flagrant  et  permanent  contre  le  gouvernement.  L'o- 
rateur suivait  ensuite  la  marche  des  associations  ré-  ' 
publicaines  à  Lyon  ;  il  les  montraitse  rapprochant  peu 
à  peu  des  associations  industrielles,  s'y  mêlant  de 
plus  en  plus,  exerçant  sur  elles  une  influence  de  plus 
en  plus  marquée ,  et  finissant  par  les 'envahir,  par  les 
dénaturer.  Plus  le  moment  de  la  crise  avait  approché, 
plus  les  associations  républicaines  avaient  déployé  de 
vigueur  et  d'activité,  plus  les  associations  industrielles 
étaient  devenues  politiques.  Depuis  la  loi  sur  les  as- 
sociations le  parti  républicain  avait  hautement  pro- 
clamé la  nécessité  de  la  révolte,  de  l'insiirrectiou  ; 
la  fusion  entre  les  associations  politiques  et  les  asso- 
ciations industrielles  était  alors  complète  ;  le  même 
mot  d'ordre,  associalion,  résistance,  courage,  était 
adopté  par  la  société  des  Droits  de  l'Homme  et  par 
celle  des  Mutuellistes.  Ayant  ainsi  minutieusement 
démontré  qu'il  y  avait  eu,  de  la  part  des  sociétés  ré- 
publicaines, un  complot  arrêté,  prémédité,  préparé, 
exécuté,  le  procureur  général  termina  ainsi  : 

«  Messieurs ,  vous  avez  donné  comme  juges  une 
grave  et  importante  leçon.  Des  hommes  qui ,  comme 
citoyens,  avaient  commis  le  plus  grand  crime  qu'ils 
pussent  commettre,  s'étaient  flattés  de  conqué- 
rir l'impunité  par  leur  résistance  ;  vous  avez  main- 
tenu à  la  loi  sa  toute-puissance.  Il  sérail  étrange,  en 
HBi.  comnr.  —  t.  ik.  * 
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effet,  que,  lorsque  tous  les  citojrens  se  couHMot  de- 
vant elle,  des  accusés  prétendisseal  la  dominer.  Iné- 
branlables aux  outrages,  tous  avez  eu  la  dignité  du 
calme  et  la  puissance  de  la  modération  ;  la  justice  a 
puisé  une  force  nouvelle  dans  votre  fermeté.  Souf- 
frez que  notre  voix,  vous  le  dise  en  finissant  :  dans  ces 
longs  débats  la  France  vous  re^rde  avec  rec<mnais- 
sance  ;  vous  avez  bien  mérité  de  votre  patrie  1  » 

M.  Martin  (dulVord)  s'était  maintenu  dans  les 
généralités;  l'avocat  général,  qui  parla  après  lui, 
entra  plus  particulièrement  dans  les  faits  de  la 
cause,  dans  les  détails  qui  se  rattachaient  aux  accu- 
sés. Faisant  alluûon,  en  finissant,  aux  scandales  qui 
avaient  afBigé  la  pairie,  il  s'écria  : 

«  Le  système  de  guerre  aux  lois  et  à  l'exécution  des 
lois,  après  avoir  vainement  essayé  de  le  faire  triom- 
pher sur  la  place  publique,  on  s'est  flatté  de  le  faire 
dominer  devant  vous,  Messieurs,  devant  vous  qui 
faites  la  loi  et  qui  êtes  chaînés  de  sa  plus  haute  et 
{^us  majestueuse  application.  Oh  !  nous  ne  le  cachons 
pas;  si,  dans  uii  pareil  projet,  on  avait  pu  réussir, 
tout  ce  qui  s'est  si  laborieusement  fait  depuis  cinq 
ans,  depuis  deux  ans  surtout,  pour  la  cause  de  l'or- 
dre, aurait  été  perdu';  s'il  avait  été  possible,  comme 
on  s'en  est  flatté ,  que  la  cour  des  Pairs  reculât  de- 
vant sa  noMe  et  difficile  tiche,  oh  !  alors  l'impuis- 
sance du  pouvoir  qui  fait  les  lois  à  les  exécuter 
aunit  été  démontrée,  l'impunité  assurée  pour  long- 
tonps  à  leurs  violateurs,  et  pas  un  jour  ne  se  serait 
passé  sans  voir  renattre  des  tentatives  qui ,  à  force  de 
se  reproduire  toujours,  auraient  enfin  triomphé. 
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«  Aussi»  Mes^eim,  que  n'a-t-on  pas  fait  pour  ob- 
tenir un  tel  r^ultat?  Gimplication  de  difficulté  ma- 
téiieUes,  appels  captieux  à  une  générosité  qui ,  dans 
de  teUes  drconstances ,  eût  été  faiblesse  ou  aveu 
d'impuissance ,  négation  de  votre  compétence  ^  atta- 
ques à  vos  personnes,  à  votre  juridiction,  insultes, 
menaces  auxtémoinsproduitsdevant  vous,  saturnales 
furieuses  jusqu'au  sein  de  vos  audiences ,  rien  n'a  été 
épai^é. 

«  Vous  avez  patiemment,  glorieusement  triomphé 
de  tous  ces  obstades.  Vous  achèverez  ce  ^nd  ou- 
vrage ,  et  votre  arrêt  montrera  enfin  que,  sur  cette 
terre  de  France,  il  y  a  un  autre  droit  que  la  force, 
une  autre  justice  que  la  victoire. 

«  Quand  nous  Élisons  ce  solennel  appel  à  votre 
ferme  justice,  ne  pensez  pas  que  nous  venions  vous 
demander  une  justice  sanglante.  Non,  Messieurs, 
la  peine  de  mott,  en  matière  politique ,  est  écrite 
dans  nos  codes;  elle  y  est  lé^iimement  écrite  : 
c'est  notre  entière  et  profonde  conviction  ;  la  plu- 
part des  hommes  placés  devant  vous  ont  encouru 
la  plus  terrible  des  peines.  Et  qui  peut  douter  ce- 
pendant que  votre  vœu  le  [Jus  cher  ne  soit  de  l'é- 
pM^ner  même  aux  plus  coupables  d'entre  eux  ?  Us 
maudiraient,  disent-iU,  cette  application  de  l'omni- 
potence indulgente  que  vous  vous  êtes  reconnue. 
Htais  ce  ne  serti  pas  la  moindre  gloire  de  notre  temps 
que  cette  alliance,  inouïe  jusqu'à  nous  et  qui  semblait 
impossible  au  lendemain  d'une  révolution,  d'une  mo- 
dération si  grande  avec  une  juste  et  nécessaire  fer- 
meté.Cette  modération  sera  votre  honneur  dans  l'his- 
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toire,  comme  cette  fermeté  sera  le  salut  denotre  pays. 
L'histoire  comparera  vos  actes  avec  les  inconceva- 
bles attaques  dirigées  contre  vous ,  et  vous  n'aurez 
pas  à  redouter  son  jugement.  » 

Un  autre  organe  du  ministère  public,  H.  de  La- 
tourneile,  avocat  général,  parla  ensuite  etreproduî- 
sit  avec  talent  tous  les  arguments  de  l'accusation. 


I^  principal  défenseur  des  insultés  de  Lyon 
était  un  avocat  encore  jeune,  mais  déjà  connu  pardes 
succès  judiciaires;  on  l'appelait  Jules  Favre,  et  son  nom 
reparaîtra  souvent  dans  ce  livre.  Alors  les  défiances 
et  les  ressentiments  de  ses  ennemis  ne  l'avaient  point 
jeté  dans  les  exagérations  d'une  déclaration  de  haine 
adressée  à  la  monarchie  de  Juillet  ;  on  parlait  de  son 
talent  et  de  sa  modération  ;  on  lui  attribuait  des  con- 
victions religieuses  et  politiques  assez  accentuées,  et 
sa  renommée  de  province  était  venue  au  palais  de 
justice  de  Paris  escortée  d'égards  et  de  respects. 
Cet  orateur  discuta  l'ensemble  et  la  moralité  des 
faits  qui  se  rattachaient  à  la  révolte  d'avril;  remon- 
tant aux  causes  qui  lui  paraissaient  l'avoir  amenée^ 
il  cliercliail  à  l'envisager  comme  une  erreur  na- 
turelle et  légitime.  «  il  faut  le  dire,  et  le  dire  net- 
tement, s'écriait -il  ;  après  la  révolution  de  Juillet  le 
peuple  a  été  sous  l'empire  de  deux  illusions  qui  ont 
pu  être  funestes  à  sa  tranquillité.  D'abord  il  a  cm 
que  le  pouvoir  nouveau  s'occuperait  exclusivement 
de  ses  intérêts.  Ensuite  il  a  pensé  que,  dans  le  cas  où 


DçiilizedbvGoOglc 


ItU]  DISCOURS    DE  H.    JULES   FAVRE.  69 

il  serait  trompé,  il  aurait  encore  la  faculté  de  recourir 
à  la  force  pour  i-econquérir  ses  droits.  Voilà  quelle 
a  été  la  moralité  nécessaire  de  la  révolution  de  Juil- 
let. D  En  preoant  au  sérieux  cette  logique  de  pré- 
toire on  aurait  pu  être  aisément  induit  à  conclure 
que  la  révolution  de  Juillet,  de  l'aveu  même  de  ses 
amis,  avait  été  chose  dangereuse  et  funeste  ;  M.  Jules 
Favre  ne  s'inquiétait  guère  qu'on  poussât  sonraison- 
□emeat  à  l'extrême  ;  il  était  avocat  et  voulait  surtout 
taire  absoudre  ses  clients.  Il  nia  toute  participation 
des  sociétés  populaires  et  industrielles  au  complot  ou 
aux  attentats  d'avril  ;  il  essaya  de  renvoyer  au  gou- 
vernement la  responsabilité  de  ces  événements,  lui 
reprochant  de  n'avoir  point  voulu  les  empêcher,  et 
même  de  les  avoir  préparés. 

«  Vous  nous  accusez,  dit4I,  d'avoir  attenté  contre 
la  sûreté  de  l'État,  et  moi  j'accuse  le  pouvoir  de  n'a- 
vfHT  pas  déjoué  cet  attentat. 

«  Je  l'accuse  d'avoir  nourri  l'émeute,  en  attirant 
les  insurgés  sur  la  place  publique  alors  qu'il  lui 
était  facile  de  la  comprimer. 

a  Vous  nous  accusez  d'avoir  construit  des  barri- 
cades; moi  je  vous  accuse  de  les  avoir  labsé  élever 
sous  tes  yeux  des  agents  de  police  et  de  l'autorité 
civile,  et  d'avoir  jeté  parmi  les  groupes  inoflensirs 
des  excitateurs  soldés. 

a  Vous  nous  accusez  d'avoir  usé  de  fa  force  contre 
les  défenseurs  de  l'ordre;  moi  je  vous  accuse  d'avoir 
déchiré  la  loi  qui  protège  la  vie  des  citoyens,  d'avoir 
donné  la  consigne  qui  à  elle  seule  suffisait  pour  al- 
lumer l'insurrection ,  d'avoir  compromis  la  vie  des 
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femmes,  des  enfants,  des  vieillards;  d'avoir  prolongé 
la  lutte  sans  nécessité ,  et  d'avoir  enseveli  sous  les 
ruines  de  nos  maisons  nos  familles  qai  ne  vous  atta> 
quaient  pas^ 

«  Je  TOUS  accuse  d'avoir  été  sourds  aux  demandes 
de  brève  et  de  conciliation  qui  étaient  faites  de  toutes 
parts  et  de  n'avoir  pas  épargné  la  vie  des  vaincus. 

«  Vous  avez  fait  votre  réquisitoire  ;  voilà  le  mien  ; 
ils  resteront  tous  deux  affichés  à  la  porte  de  ce  palais, 
et  nous  verrons  lequel  durera  davantage,  lequ^  la 
France  lira  avec  le  plus  d'indignation.  » 

Toutes  les  questions  d'ensemble,  toutes  les  consi- 
dérations générales  furent  abordées  par  cette  remar- 
quable plaidoirie,  qui  occupa  deux  audiences.  Les 
avocats  qui  parlèrent  après  M.  Jules  Favre  se  bor^- 
nèrent  donc  presque  exclusivement  à  la  discussion 
des  actes  imputés  à  chacun  de  leurs  clients.  Nier  la 
participation  des  prévenus  à  l'attentat ,  ou  l'expli- 
quer, soit  par  une  contrainte  exCTcée  sur  eux ,  soit 
par  ta  nécessité  de  se  défendre  contre  les  soldats, 
ou  la  justifier  par  l'intention  d'établir,  de  maintenir 
l'ordre  public  et  de  protéger  les  personnes  et  les 
propriétés,  tels  furent  les  divers  sy5tèmes]|soutenus 
pendant  le  cours  de  ces  plaidoiries,  qui  n'offrirent 
d'ailleurs  qu'un  intérêt  secondaire. 

Trente-cinq  accusés  furent  défendus  ;  dix-neuf 
autres,  qui  appartenaient  également  à  )a  catégorie  de 
Lyon,  avaient,  bien  que  présents  à  l'audience,  refusé 
des  conseils,  et  s'étaient  contentés  de  prononcer 
quelques  paroles  sans  importance  ou  de  s'en  rappor- 
ter à  la  sagesse  4^  la  Cpur;  mais  dix-neuf  n'avaient 
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point  paru  sur  les  bancs  depuis  plusieurs  séances. 
G>nfonnémeDt  à  l'arrêt  rendu  par  la  Cour,  le  i5  juil- 
let, chaque  jour  ces  prévenus  récalcitrants  avaient 
reçu  sommatÏMi  de  comparaître  ;  des  tentatives  nao- 
dérëes  avaient  été  faites  pour  les  y  contraindre,  et 
chaque  jour  la  lecture  des  procès- verbaux,  à  l'ouver- 
ture des  audiences,  avait  constaté  que ,  persévérant 
dans  leur  résolution ,  les  accusés  refusaient  absolu- 
ment d'assister  aux  débats.  En  exécution  des  dispo- 
Htîoos  de  l'arrêt  il  leur  avait  été  donné  communica- 
tion des  réquisitoires. 

Le  24  juillet  le  procureur  général  déposa  ses  con- 
cluHons.  A  l'égard  de  quelques  prévenus  il  s'en  rap- 
pCHlait  à  la  prudence  de  la  Cour  ;  à  l'égard  de  cinquante- 
cinq  autres  le  ministère  public  demandait  qu'ils  fus- 
sent déclarés  coupables  ou  complices  d'un  attentat 
ayant  pour  but  de  changer  le  gouvernement,  d'exci- 
ter les  citoyens  à  s'armer  contre  l'autorité  royale, 
d'exciter  à  la  guerre  civile,  et  à  ce  qu'ils  fussent  con- 
damnés aux  peines  voulues  par  la  loi  (la  peine  de 
m<Mrt  ).  Ce  réquisitoire  entendu,  quelques  défenseurs 
en  appelèrent  k  l'indulgence  de  la  Cour,  et  les  débats 
forent  fermés. 

Or,  tandis  que  la  cour  des  Pairs  délibérait  à  huis 
dos  sur  les  conclusions  du  procureur  général ,  un 
événement  de  la  plus  haute  gravité  vint  donn^ 
une  antre  cUrection  au  sentiment  public. 
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La  France  célébrait  pour  la  cinquième  fois  la  com- 
mémoration annuelle  de  la  révolution  de  i83o.  Après 
une  journée  consacrée  aux  souvenirs  funèbres,  et  qui 
s'était  écoulée  sans  apparence  de  troubles,  la  secmide 
journée  s'était  levée  toute  radieuse  (a8  juillet).  Le 
roi  devait  passer  en  revue  les  gardes  nationales  de  la 
Seine  et  les  divers  corps  de  la  garnison  de  Paris.  Les 
régiments  et  les  légions  occupaient  les  deux  c6tés  des 
boulevards  dans  toute  leur  longueur  depuis  la  place 
de  la  Madeleine  jusqu'à  la  place  de  la  Bastille.  Accom- 
pagné de  plusieurs  ministres  et  d'un  nombreux  état- 
major,  le  roi  arrivait  au  boulevard  du  Temple ,  en  se 
dirigeant  vers  la  Bastille;  il  était  à  cheval ,  devançait 
sa  suite  de  plusieurs  pas  et  tenait  seul  le  milieu  de  la 
chaussée.  Le  duc  d'Orléans,  le  duc  de  Nemours  et  le 
prince  de  Joinville  le  suivaient  de  près.  Une  foule  de 
toute  condition,  de  tout  sexe,  de  tout  âge,  se  pres- 
sait aux  fenêtres  des  maisons  et  dans  les  contre-allées 
du  boulevard.  Il  était  entre  midi  et  une  heure.  Le  roi 
se  trouvait  devant  le  front  de  la  8"  légion  de  la  garde 
nationale  de  Paris ,  à  la  hauteur  du  quatrième  arbre 
qui  précède,  sur  ce  point,  la  grille  d'entrée  du  Jardin- 
Turc.  Ayant  par  hasard  porté  son  regard  sur  la  gauche, 
Louis- Philippe  vit  un  jet  de  flammes  sortir  d'une  fe- 
nêtre, o  Joinville,  dit-il  vivement  à  l'un  de  ses  fils, 
ceci  me  regarde!  n  Tout  à  coup  une  forte  détonation 
retentit;  on  crut  entendre  un  grand  nombre  de  pé- 
tards, une  fusillade,  trois  explosions  successives;  on 
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auiajt  dit  un  feu  de  peloton  mal  exécuté.  A  l'instant, 
autour  du  roi,  un  grand  vide  se  fit  sur  la  chaussée 
du  boulevard.  I^e  pavé  était  couvert  de  sang ,  jonché 
de  morts ,  de  blessés ,  de  chevaux  gisants  auprès  de 
leurs  maîtres.  Le  maréchal  duc  de  Trévise ,  six  géné- 
raux, deux  colonels,  neuf  ofBciers  et  grenadiers  ou 
autres  faisant  partie  de  la  garde  nationale ,  un  offi- 
cier d'état-major,  de  simples  spectateurs,  hommes, 
femmes,  enfants,  au  nombre  de  vingt  et  un ,  venaient 
d'être  frappés.  Sur  ces  quarante  victimes  onze  tom- 
baient sans  vie,  et  de  ce  nombre  était  une  jeune  fille 
de  seize  ans;  sept  autres  ne  devaient  survivre  que 
peu  d'heures  ou  peu  de  jours.  Le  roi  lui-même  avait 
eu  le  front  effleuré  par  un  projectile  -,  le  cheval  que 
montait  ce  prince  avait  été  atteint  à  la  partie  supé- 
rieure de  l'encolure.  Les  chevaux  du  duc  de  Nemours 
et  du  prince  de  Joinville  étaient  pareillement  touchés, 
l'un  au  front,  l'autre  dans  le  flanc.  Ainsi  ta  machine 
infernale  avait  manqué  son  but;  le  roi  et  ses  fils, 
qu'elle  devait  envelopper  dans  un  commun  massacre, 
étaient  miraculeusement  préservés.  La  foule  s'était 
dispersée  en  jetant  des  cris  d'alarme  et  de  douleur. 
Au  milieu  de  ce  désordre  inexprimable  le  roi ,  sur- 
montant ses  cruelles  émotions ,  rassura  les  gardes  na- 
tionaux par  sa  présence  et  ses  paroles.  Après  une 
fxiurte  halte  il  reprit  sa  marche ,  et  continua  la  revue 
au  milieu  des  témoignages  d'enthousiasme  et  d'aflèc- 
lion  que  faisaient  éclater  sur  son  passage  la  popu- 
lation et  l'armée. 

Cependant,  en  face  du  Jardin-Turc,  au  troisième 
étage    d'uue   maison   ùtuée  sur   le  boulevard  du 
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Temple  et  portant  le  n"  5o,  on  avait  tu  la  jalousie 
d'une  fenêtre  se  soulever  et  laisser  échapper  det 
tourbillons  d'épaisse  fumée  :  c'était  de  là  qu'étaient 
partis  les  coups  meurtriers.  En  une  minute  la  maison 
fut  investie;  des  agents  de  pofice,  des  gardes  natio- 
naux ,  des  oflioiers  de  la  suite  du  roi  s'y  précipitèrnd 
à  l'envi  pour  y  saisir  l'auteur  ou  les  auteurs  d'un 
aussi  abominable  attentat.  Arrivés  à  l'appartement 
du  troisième  étage  ils  durent  enfoncer  la  porte,  qui  se 
trouvait  vigoureusement  fermée  et  barricadée  en  de- 
dans; ils  entrèrentenfin,  ils cherchèrentavec  ardeur; 
mais  l'assassin  avait  disparu;  il  était  descendu  par 
une  corde  attachée  à  une  fenêtre  donnant  sur  la  cour 
de  la  maison ,  qui  communique  à  la  rue  des  Fossés- 
du-Temple,  et  déjà  il  gagnait  cette  rue  lorsque  l'on 
entendit  retentir  ce  cri  :  «  A  J'assassin  I  Voilà  l'as- 
sassin qui  se  sauve!  »  Alors  ou  l'arrêta,  couvert  de 
sang  et  mutilé;  il  était  horrible  à  voir. 

Les  uns  l'entraînaient  au  corps  de  garde;  les  autres 
examinaient  avec  une  douloureuse  émotion  la  misé- 
rable chambre  qui  avait  été  le  théâtre  du  crime.  La 
pièce  avait  vue  sur  le  boulevard.  Devant  la  fenêtre 
était  la  machine  infernale  ;  elle  consistait  en  vingt- 
quatre  canons  de  fusil  disposes  comme  des  tuyaux 
d'orgue  sur  une  charpente  et  légèrement  espacés  en 
éventail.  Trois  de  ces  canons  n'avaient  pas  pris  feu 
et  contenaient  encore  quadru{de  chaire;  cinq  autres 
avaient  crevé  près  du  tonnerre,  ce  qui  expliquait  les 
blessures  de  l'assassin.  Le  sol  était  couvert  de  débris 
et  de  taches  de  sang ,  les  murs  déchirés  et  criblés  de 
trous,  Sur  la  çh^o^iDé^  on  avait  placé  un  portrait  de 
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Heori  V,  pi^caution  pleine  de  lâcheté ,  et  qui  avait 
pour  but  de  détourner  les  soupçons  sur  le  parti  légi- 
timiste. Sur  un  matelas  était  écrit  le  nom  de  Gérard , 
nom  que  s'était  faussement  donné  le  régicide.  Quant 
à  ce  misérable  ou  avait  réussi  à  mettre  un  appareil  à 
ses  blessures,  et  déjà  il  subissait  un  interrogatoire. 
Dans  ses  réponses ,  mêlées  de  contradictions ,  il  cher- 
chait à  atténuer  son  forfait ,  à  en  assumer  seul  la  res- 
ponsabilité ,  et  surtout  à  dérober  aux  magistrats  l'o- 
rigine et  la  portée  du  complot;  mais,  en  dépit  de  ses 
efforts  et  de  ses  ruses ,  il  ne  parvenait  nullnnent  à 
donner  le  change  à  la  justice. 


Depuis  l'ftitentat  du  Pont-Royal,  qui  remontait  à 
près  de  deux  ans,  l'idée  du  régicide  avait  plusieurs 
fois  fermenté  dans  les  imaginations  révolutionnai- 
res. Une  tourbe  de  conspirateurs  plus  ou  moins 
nourris  à  l'école  du  carbonarisme ,  habitués  de  lon- 
gue main  à  jurer  sur  des  poignards  la  destruction 
de  la  royauté,  à  dévouer  les  rois  aux  dieux  infer- 
naux,  devait  nécessairement  renferma:  un  certain 
nombre  d'hommes  plus  audacieux  et  plus  per- 
vers que  les  autres  et  qui  prendraient  au  s^ieux 
leurs  engagements  de  mort.  On  avait  exhumé  de 
toutes  les  histoires  rédigées  à  l'usage  des  démagogues 
une  foule  de  souvenirs  tendant  à'démontrer  que,  chez 
les  anciens  aussi  bien  que  dans  les  temps  modernes , 
il  est  glorieux  de  se  servir  du  fer  et  du  poison  >  contre 
les  ennemis  du  peuple.  Les  adeptes  des  sociétés  dan* 
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destines  qui  pullulaient  en  Italie  et  eu  Allemagne 
allaient  partout  disant  que  l'assassinat  est  le  der- 
nier argument,  VuUima  ratio  de  la  démocratie  op- 
primée, et  qu'il  existe  toujours,  contre  les  tyrans,  le 
droit  dont  usa  bnjtus  envers  César.  Ces  abominables 
théories  prenaient,  dans  certains  cerveaux  exaltés,  les 
apparences  de  la  raison  et  de  la  justice. 

La  police  était  en  éveil,  mais  son  action,  éparpillée 
sur  une  multitude  d'indices  à  vérifier,  ne  parvenait 
pas  à  se  concentrer  sur  les  seules  trames  vraiment 
dangereuses.  Les  donneurs  d'avis  ne  manquaient  pas; 
.  soit  dévouement,  soit  pu^llanimité ,  soit  calcul,  on 
annonçait  chaque  jour,  depuis  un  an ,  que  l'on  cons- 
pirait dans  l'ombre  contre  la  vie  du  roi  ;  l'autorité, 
inquiète  et  vigilante^  mais  douée  d'une  activité  beau- 
coup trop  sto-ile,  observait  les  allures  des  chefs  et 
ne  devinait  pas  les  machinations  accomplies  dans 
l'ombre  par  des  fanatiques  obscurs  ou  inconnus.  Les 
ennemis  du  roi  semblaient  avoir  le  pressentiment  de 
quelque  grand  coup,  et,  sans  se  soucier  d'en  être 
complices,  ils  affectaient  d'accepter  d'avance  une 
révolution  ou  une  victoire  qui  leur  arriverait  par 
de  tels  moyens.  Ils  faisaient  des  craintes  mêmes  du 
parti  conservateur  un  sujet  de  persiflage  ou  de  me- 
naces. Aux  approches  du  38  j  uillet  plusieurs  journaux 
de  province  avaient  publié  une  correspondance  de 
Paris  ainsi  conçue  :  a  On  continue  à  dire  que  Louis- 
Philippe  sera  assassiné ,  ou  plutôt  qu'on  tentera  de 
l'assassinera  la  revue  du  38.  Ce  bruit  a  sans  doute 
pour  but  de  déterminer  sa  bonne  garde  nationale  à 
venir  nomlnreuse  le  protéger  de  ses  liaionneUes.  » 
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Ud  journal  légitimiste  tle  Paris,  fort  accr^ité,  in- 
sérait dans  son  numéro  du  at  juillet;  les  phrases 
suivantes  :  «  Le  gouvernement  affecte  d'envelopper 
du  plus  profond  mystère  le  prétendu  complot  dirigé 
contre  la  personne  de  Louis-Philippe.  Fantasma- 
gorie!... conspiration  dont  le  secret  est  la  formation 
de  quelques  gardes  du  corps,  à  laquelle  on  vent  pré- 
parer les  esprits  par  quelques  simulacres  de  dangers 
pour  la  famille  royale.  »  Un  journal  républicain,  qui 
dévouait  le  gouvernement  et  les  gens  du  rc»  aux  ma- 
lices quotidiennes  de  ses  écrivains  et  de  ses  artistes, 
disait  ironiquement  le  ^4  juillet  :  «  Hier  le  roi  citoyen 
est  venu  à  Paris  avec  sa  superbe  famille  sans  être 
aucunement  assassiné  sur  la  roule.  »  Deux  jours 
après  le  même  journal  paraissait  imprimé  en  carac- 
tères rouge  de  sang  et  publiait  une  caricature  repré- 
sentant le  roi  marchant  sur  des  cadavres.  Le  28,  jour 
du  crime,  un  journal  révolutionnaire  s'exprimait 
ainsi  :.  «  Demain  on  criera  :  Vive  le  Roi!  au  champ 
de  Mars.  A  quoi  bon?  Le  roi  que  nous  nous  sommes 
donné  se  porte  admirablement  bien!  »  Puis,  faisant 
allusion  au  passage  du  roi  sur  la  place  Vendôme,  il 
ajoutait  :  «  On  parie  pour  l'éclipsé  totale  du  IVapoiéon 
de  lapaia:,  n  désignation  malveillante  que  les  démo- 
crates appliquaient  à  Louis-Philippe.  11  y  avait  dans 
ces  moqueries  quelque  chose  de  sinistre  et  comme  un 
avertissement  que'  l'on  ne  comprenait  point  assez. 
Troublée  dans  la  prévision  d'une  catastrophe,  et  ^a- 
rée  par  de  faux  avis ,  la  police  s'imaginait  qu'une  mine 
avait  été  pratiquée  sous  le  boulevard,  et  les  investiga- 
tions de  M.  Gisquel  n'amenaient  aucune  découverte. 
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L'assassin  qui  venait  d'^e  -arrêté,  à  moitié  victim* 
de  son  épouvantable  complot ,  devait  seul  fournir  k 
l'autorité  la  révéladon  aidère  du  crùne. 

XXII 

D'abord  il  avait  essayé  d'assumer  sur  lui  seul  la 
responsabilité  et  Tbarreur  d'un  pareil  attentat  ;  mais 
on  réussit  à  connaître  son  nom  véritable,  à  pénétrer 
le  mystère  de  ses  relations,  et  il  parla. 

On  sut  que  c^  homme,  né  en  Girse,  s'appelait 
Fiescbi.  Il  avait  sorvi,  dès  1808,  dans  un  batafllon 
envoyé  en  Toscane,  province  que  gouvernait  alors  la 
princesse  Élisa  Napoléon  ;  plus  tard ,  incorporé  dans 
la  légion  corse,  il  avait  fait  la  campagne  de  Russie; 
on  le  retrouvait,  en  18 15,  compromis  dans  l'entre- 
prise tentée  par  Joaoliim  Murât  pour  reconquérir  le 
tr^ne  de  Naples.  Sorti  de  la  carrière  militaire,  Fîesdû 
s'était  déshonoré  par  plusieurs  vols  en  Corse  et  avait 
été  condamné  à  dix  ans  de  réclusion  et  à  l'exposition. 
A  l'expiration  de  sa  peine  il  avait  misérablement  vécu 
delà  vied'unouvrierinteliigent, mais pealaborieux,  et 
aussi  d'escroqueries,  d'aventures  et  de  fraudes.  Arrivéà 
Paris  en  1 83o,  après  la  révolution  de  Juillet,  il  avait  eu 
reffronterie  de  se  faire  passer  pour  un  condamné  po- 
litique et  de  solliciter  à  ce  titre  diverses  faveurs  qu'il 
avait  obtenues.  Voulant  obtenir  encore  davantage,  il 
avait  produit  de  faux  certificats  à  l'appui  de  ses  de- 
mandes ;  il  avait  été  employé  par  la  police,  puis  occupé 
à  divers  travaux.  Il  entretenait  alors  un  commerce  de 
la  nature  la  plus  immorale  avec  deux  femmes  perdues 
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de  mœurs,  avec  la  mère  et  la  fille.  Enfin  ses  derniers 
faux  ayant  été  découverts,  les  penùoos,  les  traite- 
ments qu'il  touchait  du  gouvernement  avaient  été 
supprimés,-  et  il  n'avait  échappé  à  un  nouveau  procès 
criminel  qu'en  se  cachant,  en  changeant  de  nom. 
Voilà  quels  étaient  les  antécédents  de  Fieschi .  Ha  reste, 
sans  convictions,  sans  passions  politiques,  il  aurait  été 
dbposé  à  les  exploiter  toutes  à  son  profit,  de  telle 
sorte  qu'il  ne  pouvait  pas  même  invoquer  comme  une 
chance  d'échapper  au  mépris,  sinon  à  l'horreur,  l'exal- 
tation, le  fanatisme  de  ses  opinions. 

D'après  les  aveux  qu'on  obtenait  de  lui,  et  en  les 
soumettant  à  un  contrôle  fort  intelligent,  on  réussissait 
^  découvrir  ses  principaux  complices. 

L'un  d'eux,  Morey,  âgé  de  soixante-trois  ans,  était 
un  ouvrier  exalté  par  le  fanatisme,  un  homme  trempé 
comme  les  Havaillac,  les  Saint-Régent,  les  Louvel.  Ses 
somlwes  convictions  ne  s'étaient  jamais  démenties. 
Sous  l'Empire  il  avait  servi  dix  ans  comme  ouvrier 
dans  le  train  d'artillerie  de  l'armée  et  dans  un  régi- 
ment de  hussards  ;  en  1816,  à  l'époque  de  la  réaction 
royaliste,  il  avait  été  poursuivi  pour  avoir  tué  un 
soldat  autrichien  faisant  partie  de  l'armée  d'occupa- 
tion, mais  acquitté  par  la  Cour  d'assises  de  la  C6te- 
d'Or  comme  n'ayant  donné  la  mort  que  pour  sa  légi- 
time défense.  En  juillet  i83o  Morey  combattit  contre 
les  troupes  royales  et  reçut  la  décoration  de  Juillet. 
A  partir  de  ce  moment  on  le  trouve  mêlé  aux  sociétés 
républicaines  ;  en  i834  il  fit  partie  de  l'une  des  sec- 
tions des  Droits  de  l'Homme.  Fieschi  et  Morey  se 
connurent  dans  le  cours  de  l'année  i83i,  sans  qu'on 
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ait  bien  su  quelles  circonstances  les  avaient  mis  en 
rapport;  mais  il  est  probable  qu'ils  se  reaooatr«%nl 
dans  quelque  émeute  ou  dans  quelque  réunion  poli- 
tique. Vers  le  milieu  de  l'année  i834  leur  liaison  de- 
vient fort  étroite,  et  pendant  tout  le  procès  d'avril  ils 
ont  ensemble  des  rapports  fréquents  et  assidus  que 
càmentait  l'espoir  du  régicide. 

Implacable  ennemi  du  roi ,  Morey  avait  souvent 
parlé  à  Fieschi  de  la  nécesùtë  de  faire  triompher 
l'idée  républicaine  en  versant  le  sasfg  de  Louis-Phi- 
lippe. U  lui  apprit  que  plus  d'une  fois  il  avait  cherché 
à  préparer  ce  résultat;  qu'à  une  époque  encore  ré- 
cente il  avait  songé  à  louer  une  maison  près  du  Palais- 
Bourbon  pour  la  miner  et  la  faire  sauter  le  jour  où  le 
roi  se  rendrait  à  la  cérémonie  de  l'ouverture  des 
Chambres.  Plus  intelligent,  plus  rusé,  Fieschi  lui 
soumit  le  plan  de  sa  machine  infernale;  Morey  l'ap- 
prouva et  lui  promît  de  concourir  à  cette  œuvre  de 
destruction  et  de  mort. 

Morey  n'avait  pas  l'argent  nécessaire  à  l'acquisition 
des  fusils  et  songea  à  se  mettre  en  rapport  avec  im 
troisième  complice.  Il  conduisit  alors  Fieschi  chez  un 
marchand  épicier  avec  lequel  il  avait  des  relations 
politiques  et  nommé  Pépin.  Cet  homme  avait  été 
arrêté  le  6  juin  i833  comme  soupçonné  d'avoir  tiré 
sur  la  troupe  des  fenêtres  de  sa  maison,  située  à  l'angle 
de  la  place  de  la  Bastille.  Pépin  ne  mit  pas  moins 
d'empressement  que  Morey  à  accueillir  le  projet  de 
tuer  le  roi  avec  la  machine  dont  on  lui  fournit  le 
détail  ;  tous  trois  tombèrent,  d'accord  :  la  machine  se 
fera,  on  louera  un  logement  silué  favorablement  pour 
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ajuster  le  roi  à  son  passage;  Pépin  fera  les  avances 
nécessaires,  et  on  poussera  les  clioses  aussi  rapidement 
que  possible.  Voilà  les  hommes  qui ,  dit-on ,  furent 
seuls  initiés  au  complot  et  qui  osèrent  le  mener  k 
fin.  Le  8  mars  Pépin  fournit  à  Fieschi  une  somme  de 
cent  trente  francs;  on  s'en  servit  pour  louer  et  meu- 
bler un  petit  appartement  sur  le  boulevard  du  Temple, 
au  n*  5o,  en  face  du  Jardin-Turc.  Fieschi ,  en  le 
louant,  prit  le  nom  de  Gérard,  et  Morey  s'annonça 
pour  son  oncle.  Vers  la  fin  du  mois  de  juin  la  ma- 
chine était  prête  et  l'occasion  d'en  faire  usage  appro- 
chait. Les  assassins  résolurent  d'attendre  la  grande 
revue  de  la  garde  nationale  et  de  l'armée;  dans  l'in- 
tervalle ils  firent  quelques  confidences  à  des  gens 
d'action  du  parti  républicain,  et  ces  gens  se  rendirent 
au  jour  de  la  revue  par  groupes  sur  le  boulevard  du 
Temple,  s'atlendant  à  un  événement,  mais  ne  sachant 
ni  oi'i  il  devait  s'accomplir  ni  comment  il  devait' se 
produire. 

Tels  furent  les  détails  que  mit  au  jour  successive- 
ment  et  lentement  une  instruction  judiciaire  qui  dura 
six  mois,  et  qui  fut  suivie  par  les  principaux  magis- 
trats de  la  cour  des  Pairs  et  de  la  police. 


Le  roi  rentrait  aux  Tuileries  au  moment  où  on  in- 
terrc^eait  Fieschi;  la  reine,  entourée  de  ses  enfanta, 
l'attendait  dans  une  grande  anxiété;  aucune  expres- 
sion ne  saurait  peindre  la  joie  de  toute  la  famille 
royale  quand  elle   se  trouva  réunie.  La  reine,  une 
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sainte  femme,  réso^ée  à  de  plus  cruelles  épreuves, 
s'agenouilla  après  avoir  embras&é  son  mari  et  ses  fils, 
et  remercia  Dieu  de  les  avoir  préservés  d'un  ausù 
grand  péril.  On  vit  ensuite  accourir  aux  Tuileries  les 
députés,  les  pairs  de  France,  les  fonctionnaires  pu- 
blics; des  légitimistes  prononcés,  qui  n'avaient  pas 
paru  aux  Tuileries  depuis  la  chute  de  Charles  X,  s'y 
]M-ésentèrent,  et  parmi  les  députés  de  l'oppoùtion 
radicale  on  remarqua  M.  Laflitte  et  M.  François 
Ârago. 

Les  funérailles  des  victimes  eurent  lieu  le  5  août 
avec  une  grande  solennité.  Les  Invalides  furent  dé- 
signés pour  leur  sépulture.  On  avait  disposé  à  l'église 
Saint-Paul  une  chapelle  ardente;  quatorze  corbil- 
lards attendaient  qu'on  eût  achevé  la  prière  des 
morts  ;  le  premier,  tendu  de  blanc,  était  celui  de  la 
jeune  fille;  neuf  autres  étaient  destinés  à  la.dépouîlle 
de  quelques  ouvriers  ou  gardes  nationaux;  puis  ceu\ 
de  l'armée;  enfin  celui  du  maréchal  Mortier,  traîné 
par  six  chevaux  noirs  caparaçonnés.  Le  cortège  fu- 
nèbre se  mit  en  marche  entre  deux  haies  de  soldats 
et  de  gardes  nationaux,  parcourut  lentement  la  ligne 
des  boulevards,  au  milieu  du  recueillement  de  la  po- 
pulation ,  et  arriva  à  l'église  des  Invalides ,  où  l'on 
déposa  les  restes  mortels  des  victimes.  Il  est  impossible 
d'exprimer  l'austère  et  religieuse  magnificence,  le  ca- 
ractère imposant  et  touchant  à  la  fois,  les  proportions 
grandioses  de  cet  immense  convoi  funèbre^  qui,  se 
déployant  sur  plus  d'une  lieue  de  longueur,  s'avanjçait 
avec  une  lenteur  solennelle  au  roulement  lugubre  des 
tambours.  Les  spectateurs  rassemblés  à  rangs  pressés 
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sur  les  bouI«vardb  et  aux  fenêtres  des  maisons  étaient 
en  harmonie  pariaite  avec  le  spectacle,  et  cette  scène 
où  paraissait  un  demi -million  d'hommes  était  pleine 
d'émotioDs  profondes.  Wbôtel  des  Invalides  avait  été 
décoré  avec  toutes  les  pompes  du  deuil.  De  gigan- 
tesques pyramides  élevées  à  l'entrée  de  la  grille  for- 
maioit  le  point  de  départ  d'une  longue  colonnade 
d'obélisques  surmontés  d'urnes  funéraires,  et  qui, 
entremêlés  de  diapeaul  tricolores  couverts  de  crêpes, 
portaient  des  tentures  noires,  de  la  porte  du  jardin  h 
la  première  pi»te  de  l'édifice.  Toute  la  grande  cour 
de  l'hôtel  était  tendue  de  draperies  noires  jusqu'à  la 
hauteur  du  premiM-  étage.  D'antres  tentures  de  même 
couleur,  parsemées  d'étoiles  et  d'ornements  d'argent, 
enveloppaient  tout  l'intérieur  de  l'église.  Toutes  les  ou- 
vertures avaient  étéfermées,  et  la  lumière  d'innombra- 
bles lustres  remplaçait  l'éclat  du  jour.  Au  centre  s'éle- 
vait un  immense  catafalque,  qu'entouraient  les  gardes 
oationauxdelalégionsurlaquelle  la  mort  avait  frappé. 
Chacune  des  victimes  avait  son  cénotaphe  marqué  par 
son  nom.  Vers  une  heure  le  cortège  arriva  sur  l'es- 
planade. Un  moment  après  les  victimes  furent  reçues 
dans  la  cour  d'honneur  par  les  invalides  rangés  sous 
les  ordres  de  leur  vieux  gouverneur,  le  maréchal 
Honcey,  et  chaque  cercueil  fut  déposé  sur  une  es- 
trade. Au  moment  où  le  dernier,  celui  du  duc  de 
Trévise,  entrait  dans  la  cour,  le  roi,  accompagné  du 
duc  de  Nemours  et  du  prince  de  Joinville,  descendit 
les  marches  de  l'église  et  vint  répandre  l'eau  bénite 
air  les  cercueils  de  ces  femmes,  de  ces  citoyens,  de  ces 
guerrierstombéssous  les  conps  qui  lui  étaient  destinés. 
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Les  morts  furent  ensuite  portés  dans  l'église,  qiii 
avait  aussi  déployé  toutes  ses  pompes.  L'archevêque 
de  Paris  s'y  trouvait  à  la  tête  du  clerçé.  Le  service 
funèbre,  qui  commença  dès  que  le  catafalque  eut 
reçu  tous  les  cercueils  et  que  toutes  les  dèputa- 
tions  furent  placées,  couronna  dignement  la  céré- 
monie. Ce  service  terminé,  l'archevêque  et  le  clergé 
allèrent  asperger  les  corps;  le  roi  et  les  princes  vin- 
rent saluer  une  fois  encore  les  victimes  en  s'indi- 
nant  devant  le  catafalque  ,  et  l'assemblée  se  sépara 
dans  un  profond  silence  et  un  morne  recueille- 
ment. 

Pédant  ce  temps  les  troupes  de  la  garde  natio- 
nale et  de  la  ligne  s'étaient  formées  en  masse  sur  l'es- 
planade des  Invalides  et  dans  le  jardin  des  Tuileries. 
Le  roi  les  passa  en  revue,  et  partout  à  son  aspect 
éclatèrent  des  acclamations  dont,  cette  fois,  les  partis 
eux-mêmes  n'osaient  contester  la  sincérité,  11  appa- 
raissait aux  yeux  de  tousquele  chefde  la  dynastie,  mi- 
raculeusement fH-éservé  de  l'atteinte  des  assassins  ^ 
avait  à  remplir  une  mission  providentielle  qui  cont- 
mcnçaitàpeine,  et  qu'il  n'était  donné  à  aucun  homme, 
aucun  crime  d'interrompre  jusqu'à  l'heure  alors  in- 
connue où  il  plairait  à  Dieu  de  retirer  sa  main.  Plus 
les  forfaits  dirigés  contre  les  jours  du  roi  révélaient 
l'audace  et  la  scélératesse  des  sicaires,  et  plus  ses  par- 
tisans et  ses  amis,  plus  les  indifférents  eux-mêmes 
étaient  frappés  de  stupeur  et  se  resserraient  autour 
de  l'homme  qui  servait  de  point  de  mire  à  l'ennemi 
publie,  de  l'homme  dont  la  vie  semblait  nécessaire  au 
salut  social.  Nous  avons élétémoinsdeces sentiments, 
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nous  les  avons  vus  se  maDifester  et  croître,  et  plus 
tard  nous  avons  assisté  à  l'heure  durant  laquelle  ils 
a'vaieut  cess^  d'être  pour  faire  place  à  la  colère  et  à 
la  haine.  La  Providence,  qui  tient  dans  ses  mains  l'a- 
venir des  rois  et  des  peuples,  peut  seule  avoir  le  secret 
de  ces  prodigieux  changements.  H  n'appartient  à 
personne  de  substituer  des  pensées  impuissantes  aux 
incompréhensibles  desseins  de  IMeu. 

XXIV 

Pour  en  finir  avec  ce  lamentable  incident,  nous 
en  mentionnons  à  la  hâte  les  résultats  judiciaires. 

L'instruction  du  procès  dura  plusieurs  mois ,  et  ce 
fut  seulement  vers  la  fin  de  janvier  1 836  que  Fieschi, 
Morey,  Pépin ,  Boireau  et  Bescher,  auteurs  et  com- 
plices présumés  de  l'attentat,  comparurent  devant  la 
cour  des  Pairs.  Après  son  arrestation  Morey  avait 
tenté  de  se  laisser  mourir  de  faim;  ce  ne  fut  qu'au 
moment  où  la  vie  allait  s'éteindre  qu'on  put  le  dé- 
terminer à  prendre  quelques  aliments.  Le  National 
annonça  même  sa  mort,  et  il  ajoutait  :  a  C'est  quel- 
que chose  de  Urès-grave  qu'au  bout  de  deux  mois  et 
demi  de  privations  un  homme  meure  de  faim  dans 
son  cachot,  sans  avoir  communiqué  avec  qui  que  ce 
soit,  et  qu'il  emporte  avec  lui  son  secret,  s'il  en  avait 
un,  laissant  la  société  dans  l'impossibilité  de  se  dire 
si  cette  mort  affreuse  est  le  désespoir  d'un  innocent 
ou  le  supplice  volontaire  d'un  coupable.  »  L'inten- 
tion de  ces  lignes  semblait  être  de  faire  retomber  sur 
les  procédés  de  l'instruction  la  responsabilité  de  celle 
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mort,  de  jeter  des  doutes  sur  ta  culpabilité  de  Morey, 
et  de  reporter  sur  les  accusa  vivants,  en  passant  par 
le  6uieid<^,  un  intërétqo'on'  n'oBait  ieBrt^oigiiw  ou- 
vertement (i).  La  inortde  Morey  avant  le  jugèntent 
aurait  sans  •  doute  seryi  les  vues  des  républicains, 
car  ils  lui  Orent  ofTrir  du  poison,  qu'il  refi^. 

Les  débats  judiciaires  furent  pour  Fieschi  Vocca- 
sîon  d'ajouter,  s'il  estpossible,àl'horreurqu'iiispiraît 
son  crime,  par  son  impudente  jactance,  par  lecynisme 
de  sa  sincérité  et  par  la  préoccupation  incessante  de 
son  inflàme  célébrité.  Il  y  eut  un  moment  ou  ce  mi- 
sérable semblait  diriger  lui-même  les  interrogatoires 
et  les  débats,  et  les  illustres  juges,  pour  arriver  plus 
promptement  h  la  découverte  de  la  vérité,  le  lais- 
saient Caire.  Morey  n'opposa  à  l'évidence  résultant 
des  cbarges  accumulées  contre  lui  que  de  laconiques 
dénégations  ou  une  impassible  tacihimîté.  Pépin,  qui 
avait  soudoyé  te  crime  et  qui  en  Connaissait  mieux 
que  personne  les  mystérieuses  ramifications ,  se 
montra  faible  et  lÂche  devant  la  justice.  Le  ipaiii  ré- 
publicain eut  à  rougir  d'un  pareil  auxiliaire.  Boi- 
reau  seul  inspira  quelque  intérêt  et  fît  naître  un  io- 
cident  pathétique  lorsque  tes  larmes  de  sa  mère  lui 
arrachèrent  des  aveux  longtemps  refusés.  Quant  à 
Bescher,  qui  n'avait  fait  que  se  prêter  à  procurer  un 
passeport,  l'accusation  avait  été,  dès  le  début,  taci- 
tement abandonnée  à  son  égard;  il  fut  acquitté. 
Fieschi  fut  condamné  à  la  peine  des  parricides  ^ 
Morey  et  Pépin  àla  peine  demort,  Boireau  à  vingt  ans 

(i)  H.  de  Nonvion,  Sistoire  Hu  règne  dt  Loait- Philippe I*'. 
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de  détention.  Le  19  février  le  drame  arriva  à  son 
lugubre  dénoûment  :  trois  télés  tombèpent  sur  Vé- 
cfaafaud.  A  <»tte  heure  suprême^  aussi  bien  que  du- 
rant les  derniers  jours  de  son  existence,  Fieschi  té- 
moigna un  repentir  qui  parut  sincère  ;  mais  ses  re- 
mords, manifestés  par  des  révélations,  ne  pouvaient 
désarmer  la  société  et  la  loi. 

Pendant  les  dernières  heures  de  sa  ■vie  il  s'était 
opéré  dans  le  caractère  de  Pépin  une  réaction  mar- 
quée; lise  montra  ferme  etrésigné,  et  marcha  au  sup- 
plice avec  une  apparente  indifférence.  Comme  il  ar- 
rivait au  pied  de  l'instrument  fatal,  M.  Zangiacomî , 
juge  d'instruction,  lui  fit  dire  à  deux  reprises',  par  un 
commissaire  de  police,  que ,  s'il  avait  des  révélations 
à  faire,  il  serait  sursis  à  son  exécution.  C'était  une 
branf^e  tendue  au  naufragé.  Pépin  refusa  de  parler 
et  reçut  la  mort  ;  peut-être  n'avait-il  rien  à  dire  qui 
pât  lui  mériter  sa  grâce,  mais  telle  n'était  pas  l'o- 
pinion de  ses  juges.  A  tout  prendre  et  devant  ta 
cour  des  Pairs  cet  homme  n'avait  pas  fait  preuve 
d'une  intelligence  à  la  hauteur  de  son  crime,  et  le 
gouvernement  aurait  pu,  sans  danger,  lui  laisser  la 
vie ,  à  la  condition  qu'elle  fût  achetée  par  la  révé- 
lation de  trames  régicides.  Le  gouvernement  n'était 
pas  certain  d'avoir  pénétré  dans  toutes  les  profon- 
deurs du  complot,  dont  les  seuls  acteurs  connus  al- 
bient  disparaître,  et  il  pensait  que,  si  d'autres  mains 
cachées  avaient  dirigé  les  fils  de  cette  trame,  Pépin, 
par  sa  position  sociale  et  par  ses  relations,  avait  dà 
être  l'intermédiaire.  C'était  là  une  supposition  que 
rien  ne  vint  justifier.  Si  Pépin  avait  été  naguère  en 
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rapport  avec  les  chefs  les  phis  honorables  de  l'opi- 
nion républicaine,  ces  relations  n'avaient  rien  eu  de 
criminel ,  rien  qui  fut  de  nal  ure  à  préparer  un  assas- 
sinat. Tout  au  plus  s'était-on  servi  de  lui  pour  dis- 
tribuer des  brochures  de  propagande  et  pour  endoc- 
triner la  classe  ouvrière  du  faubourg  Saint-Antoîne. 
Pépin  avait  bien  entendu  parler  de  nouvelles  oi^a- 
nisations  clandestines,  d'afïUiations  de  conspirateurs 
établies  sur  des  bases  semblables  à  celles  du  carbo- 
narisme ;  Auguste  Blaoqui ,  dont  le  nom  était  encore 
obscur,  l'avait  évidement  initié  à  des  projets  de  com- 
plots mal  définis  et  assez  insaisissables  ;  mais  tout 
porte  à  croire  qu'il  ne  savait  rien  de  plus  et  qu'il  ne 
remplissait  pas  dans  l'armée  de  la  démocratie  un 
rôle  d'initiateur  et  de  chef.  Il  révéla  à  peu  près  tout 
ce  qu'il  savait,  etceux  qui  l'interrogèrent  crurent  qu'il 
retenait  au  fond  du  cœur  la  plupart  de  ses  secrets. 
Hors  d'état  de  sauver  sa  vie,  il  se  résigna  et  mou- 
rut avec  les  apparences  du  courage. 

Les  journaux  révolutionnaires  essayèrent  de  gran- 
dir le  rôle  et  la  personnalité  de  Morey.  De  cet  adieux 
malfaiteur,  qui  avait  exploité  les  rancunes  corses  et  la 
dégradation  morale  de  l'ieschi,  au  point  de  l'amener 
à  servir  d'instrument  à  un  forfait  exécrable,  ils  fu%nt 
un  patriote  convaincu,  un  républicain  formé  sur  le 
modèle  de  Cassius,  l'un  de  ceux  que  Tacite  appelait 
tes  derniers  des  Romains.  Les  louanges  décernées  à 
cet  assassin  ne  furent  pas  infécondes;  nous  ne  tarde- 
rons pas  à  voir  qu'elles  engendrèrent  AHbaud. 
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Le  lameouble  drame  du  38  juillet  amoia,  sinon 
une  réconcilîatioD,  du  moins  quelques  rapports  de 
haute  convenance  entre  le  gouvernement  de  Juillet 
et  le  clei|;é.  L'archevêque  de  Paris,  M''  de  Quëlen, 
que  la  révolution  avait  chassé  et  proscrit,  lit  acte 
de  présence  aux  Tuileries  et  vint  féliciter  le  chef  de 
l'État  de  la  protection  visible  dont  il  était  l'objet  de 
la  part  de  IMeu.  S'adressant  ensuite,  par  une  lettre 
pastorale,  au&  ecclésiastiques  de  son  diocèse,  il  leur 
disait   : 

«  L'assassinat  n'appartient  à  aucune  opinion  géné- 
reuse et  raisonnable;  il  blesse  au  contraire  toutes  les 
opinions,  comme  il  attente  à  toutes  les  lois  divines 
et  humaines,  et  l'on  peut  dire  qu'il  n'appartient 
qu'à  l'enfer;  le  démon  seul  peut  l'inspirer  :  llle  ho- 
micidaerat  ab  initio  (Jean,  VIII).  Ce  n'est  pas  en- 
trer dans  ie  domaine  de  la  politique ,  dont  le  cki^é 
s'abstient  si  sagement,  que  de  témoigner  de  l'hor- 
reur pour  un  crime  que  la  religion  et  la  société  s'ac- 
cordent à  flétrir,  surtout  lorsque,  s'attaquaut  au  chef 
d'un  État,  il  met  en  péril  l'État  tout  entier. 

€  Aussi,  dans  les  circonstances  graves,  extraordi- 
naires, délicates,  où  nous  a  placés  l'odieux  forfait 
du  38  juillet  dernier,  avons-nous  rempli  un  devoir 
de  conscience  en  manifestant  par  écrit  et  de  vive 
voix,  avec  notre  vif  intérêt  et  notre  douleur  amère 
pour  le  sort  de  tant  de  victimes,  des  sentiments  sur 
lesquels  le  moindre  doute  serait  pour  un  évèque,  ou 
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même  pour  tout  hoonéte  homme,  la  plus  cruelle  des 
injures.  Si,  comme  prêtre,  nous  sommes  en  dehors 
de  tous  les  événements  qui  ne  tiennent  pas  essentiel- 
lement à  notre  ministèrej  comme  Français ,  comme 
chrétien  et  comme  pasteur,  nous  ne  saurions  mon- 
trer trop  d'indignation  pour  un  attentat  contre  le- 
quel l'Église  n'a  que  des  anathèmes.    » 

Et  quand  le  roi  se  rendit  à  la  cathédrale,  entouré 
des  siens  et  des  grands  de  l'État,  pour  remercia 
Dieu  d'avoir  échappé  aux  coups  des  assassins,  l'ar- 
chevéque  se  borna  à  lui  dire  : 

a  Sire,  la  religion  écarte  en  ce  moment  le  voile  de 
ses  douleurs;  elle  découvre  son  noble  front,  elle  lève 
vers  le  ciel  ses  yeux  encore  humides  de  larmes,  elle 
unit  sa  voix  à  la  vôtre  pour  rendre  au  Tout^Puissant 
de  solennelles  actions  de  grâces.  En  Voyant  aujoiu*- 
d'hui  lechef  et  les  corps  de  l'État ,  doublement  avertis 
par  le  malheur  et  par  le  bienBiit,  venir  apporter  au 
pied  des  saints  autels  un  juste  tribut  de  remercl- 
ments  et  d'hommages,  elle  espère  pour  la  France; 
car,  si  l'ingratitude  envers  Dieu  a  le  funeste  privi- 
lège d'arrêter  le  cours  de  ses  dons,  la  reconnaissance 
de  la  foi  a  le  pouvoir,  au  contraire,  de  les  multiplier  et 
de  les  faire  couler  avec  abondance  sur  les  princes  et 
sur  les  peuples,   n 

Le  roi  répondit  ausâtAt  en  ces  termes  : 

B  Mon  premier  soin,  après  l'attentat  qui  nous 
a  plongés  dans  la  douleur,  a  été  de  m'unîr  à  vous 
pour  rendre  les  derniers  devoirs ,  les  devoirs  de  la 
religion,  aux  malheureuses  victimes  qui  sont  tombées 
autour  de  moi  dans  cet  épouvantable  désastre.  Au- 
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jourd'faui  je  viens  en  remplir  un  qui  n'est  pas 
moins  cher  à  mon  coeor ,  en  oflrant  à  Dieu  des  ac- 
tions de  grâces,  dans  l'église  métropolitaine  de  Paris, 
pour  la  protection  éclatante  dont  il  a  couvert  les 
jours  de  mes  fils  et  les  miens,  a 

Louis-Plitlippe  n'allait  pas  tarder,  à  demander  aui 
lois  des  moyens  de  salut  que  dans  son  for  intime  il 
«vyait  plus  efficaces  que  la  prière  et  qui  ne  devaient 
pas  conjura:  les  révolutions. 

XXVI 

Au  moment  de  l'attentat  de  juillet  les  Pairs  de 
France  et  les  députés  des  départements  qui  se  trou- 
vaient à  Paris  s'étaient  spontanément  réunis  et 
avaient  appelé  à  eux  leurs  collègues'  disséminés  dans 
le  royaume.  La  session  s'était  ouverte  peu  de  jours 
après,  et  le  gouvernement,  par  l'organe  de  M.  le  duc 
de  &y^ie,  président  du  conseil.,  avait  réclamé  de 
la  conBaoce  des  Chambres  de  nouveaux  pouvoirs  et 
de  nouvelles  armes.  En  termes  éloquents  et  graves 
l'îltnstre  orateur  exposait  les  périls  de  la  situation  et 
le  travail  de  démoralisation  politique  accompli  au 
cœur  même  de  la  France.  «  Les  partis,  disait-il,  ont 
jeté  dans  tes  esprits  un  venin  qui  n'est  pas  prêt  à 
s'amortir.  Les  préjugés  qu'ils  ont  répandus ,  les  pas- 
sions qu'ils  ont  allumées,  les  vices  qu'ils  ont  couvés , 
Termentent,  et,  si  dans  ce  moment  le  règne  de  l'é- 
meute a  cessé,  la  révolte  morale  dure  encore.  Une 
exaltation  sans  but  et  sans  frein,  une  haine  mortelle 
pour  l'ordre  social,  un  désir  acharné  de  leboulever- 
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ser  à  tout  pris,  une  espérance  opiniâtre  d'y  réussir, 
l'irritation  .du  mauvais  succès ,  l'humiliation  impla- 
cable de  la  vanité  déçue,  la  honte  de  céder,  la  soif 
de  la  vengeance ,  voilà  ce  qui  reste  dans  les  rangs 
de  ces  minorités  séditieuses  que  la  société  a  vaincues, 
mais  qu'elle  n'a  pas  soumises.  »  Après  avoir  tracé  le 
tableau  des  maux  et  des  dangers  qu'un  pareil  état,  de 
choses  entraioerait  à  sa  suite  en  se  prolongeant, 
le  président  du  conseil  poursuivait  ainsi  :  «  Tels  sont 
les  maux  qui  nous  attendraient.  Messieurs,  si  nous 
ne  les  étouffions  dans  leurs  germes  ;  ou  ptut6t  ne 
sommes-nous  pas  condamnés  à  dire  qu'ils  sont  déjà 
en  partie  réalisés?  N'est-il  pas  vrai  que  jamais  gou- 
vernement n'a  été  attaqué  dans  son  principe,  dans  sa 
forme,  dans  son  chef,  avec  plus  d'audace,  avec  plus 
d'acharnement,  avec  plus  d'impunité  que  le  gouver- 
nement de  la  Charte  de  i83o?  N'est-il  pas  vrai  que  le 
parti  de  la  dynastie  déchue  ose  effrontément  reven- 
diquer pour  elle  la  France  comme  un  domaine ,  et 
qu'au  lieu  d'expier  son  passé  d'absolutisme  par  le  res- 
pect de  l'ordre  il  pousse  à  la  contre-révolution  par  ■ 
l'aoarchie,  et  se  déclare  en  état  de  rébellion  contre 
toute  puissance  dont  le  titre  est  national  et  qui  gou- 
verne ia  France  en  France?  N'est-il  pas  vrai  que  le 
parti  de  la  république,  encore  noirci  de  la  fumée  du 
comixtt,  se  maintient  l'arme  au  bras  en  face  du  gou- 
vernement, qu'il  nie  et  qu'il  insulte,  et  embauche  har- 
diment les  citoyens  sous  le  drapeau  du  pouvoir  ré- 
volutionnaire, dont  il  salue  d'avance  l'avènement? 
EnBn  n'est-ce  pas  un  fait  écrit  désormais  en  traits 
de  sang  sur  le  pavé  de  nos  rues  que,  sous  le  feu  de 
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b  presse  ennemie,  sous  l'influence  de  cette  explosion 
continuelle  de  théories  barbares  et  d'afîreuses  ca- 
toninies,  il  s'est  formé  au  fond  de  la  société,  là  où  se 
rencontrent  ces  passions  grossières  et  ces  intelligen- 
ces violentes  qui  ne  savent  ni  supporter  ni  compren- 
dre l'ordre,  une  milice  obscure  d'hommes  capables 
de  toutes  choses,  fanatiques  et  pervers  tout  ensemble, 
où  tous  les  partis  peuvent  chercher  des  recrues  pour 
la  révolte,  où  le  parricide  politique  trouve  des  bras 
tout  prêts  et  tout  armés?  o  Ayant  ainsi  défini  le  mal, 
le  président  du  conseil  annonçait  que  le  gouverne- 
ment en  savait  le  remède.  «  T^  remède  est  tout  en- 
tier, disait -il,  dans  les  principes  et  les  forces  du  gou- 
vernement constitutionnel.  Vous  vous  rappelez  le 
programme  du  système  de  politique  que  nous  nous 
glorifions  de  soutenir,  la  Charte  et  la  paix;  il  est 
temps  de  l'accomplir  sans  réserve.  »  Tout  en  invo- 
quant la  Charte  contre  le  pouvoir  les  partis  en  fai- 
saient leur  jouet,  l'objet  de  leur  mépris;  les  forcer  à 
rentrer  danscette  Charte,  par  prudence  du  moins  ou 
par  crainte,  si  ce  n'était  par  conviction,  tel  était  le 
but  des  lois  qui  allaient  être  présentées. 

M.  le  duc  de  Broglie  termina  ainsi  :  «  Messieurs,  au 
milieu  de  ce  grand  désordre  d'idées,  contre  l'audace 
et  le  cynisme  des  partis,  il  faut,  non  pas  des  lois  ter- 
ribles, mais  des  lois  fortes,  pleinement  exécutées.  La 
mollesse,  la  complaisance  du  moins,  sont  permises 
peut-être  au  pouvoir  absolu  :  il  peut  toujours  les 
compenser  par  l'arbitraire;  mais  le  pouvoir  constitu- 
tionnel doit  imiter  l'impassibilité  delà  loi.  Pins  la 
lil'.erté  est  grande,  moins  l'iuilorité  doit  fléchir.  Lo 
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gouvernement  avait  à  coeur  de  prendre  devant  vous 
l'engagement  de  déployer  toute  la  force.que  la  cons- 
titution lui  donne.  Il  ne  faut  pas  que  dç  timides  mé- 
nagements enhardissent  les  mauvais  citoy^s.  Le 
temps  est  venu  de  leur  rappeler  qu'ils  sont  une  mî- 
ntMnté  malfaisante  et  faible,  que  la  générosité  de  nos 
institutions  protège  à  la  condition  qu'ils  s'arrêtent 
devant  elles.    » 

Le  garde  des  sceaux,  M.  Persil,  donna  ensuite  lec- 
ture des  actes  législatifs  dont  le  gouvernement  solli- 
citait l'adoption. 

Les  premiers  articles  du  projet  de  loi. relatif  aux 
cours  d'assises  avaient  pour  but  d'accélérer  le  juge- 
ment des  individus  coupables  soit  des  crimes  et  dé- 
lits spécifiés  au  Code  pénal  sous  le  nom  de  rébellion, 
soit  d'infractions  à  la  loi  de  i834  ,  relative  aux. dé- 
lenteurs d'armes,  aux  auteurs  de  mouvements  insui> 
rectionnels.  Pour  arriver  à  ce  résultat  le  minstre  de 
la  justice  était  investi  du  pouvoir  de  former  autant 
de  cours  d'assises  que  le  besoin  l'exigerait,  et  chaque 
procureur  général  d'abréger,  quand  il  le  jugerait  né- 
cessaire, les  formalités  de  ta  mise  en  jugement.  Les 
derniers  articles  du  projet  tendaient  à  assurer  l'exé- 
cution de  ce  principe  que  force  doit;  toujours  rester 
à  la  justice;  ainsi,  en  cas  de  refus  de  comparaître  de 
la  part  des  prévenus,  le  président  de  la  cour  d'assises 
pourrait  ordonner  qu'ils  fussent  amenés  de  force,  ou 
'  qu'il  fût  passé  outre  aux  débats  eu  leur  absence;  en 
cas  de  tumulte  à  l'audience  du  fait  des  prévenus,  le 
président  pourrait  ordonner  letir  expulsion  et  faire 
procéder  également  en  leur  absence.  Enfin  de  oou- 
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vdles  peioes  ëtaiaot  portées  contre  toute  penooDe 
qui  teaterait  d'entraver  le  cours  de  la  ju^ce.  Ce 
projet  n'avait  évidemment  fuicuoe  relation  avec  l'at^ 
tentât  du  a8  juillet;  c'était  dans  les  incidents  du  pro* 
oès  d'avril  qu'il  fallait  en  chercher  la  cause ,  et  l'on 
pouvait  dire,  au  besoin,  que  le  scandale  de  ces  dé* 
bats  judiciaires  entretenait  dans  le  pays  des  inquié- 
tudes et  de  mauvaises  espérances  avec  lesquelles  il 
importait  d'en  finir. 

Un  autre  projet  de  loi  modifiait  l'institution  du 
jury.  Le  garde  des  sceaux,  en  le. présentant,  insistait 
sur  l'inefficacité  du  concours  que  les  jurés  prêtaient 
à  l'ordre  social ,  sur  la  multiplicité  des  acquittements^ 
MIT  les  récrimimtions  que  ne  cessait  de  provotpier 
rimpuuté  de  tant  de  coupables,  résultat  de  la  puàl- 
lanimité  du  jury.  Afin  de  donner  à  la  société  des  gages 
de  sécurité  te  garde  des  sceaux  proposait  d'at- 
tribuer au  jurj  le  vote  secret  et  de  diminuer  le 
nombre  de  voix  nécessaire  pour  former  une  majorité 
suffisante  contre  l'accusé.  D'après  la  législation  anté- 
rieure à  i83i  sept  voix  de  majmté  sur  les  douze 
jurés  ne  déterminaient  la  culpabilité  qu'autant  que  la 
majorité  de  la  cour  s'y  réunissait;  en  même  tanps 
que  la  loi  de  1 83 1  avait  fait  cesser  cette  confusïtNi  de 
la  magistrature  et  du  jury  elle  avait  exigé  les  deux 
tiers  des  jurés  pour  la  condamnation.  Abrogeant 
l'une  et  l'autre  législation ,  le  garde  des  sceaux  de- 
mandait que  les  jurés  pussent  condamner  à  la  majoJ 
rite  de  sept  voix  seulement.  A  l'appui  de  ces  deux 
modifications  importantes  le  ministre  avait  rappelé 
en  principegéoéralquelesecertdu  vote  étaitlemode 
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de  proc^er  adopta  en  toute  circonstance  dans  les 
élections,  dans  la  confection  des  ]<Às,  dans  les  juge- 
ments que  les  Cbanit»«s  étaient  appelées  à  rendre» 
et  qu'attribuer  à  cinq  jurés  le  pouvoir  de  l'emporter 
sur  sept  c'était  renverser  toutes  les  notions  sur  la 
puissance  des  majorités  et  consacrer  le  principe  du 
plus  grand  droit  du  plus  petit  nombre. 

Le  troisième  projet  de  loi  présenté  par  le  gou- 
vernement avait  pour  but  de  rendre  plus  rigou- 
reuse la  législation  qui  régissait  alors  la  jH-esse  po- 
litique. Le  pouvoir,  si  cruellement  menacé  et  ca- 
lomnié ,  avait  enfin  voulu  abriter  sous  des  pénalités 
plus  sévères  la  personne  même  du  roi ,  et  mettre  la 
forme  et  le  principe  du  gouvernement  en  dehors 
de  toute  discussion ,  de  toute  attaque.  Aux  termes  de 
ce  projet,  tes  dessins,  les  gravures ,  les  emblèmes  ana- 
logues ne  pouvaient  être  mis  en  vente  qu'avec  l'agré- 
ment de  l'autorité,  et  la  censure  des  théâtres  était  ré- 
tablie. 

«  Le  but  ^e  la  loi  est  évident,  avait  dit  le  garde 
des  sceaux .  il  consiste  à  frapper  de  peines  très-sévères 
les  écarts  de  la  presse ,  à  rendre  impossible  la  presse 
républicaine,  la  presse  carliste,  toute  presse  enfin 
qui  ne  reconnaîtrait  pas  la  monarchie  établie  par  la 
Charte  de  i83o. 

«  L'insuffisance  de  la  législation  actudie  a  frappé 
tous  les  yeux;  une  partie  de  la  société  vit  au  milieu 
de  la  plus  épouvantable  anarchie;  on  dirait,  en  li- 
sant les  papiers  publics ,  que  (a  France  est  déchirée 
par  une  multitude  de  gouvernements  qui  se  dispu- 
tent le  pouvtnr  à   l'aide  de  l'injure,  de  la  calomnie, 
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de  la  confusion  de  tous  les  principes  politiques.  Nous 
savcMis  maintenant  où  mènent  ces  audadeuaes  provo- 
cations; la  guerre  civile  et  l'assassinat  en  sont  le 
terme.  Faisons  en  sorte ,  après  la  triste  expérience 
du  a8  juillet ,  que  cet  état  de  choses  oe  se  perpétue 
pas.  Plus  de  censure  :  la  Charte  le  dit  ;  il  faut  franche- 
mentesécuter  sa  disposition  en  ne  recourant  à  aucune 
mesure  préventive  ;  mais  peines  sévères  contre  les  dé- 
lits, peines  immenses  contre  les  crimes  qui  s'adres> 
sent  à  la  personne  du  roi ,  au  principe  ou  à  la  forme 
de  son  gouvernement  ;  c'est  la  condition  sans  laquelle 
il  oe  peut  plus  y  avoir  de  liberté  de  la  presse.  Autre* 
ment  cette  liberté  dégénère  en  licence ,  et  la  licence 
de  la  presse  finit  par  devenir  funeste  aux  gouveme*- 
ments  les  plus  fortement  constitués.  » 

XXVII 

Dès  que  ces  lois  eurent  été  présentées  à  la  Chambre 
élective  l'opposition  poussa  un  cri  de  colère  dont 
le  pays  se  montra  fort  médiocrement  ému.  L'hor- 
rible événement  du  a8  juillet  glaçait  d'épouvante 
tous  les  cœurs  honnêtes ,  et  la  masse,  en  France,  est 
ainsi  faite  qu'elle  se  laisse  volontiers  aller  aux  senti- 
ments exclusifs.  Quand  elle  est  lasse  de  compression 
et  de  "silence  elle  s'agite  convulsivement  et  se  jette 
dans  la  liberté  sans  frein.  Dès  que  la  liberté  lui  fait 
peur,  au  lieu  de  lui  tracer  des  voies  régulières  et  de 
lui  marquer  de  raisonnables  limites,  elle  la  sacrifie  à 
l'idole  de  la  peur  et  la  traîne  aux  gémonies.  Rarement 
elle  s'arrête  dans  la  mesure  de  la  justice  et  du  bon 
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sens;  elle  immole'  tout  aux  nécetâtés  du  moment,  et 
peu  lui  importe  le  lendemain  si  elle  réussît  à  conquérir 
U  fin  de  la  journée. 

En  i835  une  immense  majorité,  importunée  par 
les  scandales  de  la  démagogie ,  voulait  à  tout  prix  mu- 
seler la  liberté  elle-même.  Le  gouvernement  delnan- 
dait  beaucoup  ;  le  pays  s'étonnait  qu'il  os&t  réclama 
si  peu  et  il  était  prêt  à  lui  accorder  davantage. 

Et  toutefois,  dans  les  deux  Chambres,  ni  les  oppo- 
sitions extrêmes,  ni  le  tiers-parti  n'entendaient  se 
laisser  désarmer  sans  combattre.  Les  trtHS  projets  de 
loi  furent  incriminés  avec  une  violente  énergie, 

«  Heureuses ,  Messieurs,  dit  un  orateur,  heureuses 
les  victimes  du  a8  juillet  i835!  en  mourant  elles  ont 
fait  au  père  de  la  patrie  un  rempart  de  leurs  corps  et 
préservé  la  France  d'horribles  calamités.  Vous  vous 
êtes  consacrés,  mânes  illustres,  et  vous  n'assisterez 
pas  au  triste  spectacle  de  nos  étemelles  palinodies. 
Ce  n'est  pas  ainsi  que  l'on  devait  vous  venger.  » 

Ce  genre  d'éloquence  n'était  plus  à  la  mode  et  fit 
peu  d'impression. 

Plus  calme ,  sans  être  beaucoup  plus  dans  la  vérité, 
M,  Salverte  dit  à  son  tour  : 

K  Je-  ne  crois  pas ,  Mes»eurs ,  que  vous  ayez  encore 
établi  que  la  loi  qui  nous  occupe  servit  à  défendre 
contre  un  assassin,  et  surtout  contre  un  assassin  dé- 
terminé. Je  crois  que,  pour  se  défendre  contre  ces 
hommes-là ,  contre  ces  hommes  qui  savait  d'avance 
quelle  loi  les  poursuivra  et  quel  sera  leur  sort,  je 
crois  que  c'est  une  police  active,  et  nous  devrions  en 
avoir  une  telle  au  taux  où  nous  la  payons.  Je  crois 
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que,  quand  vous  aurez  fait  la  loi  qui  vous  occupe, 
TOUS  n'aurez  pas  mis  un  bouclier  entre  l'assassin  et 
sa  victime,  et  qu'eu  votant  les  deux  autres  lois  vous 
n'aurez  pas  reculé  d'un  instant  le  moment  où  un  cou- 
pable pourra  concevoir  de  si  affreux  projets.  Cela 
n'est  pas  dans  la  nature  des  choses;  il  est  bien  clair 
que  c'est  la  certitude  de  la  peine  qui  lui  sera  appli- 
quée qui  peut  arrêter  la  main  du  coupable,  et  non 
pas  des  modifications  qui  auront  dénaturé  les  formes 
de  notre  législation  criminelle.  On  espérerait  en  vain 
que  cette  loi  et  celles  dont  vous  vous  occuperez  en- 
suite vous  donnassent  aucune  force  nouvelle  contre 
ces  êtres  si  dangereux,  mais  heureusement  assez  rares. 

«  Loin  d'admettre  un  tel  espoir,  je  regarde  comme 
un  malheur  la  préKntation  de  ces  lob ,  parce  que, 
ainsi  que  je  l'ai  dit  en  commençant ,  elles  ont  néces- 
cessairement  fait  naître  l'idée  qu'on  profitait  d'un 
événement  abominaUe  pour  obtenir  des  lois  de  ri- 
gueur qui,  quoi  qlie  l'on  en  dise,  ne  sont  en  har- 
monie ni  avec  l'esprit  de  la  Charte ,  ni  avec  les  be^ 
soins  du  pays ,  ni  avec  le  caractère  français,  n 

Les  <H^teurs  qui  prirent  successivement  la  parole 
(et  la  discussion  fut  très-longue)  protestèrent  contre 
la  rigueur  des  dispoàtions  pénales  introduites  dans  le 
code  au  nom  du  gouvernement  de  Juillet.  M.  Gnizot, 
qui  défendit  avec  une  éloquence  pleine  d'&preté  ces 
innovations  ré[H«3sives,  ne  craignit  pas  de  proclamer 
U  nécessité  d'une  politique  d'intimidation.  Vivement 
interrompu,  violemment  apostrophé  par  ses  adver- 
aaâres,  il  s'efTorçait,  sans  y  parvenir  tout  k  fait,  de 
leur  opposer  un  langage  calme  et  austère,  «  Et  qu'on 
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ne  nous  dise  pas,  s'écriait-il,  que  nous  invoquoos 
ici  la  force  matérielle  d'une  législation  brutale;  non, 
Messieurs,  c'est  la  force  morale  que  nous  invoquons, 
laissez-moi  vous  le  rappeler;  il  n'y  a  point  de  mora- 
lité sans  la  crainte...  H  faut  le  sentiment  profond, 
permanent,  énerçique  d'un  pouvoir  supérieur,  d'un 
pouvoir  toujours  capable  d'atteindre  et  de  punir.  Peo- 
sez-y,  Messieurs;  dans  l'intérieur  de  la  famille,  dans 
l'intérieur  de  la  société ,  dans  les  rapports  de  l'homme 
avec  son  IMeu ,  il  y  a  de  la  crainte ,  il  y  en  a  néces- 
sairement; sans  quoi  il  n'y  a  pas  de  véritable  mora- 
lité. Qui  ne  craint  rien  bientôt  ne  respecte  plus 
rien,  la  nature  morale  de  l'homme  a  besoin  d'être 
contenue  par  une  puissance  extérieure,  de  même  que, 
dans  sa  nature  physique,  son  sang,  toute  son  orga- 
nisation ont  besoin  d'être  contenus  par  l'air  extérieur, 
parla  pression  atmosphérique  qui  pèse  sur  lui.  Opérez 
le  vide  autour  du  corps  de  l'homme,  à  l'instant  vous 
verrez  son  organisation  se  détruire  ;  elle  ne  sera  plus 
contenue.  U  en  est  de  même  de  sa  nature  morale.  H 
faut.  Messieurs,  qu'un  pouvoir  constant,  énergique, 
redoutable ,  veille  sur  l'homme  et  le  contienne;  sans 
quoi  vous  livrez  l'homme  à  toute  l'intempérance,  à 
toute  la  démence  de  l'égoïsme  individuel,  n  De  sem- 
blables paroles  agitaient  alors  sérieusement  les  assem- 
blées et  entraînaient  l'opinion  ;  M.  Guizot  avait  l'art, 
dont  il  a  fîni  par  abuser,  de  se  faire  admirer  et  obéir 
à  force  de  braver  l'impopularité  et  la  haine.  Cette 
fois  encore  il  prévalut. 

M.  de  Lamartine,  qui,  jusqu'alors,  avait  volontira^ 
prêté  au  gouvernement  l'autorité  de  son  talent  et  la 
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puissance  de  sa  renommée ,  combattit  le  projet  de 
loi  contre  la  presse.  Après  avoir  admis  et  déploré  les 
abus  dont  le  journalisme  s'était  rend»  coupable,  il 
n'en  coacluait  pas  moins  en  faveur  de  la  presse. 

«  Les  gouvernements  libres,  disait-il ,  difficiles  p£(r 
elle,  sont  impossibles  sans  elle.  U  faut  la  supporter 
ou  renoncer  à  la  liberté  ;  il  faut  la  vaincre  en  la  met- 
tant dans  son  tort  ou  la  tourner  pour  soi  ;  mais  la 
nier,  mais  la  briser,  mais  l'étouffer,  c'est  une  entre- 
prise insensée,  qui  retombe  sur  ceux  qui  la  tentent. 
Cela  m^e  en  arrière ,  et  les  nations  ne  reculent  pas 
pour  longtemps  ;  cela  mène  à  Moscou  ou  à  Prague  par 
le  chemin  de  la  tyrannie  et  de  l'aveuglement  ou  par 
le  chemin  de  la  révolte.  » 

En  terminant  l'illustre  orateur  fit  entendre  ces 
paroles,  qui  avaient  un  caractère  prophétique  : 

«  Quant  à  moi ,  je  repousse  ces  lois  comme  un  dé- 
saveu que  la  liberté,  à  laquelle  j'ai  foi,  ferait  d'elle- 
même!  Nous  avons  combattu  quarante  ans  pour  la 
liberté  de  discusûon ,  et  nous  reviendrions  de  qua- 
rante années  en  an-ière  par  un  seul  vote!  Je  ne  suis 
pas  un  homme  de  Juillet,  mais  je  suis  un  homme  du 
pays  et  du  temps;  la  honte  du  pays  et  du  temps  re- 
jaillirait sur  nous  tous.  Si  ces  lois  étaient  acceptées , 
si  cet  article  passait,  nous  rentrerions  bientôt  sous  le 
joug  des  tyrannies  intellectuelles,  des  orthodoxies  de 
police,  des  bureaux  d'esprit  public,  et  la  révolution 
de  Juillet,  crtte  révolution  que  j'ai  vue  avec  une  pro- 
fonde douleiu*  parce  qu'elle  brisait  mes  affections, 
mais  dont  je  ne  me  suis  pas  séparé  quand  j'ai  cru  que 
le  pays  était  là  ;  cette  révolution  que ,  tout  en  la  dé- 
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plorant,  je  voudrais  voir  glorieuse  pourl'honneur  de 
la  Franceet  pour  le  bien  de  l'humanité,  ne  parattraît 
bientôt  plus  dans  l'histoire  qu'un  événement  sans 
portée  et  sans  »gni6cation,  qu'un  escamotage  de 
pouvoir,  qu'une  grande  duperie  de  plus  de  la  liberté. 
Croyez-moi ,  Messieurs ,  il  n'est  pas  bon  pour  vous  ni 
pour  nous  qu'il  en  soit  ainsi.  Les  peuples  pardonnmt 
quelquefois  à  ceux  qui  les  asservissent ,  jamais  à  ceux 
qui  les  trompent  !  » 

Un  député  qui  avait  occupé  un  rang  honorable  dans 
l'opposition  de  quinze  ans,  H.  Bignon,  combattît  à 
son  tour  les  lois  proposées  et  leur  imputa  d'avoir  pour 
but  d'anéantir  la  liberté  de  la  presse  ;  il  ajouta  :  «  Le 
ministère  profane  un  mot  sacré  lorsqu'il  ose  donner 
à  sa  politique  la  qualification  de  politique  nationale  ; 
il  n'y  a  rien  de  plus  antinalional  qu'une  politique 
dont  tout  le  génie  se  borne  à  invoquer  la  crainte , 
non  pour  en  faire  au  dehors  un  rempart  &  la  France, 
mais  pour  obtenir  par  elle  la  paix  domestique,  l'ordre 
intérieur,  comme  s'il  y  avait  rien  de  plus  instable,  de 
moins  assuré  qu'un  pouvoir  appuyé  sur  une  à  misé- 
rable base.  L'arme  de*  la  crainte  s'use  vite  ;  elle  a 
souvent  besoin  d'être  retrempée,  et  cependant  je  ne 
pense  pas  qu'il  entre  dans  les  vues  de  personne  de  la 
retremper  jusqu'à  la  terreur.  La  crainte  ne  fait  pas  la 
force  ;  la  force  n'est  pas  là.  Un  gouvernement  n'est 
fort  que  de  l'affection  dont  il  est  entouré,  et  l'affec- 
tion ne  se  conquiert  point  par  des  moyens  violents , 
pardes  rigueurs  soutenues,  par  la  menace  perpétuelle 
d'une  pénalité  toujours  croissante.  Elle  s'obtient  par 
une  bienveillance  commune  h  tous,  par  tme  indul- 
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gaice,  par  une  clémence  placées  à  propos  en  faveur 
de  quelques-uns,  par  une  tendance  marquée  et  sin- 
cère à  la  cessation  des  haines,  à  la  conciliation  des 
esprits.  Là  seulonent  est  le  salut  du  trône  et  du  pays. 
L'union  du  pays  au  tr6ne  douUe  la  puissance  même 
des  monarchies  absolues  ;  elle  centuple  la  puissance 
des  monarchies  constitutionnelles.  »  Un  orateur  dont 
le  mécontentement  était  iHen  autrement  accentué, 
H.  Havin,  entreprit  d'établir  que  les  projets  de  \m 
contre  lesquels  regimbait  l'opposition  étaient  au 
plus  haut  degré  attentatoires  à  la  Charte,  k  Messieura, 
dit-il  en  terminant,  le  ministère  Polignac  voulut  faire 
b  amtre-rëTolution  par  ordonnances  ;  H.  de  Brt^ie 
et  ses  collègues  l'entreprennent  par  les  lois.  C'est  à 
TOUS  de  voir  ai  tous  voulez  les  seconder  dans  cette 
liche périlleuse.  L'avenir  du  pays  est  entre  vos  mains; 
TOUS  pouvez  d'un  seul  mot  guérir  le  mal  et  faire 
cesser  toutes  les  inquiétudes.  Rejetez  cette  loi  Incons- 
titutionnelle;  renversez  ce  miaistàv  qui  essaye  de 
reasusdter  le  régime  de  la  Terreur  ;  renversez  ce  mi- 
nîslère  qui,  disposant  de  toutes  les  forces  de  l'État , 
de  tous  les  moyenseztraordinaires  que  vous  lui  avez 
confiés,  en  est  venu  à  ce  point  qu'il  déclare  ne  pou- 
voir gouverner  qu'en  altérant  l'institution  du  jury, 
m  bftUlonnaot  la  presse  et  en  violant  la  constitution. 
Suppliez  avec  nous  le  monarque  de  choinr  des  mi- 
nistres qui,  mieux  instruits  des  besoins  du  pays,  vien- 
nent, par  des  mesures  de  clémence  et  de  conciliation, 
calmer  les  payions;  qui,  hommes  de  légalité,  gou- 
vernent en  exécutant  la  Charte  et  les  lois;  qui, 
hommes  de  progrès,  tentent  avec  prudence  les  amé- 
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tioratioos  que  la  nation  rëclame,  et  ne  prolongent  pas 
au  delà  des  bornes  que  prescrit  la  sagesse  la  résis- 
tance qu'il  est  quelquefois  bon  d'oppos»  à  des  impa- 
tiences trop  vives.  »  H.  de  Momay  parla  dans  le  même 
sens.  Non  moins  hostile  aux  propositions  du  gou- 
vernement, M.  Salverte  déclara,  une  fois  eoccwe, 
quedeleurexainenil  ressentait  avec  évidence  quelous 
les  droits  du  pays  étaient  atteints,  toutes  les  libertés 
violées;  que  nul  n'avait  désormais  de  sûreté  pour 
son  honneur  ou  sa  fortune  ;  en  un  mot  que  la  France 
était  mise  hors  la  loi. 

C'était  par  de  semblables  exagérations  de  colère 
que  l'opposition  usait  ses  armes  à.force  de  s'en  servir 
au  moindre  prétexte.  Le  peuple,  fatigué  de  ses  éter- 
nelles redites,  commençait  à  croire  qu'il  n'était  Dt 
réduit  à  l'esclavage,  ni  rabaissée  la  condition  d'un 
abject  ilotisme  parce  qu'on  cherchait  à  mettre  la  mo- 
narchie à  l'abri  de  l'atteinte  des  assassins,  parce 
qu'on  essayait  de  donner  à  l'ordre  des  garanties  qui 
ne  devaient  pas,  d'ailleurs ,  lard^  à  être  stériles  et 
inefficaces. 

XXVIII 

La  lutte  était  engagée  et  les  partis  combattaient 
corps  à  corps.  Les  conservateurs  empruntaient  à  la 
gravité  des  circonstances  et  aux  émotions  de  la  ba- 
taille des  accents  chaleureux  et  hardis  auxquels  ils  ne 
semblaient  point  accoutumés.  «  Messieurs,  disait  l'un 
des  amis  de  M.  Guizot,  l'un  de  ceux  qui  plus  tard  se 
détachèrent  de  lui,  quand  tel  estl'état  de  la  société.,. 
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quaod,  d'une  part,  il  y  a  audace,  violence,  passion , 
et  de  l'autre  timidité,  mollesse,  froideur;  quand, 
sans  craindre  les  rigueurs  de  la  loi,  et  presque  sans 
soulever  l'indignation  publique,  on  peut  saper  toute 
morale,  ébranler  toute  discipline  ;  quand  l'injure,  le 
mensonge,  la  calomnie  sont  devenus  les  armes  jour- 
nali«-es  des  partis  ;  quand,  pendant  trois  années,  tous 
les  eftbrts  se  sont  impunément  réunis  pour  signaler 
au  pays  le  roi  comme  le  véritable  ennemi  public,  la 
monarchie  constitutionnelle  commele  seul  obstacle  au 
bonheur  général,  est-il  bien  étonnant  que,  tandis  que 
des  esprits  froids  se  contentent  de  la  discussion, 
des  esprits  hardis  aillent  jusqu'à  l'insurrectioD,  des 
esprits  pervers  jusqu'à  l'assassinat?  »  Après  avoir 
ensuite  démontré  que  les  hommes  avaient  manqué 
aux  lois,  M.  Duvergier  de  Hauranne  ajoutait  que  les 
lois  avaient  au^  manqué  aux  hommes.  Emoussée 
par  trois  ans  de  faiblesse ,  la  législation  actuelle 
n'inspirait  plus  ni  crainte,  ni  confiance;  il  fallait  la 
retremper.  Les  projets  de  loi  qu'avait  présentés  le 
gouvernement  étaient  nécessaires;  le  gouvernement 
aurait  manqué  au  pays  et  trahi  son  devoir  s'il  n'eût 
l»avé  pour  les  présenter  les  clameurs  des  partis. 
Bien  loin  de  partager  cette  crainte  que  la  loi  ne  tujtt 
la  presse,  l'orateur  craignait  au  contraire  que  ce  ne 
fût  la  presse  qui  tuât  la  loi,  A  l'enlendre,  un  moment 
grave  et  décisif  était  arrivé  pour  le  gouvernement  ; 
l'immense  majorité,  qui  voulait  ce  gouvernement, 
s'éloignerait  de  lui  si  elle  voyait  le  désordre  maté- 
riel et  moral  se  prolonger;  elle  appellerait  alors  le 
despotisme.  «  Il  y  a  là  un  danger  sérieux,  s'écriait 
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l'orateur;  les  gouvernements  périssent  encore  plus 
perle  découragement  de  leurs  amis  que  par  l'audaoe 
de  leurs  ennemis.  •  Il  voterait  donc  les  lois  detnan- 
dëes  ;  mais,  en  les  votant,  il  priait  le  gouvernement, 
la  Chambre,  le  pays  de  ne  pas  oublier  que  des  lois 
qu'on  n'exécutait  pas  portaient  au  bon  ordre  et  à  la 
morale  publique  une  atteinte  bien  plus  grave  que  si 
elles  n'existaient  pas. 

M.  te  duc  de  fo^glie  renvoya  au  mauvab  jour- 
nalisme la  respoDSabilité  de  l'attentat  du  38  juillet,  et 
ses  paroles  furent  ëloquenteis. 

«  I]  s'est  rencontré  un  homme,  disait  le  ministre, 
il  s'est  rencontré  plus  d'un  homme  qui  ne  connais- 
sent le  roi  que  par  les  exécrables  impostures  que  la 
presse  vomit  contre  lui  depuis  trois  ans,  qui  ne  t'ont 
jamais  approché,  k  qui  il  n'a  jamais  fait  aucun  mal, 
qui  ne  nourrissent  contre  lui  aucun  ressentiment  pa*- 
sonnel,  qui  cependant  l'ont  cooùdéré  comme  un  tel 
fiéau  pour  leur  pays,  pour  le  monde,  que  non-seule- 
ment, pour  s'en  défaire,  l'assassinat  leur  a  paru  \ép^ 
time  et  naturel,  mais  que,  pour  arriver  à  ce  but ,  ils 
ont  trouvé  légitime  et  naturel  de  massacrer  par  cen- 
taines et  pèle-méle  des  hommes,  des  femmes,  des  en- 
fants! Et  l'on  nousdit  que  c'est  là  un  crime  isolé ,  que 
ces  sentiments  sont  nés  solitairement  dans  l'àme 
d'un  fanatique,  que  l'atmosphère  pestilentielle  au 
milieu  de  laquelle  vivent  depuis  trois  aas  les  classes 
inférieures  n'a  point  contribué  à  l'enivrer,  iTexalter! 
Messieurs,  les  iournaux  qui  se  disent  eux-mêmes  ré- 
volutionnaires ne  sont  pas  de  cet  avis,  lisez-les,  je 
vous  en  conjure,  depuis  l'événement  ;  lisez  ceux  de 
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Pari^  et  ceux  des  dëpartements;  voyez  avec  quel 
soin,  avec  quelle  insistance  ils  se  complûsent  à 
faire  remarquer  de  quelle  profondeur  de  haine  il 
a  fallu  êlT6  animé  pour  en  venir  là;  voyez-les  sup- 
puter, avec  une  joie  qui  fait  frémir,  de  combien  de 
pouces  et  de  combien  de  lignes  il  s'en  est  fallu  que  la 
monarchie  ne  fût  renversée  ;  voyez  avec  quelle  con- 
fiance ils  déclarent  qu'après  un  tel  exemple  la  répu- 
blique doit  avoir  bon  courage  et  qu'elle  acceptera 
volontiers  l'héritage  de  l'assassinat!  v 

Signalant  l'audace  de  la  presse  légitimiste  et  de  la 
presse  républicaine  contre  le  gouvernement,  leurs 
appels  aux  armes,  leurs  provocations  ouvertes  à  la 
guerre  civile,  le  président  du  conseil  demandait  s'il 
n'y  avait  pas  une  liaison  manifeste  entre  ces  provo- 
cations et  les  actes  qui  les  suivaient.  Il  faisait  remar- 
quer la  succession,  l'enchainement  des  faits  :  les  com- 
bats répondaient  aux  provocations  ;  les  combattants 
appelaient  les  journaux  aies  défendre  devant  la  jus- 
lice,  et  les  journaux  agissaient  pour  satisfaire  à  cet 
appel.  Agrandissant  ensuite  la  discussion  et  jetant 
un  regard  sur  le  passé  et  l'avenir  du  pouvoir  issu 
de  Juillet,  M.  le  duc  deBroglie  disait  encore  : 

«...  Toute  insurrection  qui  réussit,  légitime  ou  non, 
enfante  par  son  succès  des  insurrections  nouvelles.  La 
révolte,  c'est  làl'ennemi  que  larévolution,  la  glorieuse 
révolution  de  Juillet ,  portait  dans  son  sein  ;  c'est  là 
l'ennemi  que  le  gouvernement  de  Juillet  devait  ren- 
contrer dans  son  berceau.  La  révolte ,  nous  l'avons 
combattuesous  toutes  les  formes,  sur  tous  les  champs 
de  bataille.  Elle  a  commencé  par  vouloir  élever  en 
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face  de  cette  tribune  des  tribunes  rivales,  d'où  elle 
put  vous  dicter  ses  volontés  insolentes  et  vous  im- 
poser ses  caprices  sanguinaires.  Nous  avons  démoli 
ces  tribunes  factieuses,  dous  avons  fermé  les  clubs, 
nous  avons  pour  la  première  fois  muselé  le  monstre. 

«  Elle  est  alors  descendue  dans  la  rue;  vous  t'avez 
vue  heurter  aux  portes  du  palais  du  roi,  aux  portes 
dece palais,  les  bras  nus,  déguenillée,  hurlant,  voci- 
férant des  injures  et  des  menaces,  et  pensant  tout 
entraîner  par  la  peur.  Nous  l'avons  regardée  en  face; 
la  loi  à  la  main,  nous  avons  dispersé  les  attroupe- 
ments ;  nous  l'avons  fait  rentrer  dans  sa  tanière. 

«  Elle  s'est  alors  organisée  ensociétés  anarchiques, 
en  complots  vivants,  en  conspirations  permanentes. 
La  loi  à  la  maia,  nous  avons  dissous  les  sociétés  anar- 
chiques  ;  nous  avons  arrêté  les  chefs,  éparpillé  les 
soldats. 

a  Enfin,  après  nous  avoir  plusieurs  fois  menacés 
de  la  bataille,  plusieurs  fois  elle  est  venue  nous  la 
livrer;  plusieurs  fois  nous  l'avons  vaincue,  plusieurs 
fois  nous  l'avons  traînée,  malgré  ses  clameurs,  aux 
pieds  de  la  justice  pour  recevoir  son  châtiment. 

n  Elle  est  maintenant  à  son  dernier  asile;  elle  se 
réfugie  dans  la  presse  factieuse  ;  elle  se  réfugie  der- 
rière ledroit  sacré  de  discussion  que  la  Charte  garantit 
à  tous  les  Français.  C'est  de  là  que,  semblable  à  ce  scé- 
lérat dont  l'histoire  a  flétri  la  mémoire,  et  qui  avait 
empoisonné  les  fontaines  d'une  cité  populeuse,  elle 
empoisonne  chaque  jour  les  sources  de  l'inlelligeDce 
humaine,  les  canaux  où  doit  circuler  la  vérité  ;  elle 
mêle  son  venin  aux  aliments  des  esprits.  Nous,  nous 
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l'attaquoQS  dans  son  dernier  asile;  nous  lui  arra- 
chons son  dernier  masque;  après  avoir  dompté  la 
révolte  matérielle  sans  porter  atteinte  à  la  li)>erté 
légitimedes  personnes,  nous  entreprenons  de  dompter 
la  révolte  du  langage  sans  porter  atteinte  à  la  liberté 
légitime  de  la  discusion. 

«  Si  nous  y  réussissons,  Messieurs,  et,  je  l'espère, 
nousyréussiroDS,  gràceà  votre  sagesse,  advienne  en- 
suite de  nous  ce  qui  pourra  ;  nous  aurons  rempli  no- 
tre t&che,  nous  aurons  droit  an  repos.  Que  le  roi,  dans 
sa  sagesse,  appelle  dans  d'autres  circonstances  d'att> 
1res  hommes  au  maniement  des  afTaires  ;  que,  par  des 
motifs  que  nous  respecterons  toujours,  vous  nous  re- 
tiriez l'appui  généreux  que  vous  nous  avez  accordé 
jusqu^ci  ;  que  nous  succombions  par  notre  faute  ou 
sans  notre  faute,  peu  importe;  quand  l'heure  de  la 
retraite  sonnera  pour  nous  nous  emporterons  en 
rentrant  dans  la  vie  privée  la  consolation  d'avoir 
eiercé  le  pouvoir  en  gens  de  bien ,  en  hommes  de 
cœur  ;  nous  emporterons  la  conscience  de  n'avoir 
rien  fait  pour  nous-mêmes  et  d'avoir  bien  mérité  de 
notre  pays.  ■ 

C'était  là  un  magnifique  langage,  en  harmonie  avec 
la  grandeur  de  la  situation,  et  la  Chambre  se  montra 
justement  émue.  Comme  pour  ramener  l'opinion 
dans  un  sens  contraire  M.  Royer-Collard  monta  à  la 
tribune.  Fort  de  sa  haute  et  vieille  renommée,  luttant 
pour  la  dernière  fois  de  sa  vie,  t'illustre  orateur  es- 
'  saya  d'accabler  le  ministère  sous  le  poids  de  ses  aver- 
tissements et  de  son  blâme. 

M.    Royer-Collard   n'était  point  un  ennemi  vul- 
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gaire;  aucun  nom  ne  dépassait  le  sien  dans  l'histoire 
du  gouvernement  représentatif;  en  1787,  il  avait 
débuté  au  Parlement  sous  la  haute  direction  de 
Gerbîer;  deux  ans  plus  tard  il  s'était  associé  aux  géné- 
reuses espérances  de  Bailly,  de  Hounier  et  de  Lally- 
Tolendal;  membre  de  la  Commune  de  Paris,  il  s'é- 
tait retiré  le  jour  où  la  royauté  avait  été  vaincue.  Plus 
tard ,  au  conseil  des  Cinq-Cents,  il  avait  lutté  contre 
la  tyrannie  républicaine  ;  sous  Napoléon  il  était  de- 
venu l'un  des  chefs  de  la  philosophie  du  dix-neu- 
vième siècle;  sous  la  Restauration  il  avait  rallié  à  lut 
ceux  qui  rêvaient  l'union  de  deux  principes,  la  légi- 
timité et  la  liberté  ;  naguère  élu  par  sept  collèges ,  et 
longtemps  investi  des  honneurs  de  la  présidence  de 
la  Chambre,  il  jouissait,  comme  orateur,  comme 
citoyen,  comme  philosophe,  d'une  considération 
que  nul  depuis  cette  époque  n'a  obtenue  au  même 
d^^.  Dn  ^and  silence  se  Ht  au  sein  de  l'as- 
semblée dès  que  cet  athlète  fatigué  par  tant  de  triom- 
phes rentra  dans  la  lice  et  reprit  le  ceste.  Pour  lui, 
il  essaya  de  combattre  en  faveiir  de  la  presse  et  du 
jury  ;  faisant  allusion  au  sombre  tableau  des  misàres 
sociales  qu'avait  déroulé  l'un  de  ses  anciens  disciples, 
M.  Guizot,  il  résuma  sa  protestation  en  ces  termes  : 
s  Le  respect  est  éteint,  dit-on  1  Rien  ne  m'afîlige, 
ne  m'attriste  davantage  ;  car  je  n'estime  rien  plus  que 
le  respect.  Mais  qu'a-t-on  respecté  depuis  cinquante 
ans  ?  Les  croyances  sont  détruites  !  Mais  dles  se  sout 
battues  en  ruine  les  unes  les  autres.  Cette  épreuve  est  - 
trop  forte  pour  l'humanité;  elle  y  succombe.  C'est 
ainsi  que  le  pouvoir,  création  de  la  Providence  qui  a 
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bit  les  société ,  a  été  arraché  de  ses  fondements  et 
poursuivi  oomme  une  [voie  ofierte  à  la  r<Hxe,  sur  la- 
i]ueUe  se  sont  ëlancsées  les  plus  viles  pasùoas.  Est-ce 
à  dire  que  tout  sût  perdu?  Non,  Mesùeurs,  tout  n'est 
pas  perdu  ;  Dieu  n'a  pas  retiré  sa  main,  il  n'a  pas  dé- 
gradé la  créature  faite  à  son  image  ;  le  s^otimoit  moral 
qa'il  lui  a  donné  pour  guide,  et  qui  fait  sa  ^ndeur, 
se  s'est  pas  retiré  des  cceurs.  Le  remède  que  vous 
recbercliez  est  là,  et  n'est  que  là.  Les  remèdes  auxquels 
M.  le  |U^sîdent  du  conseil  se  f»nfiait  hier,  iUusitm  d'un 
homme  de  bien  irrité,  sont  des  actes  de  désespoir,  et 
ils  porteraient  une  mortelle  atteinte  à  la  liberté,  à  cette 
liberté  dont  nous  semblons  avoir  pôdu  à  la  fois  l'in- 
telligence et  le  besoin,  achetée  cependant  par  tant  de 
travaux,  de  douleurs,  de  sang  répandu  pour  sa  noble 
cause.  Je  rejette  ces  remèdes  funestes,  je  repousse  ces 
inveotions  législatives  où  la  ruse  respire  :  la  ruse  est 
sonir  de  la  force  et  une  autre  école  d'immoralité. 
Ayons  pkis  de  confiance  dans  k  pays,  Messieurs, 
rendons-lui  honneur.  Les  sentiments  honnêtes  y 
abondent  ;  adressons-nous  à  oes  sentiments  ;  ils  nous 
etfleudront,  ils  nous  rép<xkdront.  Pratiquons  la  fran- 
chise, la  droiture,  la  justice  exactement  câ>servée, 
la  miséricorde  judicieusement  appliquée.  Si  c'est  une 
révolution  te  pays  nous  en  saura  gré,  et  La  Providence 
aidera  nos  efforts.  » 

Vn  seul  homme  aurait  pu  mainteniif  le  débat  à  la 
haotenr  de  ce  langage,  mais  M.  Guizot,  déjà  séparé 
malgré  lui  de  M.  Boyer-Collard  par  des  susceptibilités 
un  peu  étroites,  hésitait  à  prendre  la  parole  et  à  lut- 
ter oontre  son  vieux  maître.  M.  Thiers  fut  plus  hardi , 
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maift  il  agita  la  Chambre  sans  la  dcHuiner.  Unix  jours 
après,  M.  OdUon  Barrot  prit  la  parole  et  comfoallît 
l'nnedes  dispositions  desprojets  de  la  loi,  aux  termes 
de  laquelle  certaines  attaques  dirigées  contre  le  Toi 
et  b  monarchie  étaient  qualifiées  d'attentat  et  deve> 
naientjusticiablesde  la  cour  des  Pairs.  L'orateur  pré- 
tendit que  l'article  69  de  la  Charte  de  i83o,  qui  at- 
tribuait au  jury  la  connaissance  de  tous  les  délits  de 
la  presse,  était  l'une  des  conditions  essentielles  du 
contrat  passé  entre  le  pays  et  la  dynastie  d'C^léans. 
Selon  lui  c'était  chose  grave  de  se  trouver  en  pré- 
sence d'une  pareille  condition  ;  les  scrupules  seuls, 
les  simples  doutes  sur  b  portée  de.  la  mesure  proposée 
devaient  sufBre  pour  qu'on  s'abstint.  Il  n'était  ni  au 
pouvoir  du  trône  ni  au  pouvoir  des  Chambres  d'ef- 
facer dn  pacte  qui  Hait  le  pays  au  roi  une  seule  des 
conditions  de  son  avènement.  La  pensée  de  l'article 
69  de  la  Charte  avait  été  d'empêcher  que  les  délits 
politiques  fussent  jamais  jugés  par  d'autres  tribunaux 
que  le  jury,  parce  qu'il  y  avait  partout  ailleurs  op* 
pression  et  moyen  de  tyrannie.  Or,  par  la  force  des 
choses,  par  le  seul  fait  qu'on  renvoyait  quelques  délits 
de  la  presse  à  la  juridiction  de  la  chambre  des  Pairs, 
on  les  lui  renvoyait  tous;  tous  ces  délits,  d'après 
leur  nature,  pouvaient,  à  l'aide  d'interprétations, 
être  érigés  en  attentats  et  livrés  à  la  chambre  des 
Pairs.  Ainsi  le  jury  serait  entièrement  dépouillé  de 
tout  ce  que  la  Charte  lui  avait  exclusivement  attribué. 
Lorsqu'il  ne  resterait  plus  rien  au  jury  de  lahaute mis- 
sion qu'il  avait  reçue  de  la  Charte  de  i83o,  cette 
C^arteserait  violée.  M.  Barrot  faisait  voircombien  les 
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résultats  de  cette  violation  deraiect  être  sérieux.  Le 
jury  était  en  position  de  donner,  par  ses  arrêts,  de 
salutaires  avertissements  à  tous,  au  pavs,  au  trùne,  au 
ministère,  aux  Chambres;  le  supprimer,  c'était  s'ôter 
un  puissant  auxiliaire,  un  moyen  assuré  de  s'éclaîr«r, 
de  coaaailre  l'état  de  l'opinion,  et  nulle  autre  juri- 
di(Aion  ne  pouvait  à  cet  égard  remplacer  le  jury.  On 
aurait  pu  répondre  à  cette  théorie  et  soutenir  que  le 
jury  était  une  institution  judiciaire,  destinée  à  don- 
ner des  garanties  à  l'accusé ,  mais  seulement  dans 
les  limites  de  la  loi,  de  la  vérité  et  du  serment; 
que  ni  le  législateur  de  1 789,  ni  le  législateur  de 
i83o  n'avaient  entendu  en  faire  une  expression  des 
fluctuations  de  l'opinion  politique.  On  se  garda  bien 
de  répondre  dans  ce  sens  à  l'orateur  ;  on  l'applau- 
dit. 

XXIX 

La  discussion  se  prolongea ,  vive  et  orageuse ,  et 
enfin  les  luis  furent  votées  par  la  cbambre  des  Dé- 
putés, à  une  majorité  assez  faible.  Le  gouvernement 
se  hâta  de  les  présenter  à  la  sanction  de  la  chambre 
des  Pairs;  elles  y  furent  assez  éner^quement  com- 
battues par  l'opposition  légitimiste,  et  l'un  des  ora* 
leurs  de  ce  parti,  M.  le  marquis  de  Dreux-firézé,  saisit 
cette  occasion  de  mettre  une  fois  de  plus  les  œuvres 
de  la'  révolution  de  Juillet  en  contradiction  avec  leur 
principe.  Reconnaissant  que  la  situation  morale  du 
pays  était  déplorable,  le  noble  Pair  pensait  que  le  dé- 
sordre provenait  d'un  <Iésaccord  entre  les  faits  et  les 
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idëes;  là  était,  suivant  lui,  la  cause  de  la  violence 
extrême  des  discussions  politiques. 

a  Cette  viot^ice  est  inévitable,  diaait-il,  quand  les 
opinions  sont  contrariées  dans  leur  logique  par  les 
mêmes  hommes  qui  les  ont  évoquées;  quand  ces 
hommes,  après  avoir  établi  les  maximes,  après  les 
avoir  autorisées,  justifiées,  développées  par  leurs 
discours  et  leurs  exemples,  entreprennent  d'en  con- 
damner et  d'en  flétrir  les  conséquences,  et  s'engagent 
dans  une  lutte  à  mort  contre  ceux  qui  continuent  k 
les  défendre.  ■» 

M.  de  Dreux-Brézé  faisait  voir  combien  ce  désac- 
cord était  complet,  et  comment  il  résultait  de  la  con- 
duite actuelle  des  hommes  qui  avaient  poussé  à  la 
révolution  de  i83o,  qui  s'y  étaient  associés,  qui  l'a- 
vaient rémunérée,  et  qui  maintenant  se  retournaient 
contre  ses  principes. 

a  Cinq  ans  se  sont  à  pdne  écoulés,  disait-il,  et  les 
mêmes  hommes,  ou  leurs  amis,  réagissent  de  nouveau 
contre  les  excès  qu'ils  ont  enfantés.  Après  avoir  dé- 
passé en  dix  ans  tout  ce  que  le  philosophisme  et  le 
libéralisme  avaimt  produit  de  licence  et  d'excès,  iis 
dépassent  maintenant  tout  ce  que  le  despotisme  im- 
périal, tout  ce  que  l'arbitraire  de  i8i5,  tout  ce  que 
la  situation  critique  de  la  royauté,  en  i83o,  nous  Mit 
offert  de  mesures  extrêmes,  et  nous  rappellent  de 
déplorables  souvenirs. 

V  Je  le  demanderai  maintenant  à  tout  homme 
d'intelligence  et  de  bonne  foi  :  à  qui  faut-il  attribuer 
cette  mallieureuse  situation ,  situation  sur  laquelle  on 
s'appuie  aujourd'hui  pour  obtenir  de  nous  des  lois  in- 
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humaines  et  révoltantes  par  leur  exagération  ?  Qiiî  a 
évoqué  toutes  ces  idées  auxquelles  il  a  fallu  répondre 
pardes  eDifmsomienieQtset  des  rigueurs  de  tous  gen- 
res, pu*  des  procès  e<  des  coups  de  canon?  La  France 
r^nd  :  Hommes  du  principe  de  néce^té  qui  avez 
gbrifîërinsuTrection,  la  souveraineté  du  peuple,  c'est 
vous  seuls  qui  nous  avez  mis  dans  cette  déplorable 
siUiation  ! 

«  Vous  avez  tour  à  tour,  au  gré  de  vos  vues  per- 
sonnelles, embrassé  te  bien  et  te  mal,  cherché  l'ordre 
ou  fêté  les  complices  do  désordre  ;  vous  avez  tendu 
la  maiD  à  l'anarchie,  vous  avez  abusé  de  la  presse, 
et  TOUS  ne  voulez  plus  même  aujourd'hui  qu'on  en 
uw!  Vous  avez  confondu,  dénaturé,  violé  tous  les- 
principes,  et  vous  traitez  conime  criminelle  la  dis- 
casikm  des  prinàpeslOui,  l'ordre  moral  est  détruit  ; 
iBÙs  quels  sont  les  auteurs  du  chaos  intellectuel  et 
politique  qui  nous  environne?  » 

Impbcable  ennemi  du  gouvernement  de  Juillet, 
l'onteur  ne  craignit  pas  de  lui  imputer  la  responsa- 
t)3ité  fflitière  du  désordre  social  auquel  on  cherchait 
en  TBÏD  un  remède.  11  mit  dans  son  langage  une  ftpreté 
inaccoutumée  et  fut  rappdé  à  l'ordre.  Plus  calme, 
pins  dégagé  de  liens  avec  le  parti  qui  avait  aimé  et 
perdu  la  Restauration,  M.lecomte  de  Montalembert 
déclara  qu'il  venait  défendre  te  gouvernement  de  Juil- 
let, menacé  dans  sa  popularité  et  son  honneur,  dans 
sa  juste  et  salutaire  influence,  par  un  ensemble  de 
mesures  violentes.  L'orateur  s'élevait  surtout  en  faveur 
àa  droit  de  discussion.  En  prohibant  ce  droit  aussi 
Asoluotent  le  projet  de  loi  lui  semblait  attaquer 
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la  liberté  de  conscieace,  principe  et  base  de  l'ordre 
social,  tel  qu'il  était  aujourd'hui  constitué.  C'était 
se  mettre  eu  opposition  avec  l'État,  arec  la  tendance 
du  pays  ;  c'était  se  mettre  en  désaccord  avec  la  lati- 
tude laisse  aux  discussions  religieuses  et  avec  la  pé- 
nalité û  modérée  qui  frappait  les  attentats  à  la  reli- 
gion ;  c'était  ne  pas  tenir  compte  de  la  diversité 
d'opinions  qui  était  la  conséquence  forcée  de  tant 
de  révolutions  successives;  c'était  tenter,  enfin,  une 
œuvre  impossible  que  de  vouloir  imposer  ainsi  une 
forme  de  gouvernement  comme  une  religion.  Il  yavait 
de  grands  dangers  à  s'engager  dans  une  lutte  ouverte 
fx>ntre  une  situation  sociale,  à  chercher  à  la  nradi- 
fier,  à  la  façonner  à  sa  guise  :  la  chute  de  tant  de  gour 
verneraenis  en  était  la  preuve. 

M.  Villemain  combattit  les  mesures  proposées 
contre  les  excès  de  la  presse  ;  surtout  il  s'éleva  contre 
les  dispositionsquijdans  certaines  circonstaDces,  ren- 
daient les  écrivains  justiciables  de  la  pairie.  M.  le  duc 
de  Montebello  lui  répondit  avec  l'autorité  des  con- 
victions énergiques;  il  contesta  d'ailleurs  les  consé- 
quences exagérées  qu'on  attachait  au  projet  de  loi; 
il  n'était  pas  de  loi  répressive  contre  laquelle  on  ne 
put  élever  des  objections  de  q^tte  sorte  en  f<Hrçant 
son  application  et  en  la  supposant  tendue  outre  me- 
sure. 

«  Cette  loi,  disait-il,  je  l'adople  par  deux  raisons  : 
d'abord  parce  qu'elle  est  un  remède  ;  ensuite  parce 
qu'ellf  est  le  symptôme  d'une  salutaire  réaction  mo- 
mie dans  le  pays,  symptôme  que  le  gouvernement 
serait  coupable  de  négliger;  car  ce  sentit  manquer  au 
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pays  que  de  ne  pas  écouter  le  sentiment  moral  au 
nom  doqtid  il  dranande  cette  loi. 

«  Messieurs,  à  toutes  les  grandes  époques  de  la  vie 
d'un  peuple  les  émotions  profondes  qui  s'emparent 
de  lui  se  traduisent  en  lois  ;  aux  époques  oii  les  peu- 
ples ont  revendiqué  leurs  droits  longtemps  mécon- 
nus  ils  ont  fait  des  déclarations  de  droits;  à  une  épo- 
que où  la  liberté  d'examen  a  prévalu  contre  les 
doctrines  de  Borne  on  a  fait  des  confessions  de  foi 
religieuses.  Eh  bien  !  Messieurs,  la  loi  que  nous  faisons 
sera  la  confession  de  foi  politique  de  la  France.  La 
France  a  trop  attendu,  elle  a  trop  laissé  discuter  de- 
vant die  les  prindpes  les  plus  saa>és ,  elle  a  trop 
laissé  traîner  dans  la  boue  tout  ce  qu'elle  re^>ecte. 
Aujourd'hui  elle  ne  vent  plus  qu'il  en  soit  ainsi,  et 
vous  devez  obéir  à  ses  commandements. 

«  Que  penseriez-vous  d'un  homme  qui  dirait  :  J'a- 
dore IMen ,  ainsi  on  peut  blasphémer  Dieu  devant 
moi  ?  d'un  fils  qui  dirait  :  Je  respecte  mon  père  ; 
venez  donc  l'insulter,  et  mon  e'pée  restera  dans  le 
fourreau  ? 

a  Eh  bien  !  c'est  là  l'impossibilité  que  quelques 
personnes  voudraient  imposer  à  la  France.  Votons, 
Messieurs,  les  mesures  qui  nous  sont  demandées,  fer- 
mons l'ère  des  révolutions.  Tant  que  la  discussion  a 
été  soufferte  sur  le  principe  du  gouvernement  nous 
avons  vécu  dans  un  état  de  révolution  plus  ou  moins 
violent  ;  ce  n'est  que  le  jour  où  la  loi  proposée  aura 
pris  place  dans  nos  institutions  que  notre  état  social 
et  politique  sera  régulier,  et,  qtiand  la  postérité  s'oc- 
cupera de  nos  discordes  civiles,  soyez  sûrs  qu'elle  inar- 
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quera  conuoe  uae  grande  époque,  oanune  une  èwt 
nouvelle,  le  jour  où,  par  son  vote, -la  duaihre  des 
J>airs  aura  donné  à  la  kû  la  seule  sanction  ipii  lui 
manque  aujourd'hui.  i>   . 

C'étaient  là  des  espérances  ambitieuses}  le  code  de 
répression  en  faveurduqueltmne craignait pesdeliet 
émettre  ne  devait  nullement  assurer  la  pei^tuité  de 
la  dynastie,  encore  moins  faire  tomber  les  armes  de 
la  main  des  sicaires  du  carbonansme.  Ceux  qui  récla- 
maient de  pareilles  lois,  ceux  qui  les  votaient  fai- 
saientj  à  leur  insu,  le  stérile  métier  des  architectes 
sans  expérience  ;  ils  jetaient  un  peu  de  piètre  sur  les 
fissures  du  moBvmeot  qui  menaçait  ruine,  et  ne 
«•'avisaient  pas  d'ea  restaurer  les  bases  déjà  ébran* 
lées. 

XXX 

Lorsque  les  deux  Chambres  eurent  revêtu  de  leur 
sanction  les  mesures  de  salut  public  qui  leur  étùmt 
soumises ,  ces  lois  furent  promulguées  le  9  sejrtem- 
bre,  i835,  et  le  gouvernement  en  assura  l'exécution 
-  immédiate.  Deux  jours  fUus  tard  des  ordonnances 
royales  conférèrent  la  dignité  de  pair  de  France  à 
p^nte  personnages  qui,  soit  sur  les  bancs  du  Palais- 
Bourbon  ,  soit  dans  l'exercice  des  hautes  fonctions 
publiques ,  avaient  donné  au  pays  des  garanties  de 
modération  et  d'ordre. 

Vers  la  fin  de  novemtn'e  la  chambre  des  Pairs  re- 
prit ses  fonctions  de  cour  de  justice  et  se  mit  en  de- 
voir de  conduire  à  son  terme  le  procès  d'avril.  Bien 
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qu'une  sotie  des  catégories  derinaurrection  fût  juger, 
tfHit  l'intérêt  politique  et  dramatique  du  procès  ëtait 
épuisé  ;  la  cour  des  Pairs  avait  établi  ses  formes  et 
ses  moyens  de  procéder,  et  ses  arrêts ,  poaténeure- 
ment  convertis  en  dispositions  législaliTes,  assuraient 
désormais  k  sa  justice  nne  autorité  absolue  et  un 
cours  régulier.  Aussi  l'attention  publique  ne  fut-elle 
que  médiocrement  excitée  par  la  reprise  des  au- 
fliences  ;  les  faits  de  la  cause  étaient  connus,  et  les 
inôdents  de  la  discusàcm  ne  pouvaient  guère  oFInr 
qu'un  intérêt  secondaire.  Après  le  jugemrat  et  la 
coadamuation  des  accusés  du  complot  de  Lunéville, 
ta  cour  des  Pairs  fît  comparaître  devant  elle  onze  in- 
dividus qui  appartenaient  à  Lyon,  à  Saint-Étienne, 
à  Arbois  et  à  Marseille  ;  plusieurs  d'entre  eux  refusè- 
rent encore  de  prendre  part  aux  débats  et  renouve- 
lèrent les  {HTOtestaticns  déjà  tant  de  fois  formulées; 
mais  la  majorité  se  soumit  à  la  Cour,  et  la  procédure, 
après  avoir  suivi  une  man^  relativement  paisible  et 
régulière,  aboutit  à  des  condamnations  généralement 
pea  sévères.  La  discussion  n'amena  d'ailleurs  ni  rêvé- 
htions,niinCideDts  d'un  intérêt  général;  elle  démontra 
seulement  l'activité  et  l'influence  des  associations  ré- 
pablïcaines  et  d'une  partie  de  ta  presse  des  départe- 
mmts  du  Midi.  D'après  l'accusation,  d'après  les  té- 
moignages et  les  documents  dont  elle  s'appuyait,  les 
associations  et  la  presse  républicaines  se  retrouvaient 
comme  principales  motrices  au  fond  de  tous  tes  mou- 
vements insurrectionnels  accomplis  à  Saint-Etienne 
et  tentés  sur  divers  autres  points  au  signal  donné  par 
les  insurgés  lyonnais,  A  Saint-Étienne  de  même  qu'k 
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LyoD»  les  afifiociatioDS  d'ouvriersn'avaient  d'abord  eu 
qu'un  oiolif  et  qu'un  but  industriel;  elles  n'avaient 
été  ensuite  entraînées  à  prendre  un  caractère  politique 
quepardes  impulsions  étrangères,  parles  efforts  des 
associés  républicains.  A  Marseille  un  r61e  important 
dans  la  préparation  des  troubles  était  idtribué  à  la 
presse.  A  Besançon  le  seul  inculpé  était  rédacteur  en 
chef  du  journal  républicain  de  cette  ville.  On  décou- 
vrit qu'il  était  un  repris  de  justice  caché  sous  un  faux 
nom,  et  ce  fut  là  une  grande  humiliation  pouo*  la 
presse  révolutionnaire. 

Au  mois  de  janvier  i836  la  cour  des  Pairs  entendit 
le  réquisitoire  du  procureur  général  contre  les  accusés 
contumaces  appartenant ,  au  nombre  de  neuf,  à  Gre- 
noble, à  Chàlon-sur  Saône ,  à  Arbois  et  à  Marseille; 
l'arrêt  qu'elle  rendit  acquittait  un  des  contumaces  et 
a[^liquaît  aux  autres  soit  la  peine  de  la  dép<»iation , 
soit  celle  de  la  détention. 

Ui  Cour  procéda ,  immédiatement  après  cet  arrêt , 
au  jugement  des  accusés  présents  de  la  catégorie  de 
Paris.  Cette  catégorie  était  celle  qui  paraissait  primi- 
tivement devoir  donner  Heu  aux  débats  les  plus 
animés ,  et  elle  avait  joué  le  rôle  le  plus  actif  dans  les 
scènes  tumultueuses  de  l'ouverture  du  procès  au  mois 
de  mai;  mais  depuis  lors  les  événements  avaient 
pris  un  cours  qui  mettait  obstacle  au  renouvellement 
de  ces  scènes  ;  des  lois  avaient  été  faites  exprès  afin 
de  les  prévenir,  et,  de  plus,  les  principaux  chefs  de 
cette  catégorie  s'étaient,  pour  la  plupart,  évadés. 
Elle  comptait  encore  cependant  dix -neuf  accusés  qui 
n'avaient  ps  pu  ou  qui  n'avaient  pas  voulu  recourir 
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à  révasion ,  et,  quoiqu'elle  fût  |n'ivée  de  ses  organes 
les  plus  énergiques  y  les  débats  qu'elle  soutint  réveil- 
tèreot  parfois  l'intérêt  public  depuis  longtemps  fa- 
tigué. 

Deux  accusations  assez  distinctes  étaient  formulées 
contre  les  prévenus  de  Paris,  presque  tous  membres 
de  la  société  des  Droits  de  l'Homme  :  les  uns,  d'a- 
près les  fonctions  qu'ils  auraient  exercées  dans  cette 
société,  où  ils  auraient  formé  un  comité  centi-al, 
étaient  accusés  d'avoir  provoqué  à  l'iasurrection , 
de  l'avoir  préparée  et  dirigée;  les  autres,  d'avoir 
participé  matériellement  aux  faits  insurrectionnels. 
Comme  ù,  de  part  et  d'autre,  on  eût  été  fatigué  de 
récriminations  et  de  haines,  on  évita  généralement 
tout  ce  qui  ressemblait  à  la  violence  ou  à  la  sévérité. 
Les  juges  entendirent ,  non  sans  étonnement ,  le  mi- 
nistère public  faire  appel  à  la  mansuétude  de  la  Cour. 
a  Quand ,  disait-il,  quelques  débris  de  la  société  des 
Droits  de  l'Homme  sont  devant  vous ,  les  écraserez- 
VOU5  de  tout  le  poids  de  votre  puissance?  Non,  Mes- 
sieurs 1  Naguère  on  portait  au  pied  du  tr6ne  le  vœu 
d'une  politique  ferme  et  généreuse;  votre  haute  jus- 
tice acccHoplira  ce  double  vœu  ;  elle  sera  ferme  et 
onéreuse.  » 

Les  accusés  de  kersausie  et  Beaumont  furent  con- 
damoés  à  la  dép<^tation.  M.  de  Kersausie  avait  gardé 
le  plus  complet  silence  durant  les  débats  et  n'avait 
répondu  à  aucune  des  questions  qui  lui  avaient  été 
adressées.  Quant  auxautresaccusés,  on  les  condamna 
à  plusieurs  annéesde  détention.  Six  furent  acquittés. 
l.a  Cour  (MYinonça  ensuite  des  condamnations  contre 
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les  contumaces  de  la  catégorie  de  Paris ,  ainsi  qu'elle 
l'avut  fait  contre  tous  les  contumaces  'des  autres  ca- 
tégories ,  et  ce  grand  procès  fut  enfin  terminé  (  2'i  jan- 
vier l836).  Au  milieu  des  opinions  contradictoires  qui 
se  manifestèrent  à  la  suite  de  cette  procédure,  sus- 
'pendue  et  retardée  par  de  si  graves ,  de  si  nom- 
breux incidents  ,  un  sentiment  semblait  prévaloir  : 
c'était  la  satisfaction  de  Voir  enfin  disparaître  cette 
dernière  cause  d'irritation,  cette  dernière  trace  de 
guerre  civile ,  sans  que,  grice  à  l'état  des  moeurs,  au- 
cune tête  fût  tombée  sur  l'èchafaud. 

Les  débats  du  procès  d'avril  et  les  progrès  de  l'ins- 
truction et  de  la  procédure  relatives  à  l'attentat  du  38 
juillet  furent ,  à  l'intérieur ,  les  seuls  faits  sur  lesquels 
pût  se  porter  l'attention  pendant  la  dernière  moitié 
de  l'année.  Les  partis  hostiles  au  gouvernement  seno- 
blaient  détruits  ou  du  moins  comprimés ,  et  une  pro- 
~To.nde  tranquillité  régnait  même  dans  les  départe- 
}  de  l'Ouest. 


XXXI 

Au  dehors  l'Algérie  était  le  seul  théâtre  où  se  dévelc^ 
p&t  l'activité  nationale,  et  toutefois  le  gouvernement 
parlementaire  s'accommodait  mal  des  expériences 
sans  résultat,  des  expéditions  coûteuses ,  des  sacrifices, 
tantôt  exagérés,  trop  souvent  stériles,  qui  signalaient 
de  la  part  de  la  France  la  prise  de  possession  de  cette 
colonie.  Pour  éclairer  l'opinion  publique,  peut-être 
aussi  pour  gagner  du  temps  et  dégager  la  responsabi- 
lité royale,  le  ^uvernement  s'était  mis  h  étudier 
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luen  ou  mal  la  question  d'Afrique;  il  avait  cliarg;é  une 
commiBÙon  d'enquête  d'aller,  sur  Ie&  lieux  mêmes,  re- 
cueillir des  documents  positifs  qui  fassent  de  nature 
à  mettre  fin  aux  inoenitudes  des  Chambres  et  à 
l'anxiété  du  pays.  £n  attendant ,  lé  gouverneur  mili- 
taire installé  à  Alger,  et  qui  disposait  largement  des 
hommes  et  des  trésors  nécessaires  à  la  conquête , 
multipliait  les.essaisdéjà  tentés  avant  lui  pour  étendre 
la  colonisation  et  affermir  sur  cette  terre  lointaine 
J'influence  de  la  France.  Alger,  cet  ancien  repaire  de 
pirates,  était  rapidement  transformé  en  cité  française. 
Sons  l'influence  de  la  culture  européenne  les  ciunpa- 
gnes  voisines  prenaient  un  autre  caractère,  les  ri- 
cbesses  de  leur  sol  commençaient  à  se  produire  ;  des 
dessèchements,  des  défrichements  étaient  entr^tis 
avec  succès,  et  nos  colons,  s'avançant  sur  les  routes 
nombreuses  que  leur  ouvrait  l'armée,  pénétraient, 
jusqu'au  pied  de  l'Atlas,  dans  les  plaines  fertiles  de* 
la  Métidjah.  Pendant  que  des  mains  françaises  labou- 
raient cette  terre  si' longtemps  en  proie  à  l'ignorance 
des  barbares,  quelques  tribus  africaines  semblaient 
de  plus  en  plus  disposées  à  accepter  de  nouveaux  maî- 
tres ;  convaincues  de  la  supériorilé  de  nos  armes,  in- 
timidées par  le  déploiement  de  notre  force ,  elles  se 
rësâgnùent  à  faire  leur  soumission ,  elles  prêtaient  leur 
conccurs  aux  travaux  qui  avaient  pour  but  le  pro- 
grès de  la  sécurité  et  du  bien-être.  Étrangères  à  ce 
mouvement  pacifique ,  certaines  tribus  avaient  per- 
sévéré dans  leur  baine  contre  les  Français.  En  i833 
lesHadjoutes  et  qudques  peuplades  de  l'Ouest  avaient 
fait  des  incursions  dans  la  Métidjah  et  intercepté  nos 
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communtcatioDs  entre  Alger,  Blïdah  et  Coléah .  Le  gé- 
oéral  Voîrol ,  qui  avait  remplacé  le  duc  de  Rovigo, 
gouverneur  de  l'Algérie,  prit  des  mesures  pour  châ- 
tier les  tribus  rebelles.  Autour  d'Oran  et  de  Booe  on 
réussît  moins  ûsément  à  contenir  les  indigènes.  Les 
belliqueuses  peuplades  de  la  vallée  du  Sig  menacè- 
rent Oran,  et  te  général  Desmichelsles  dispersa  après 
leur  avoir  tué  plus  de  trois  cents  hommes.  Le  aS  mai 
le  bey  d'Oran,  chef  de  Mascara,  le  redoutable  Abd- 
el-Kader,  rassembla  une  armée  et  se  porta  de  nouveau 
surOan;  il  fut  vaincu  sans  être  découragé.  Pour 
compléter  cette  victoire  le  général  Desmichels  s'em- 
para du  portd'Arzew.  Cette  opération  n'était  qu'un 
[H^mier  pas  vers  Mostaganem ,  place  importante, 
alors  occupée  par  une  garnison  turque.  Le  38  juillet 
le  général  Desmichels  occupa  cette  ville ,  après 
avoir  triomphé  d'une  vive  résistance  que  lui  oppo- 
sèrent des  Arabes  embusqués  derrière  les  murs  et 
dans  les  jardins  d'un  village.  La  garnison  turque 
prise  au  dépourvu  protesta  de  son  dévouement  et  fut 
admise  à  faire  le  service  de  la  place  concurremment 
avec  les  Français.  Tout  en  prenant  les  plus  sages  me- 
sures aBn  de  ne  pas  blesser  la  population  de  la  ville , 
qui  n'avait  pas  encore  vu  l'uniforme  français,  le 
général  ne  négligeait  rien  pour  se  fortifier  à  la  h&te 
dans  sa  position;  il  n'avait  pas  de  temps  à  perdre. 
Dès  le  39  l'ennemi  se  présenta  avec  résolution;  in- 
terrompues le  3o,  les  attaques  recommencèrent  Ie3i 
avec  la  plus  grande  énei^e,  et,  bieu  qu'ils  fussent  re- 
pousses dans  toutes  leurs  tentatives  avec  des  pertes 
considérables,  les  Arabes  les  renoiivelèreot  encore 
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le  i''  août.  Ces  combats  acharnés  n'étaient  cepen- 
flant  que  les  préludes  d'afîaîres  plus  sérieuses,  et  te 
courage  de  la  faible  garoison  qu'avait  laissée  à  Mos- 
taganem  le  général  Desmichels  en  retournant  le  3  août  à . 
Oran  allait  être  mis  aux  plus  rudes  épreuves.  Irrité 
de  se  Toir  enlever  une  ville  qu'il  considérait  depuis 
longtemps  comme  à  lui ,  Abd-eUKader  avait  fait  un 
appel  à  toutes  les  tribus  et  les  avait  lancées  en  masse 
sur  Hostaganem.  Du  3  au  9  août  les  Arabes,  revenant 
toujcHirs  à  l'attaque  quoique  toujours  inutilement ,  ne 
cessèrent  de  se  précipita  contre  les  forUGcations  en- 
core incomplètes  ^  mais  enfin,  lassées  par  la  constance 
inébranlable  et  par  l'intrépidité  héroïque  des  Fran- 
çais, qui,  craignant  de  manquer  de  munitions,  avaient 
combattu  autant  que  possible  à  l'arme  blanche,  les 
tribus  se  retirèrent ,  après  avoir  essuyé  des  pertes 
énonnes.  Cette  série  de  victoires ,  auxquelles  la  ma- 
rine avait  puissamment  contribué ,  rendit  définitive 
la  possession  de  la  ville  de  Hosti^nem  entre  les 
mains  des  Français, 

Ces  brillants  faits  d'armes,  qui,  par  l'occupation 
de  points  importants  entre  Alger  et  Oran,  assurèrent 
la  conquête  de  toutes  les  c6les  occidentales  de  la  Ré- 
gence,  ne  furent  pas  les  seuls  qui  honorèrent  la  di- 
\mou  d'Orao.  Au  moment  même  où  la  garnison  de 
Hostaganem  se  couvrait  de  ^oire,  le  général  Desmi- 
f^els,  pour  opérer  une  diversion  et  pour  punir  les 
Sœélichs,  qui,  contrairement  à  la  foi  jurée,  avaient 
répondu  les  premiers  à  l'appel  d'Abd-et-Kad^,  dé- 
tachait le  colonel  de  l'Ëtang  contre  leurs  camps. 
L'expédidon  réussit  à  souhait  ;  mai^,  au  retour,  les 
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Arabes,  tuaspérés  de  1a  destruction  de  leurs  tentes, 
de  renlèTeinent  de  leurs  femmes,  de  lenn  ea&nts  et 
de  leurs  troupeaux,  chaînèrent  avec  fureur.  A.ccaUée 
de  soif  et  defatigue,  harcela  par  des  ennemis  infini- 
ment supérieurs  en  nombre ,  li  petite  oolonne,  mal- 
gré son  calmeet  son  courage,  semblait  presque  oom> 
promise,  lorsque  le  général  Desmichels,  sorti  d'Oran 
au  Inruit  du  canon ,  vint  la  dégager  et  mettre  les  Ara- 
bes en  déroute. 

Le  mauvais  succès  de  toutes  ces  démonstrations  et 
le  châtiment  infaillible  qui  les  suivait  étaient  des  le- 
çons doDtla  plupart  des  tribus  profitaient,  et  chaque 
victoire  remp<»tée  par  les  Français  amenait  de  ncnn- 
breux  actes  de  soumission.  Cependant  d'autres  tribus< 
s'assodaimt  encore  aux  efforts  d'Abd^-Kader,  et  la 
divisi<Hi  d'Oran  eut  à  livrer,  justf"'^  *^  ^^  ^^  Van- 
née ^  des  combats  sanglants  et  stériles. 

A  l'autre  extrémité  de  la  Régence  l'armée  française 
eut  mission  de  mettre  tin  aux  agressions  et  aox  ré- 
sistances du  bey  de  Constantine.  Le  aa  septembre  sor- 
tit de  Toulon,  sous  les  ordres  du  capitaine  Parsevat- 
Deschéaes ,  une  flottille  composée  d'une  frégate,  de 
quelques  corvettes,  de  plusieurs  bricks,  d'dne quin- 
zaine de  bàtimmtsde  transport,  et  portant  dix-buit 
cents  hommes  commandés  par  le  général  Trézei. 
Arrivée  le  29  devant  la  plage  de  Bougie ,  elle  fut  reçue 
à  coups  decanon  ;  le  feu  supérieur  des  bâtiments  eut 
Inentàt  éteint  celui  de  l'ennemi,  et  le  débarquement 
s'effectua.  Favorisés  par  un  terrain  siagulièrement 
approprié  à  leur  tactique,  embusqués  dans  des  bois, 
dans  des  jardins,  dans  des  ravins,  sur  des  hauteurs 
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dont  la  ville  était  parsemée ,  les  Arabes  résistèrent 
avec  une  valeur  opiotàCre.  Sept  jours  d'efîorts  achar- 
nés suffireat  à  peine  pour  les  chasser  de  la  place, 
qu'on  eut  k  conquérir  pied  à  pœd,  maison  par  mài- 
Bon,  jardin  par  jardin.  Il  Talliit  tout  le  courage  et 
toute  la  constance  de  nos  soldais  et  de  nos  marins 
réunis  pour  triompher  des  obstacles  que  leur  oppo- 
saient les  hommes  et  les  choses.  Enfin  le  '6  octobre 
Bougie  était  purgée  de  tousles  ennemis^et,  mise  sur 
)xm  pied  de  défense,  elle  n^vait  plus  gaère  à  craindre 
deles  y  voir  rentrer.  Campés  cependant  sur  les  hautes 
montagnes  qui  dominent  la  ville,  ils  ne  cessaient  de 
menacer  et  d'inquiéter  nos  troupe  par  leur  présence  ^ 
on  résolut  qu'Us  en  seraient  chassés.  Le  i  a ,  ces  po- 
stiùBa  presque  ioaccesùbles,  où  l'ennemi  se  croyait 
horsde  toute  atteinte,  forent  abordées  et  enlevées  à  la 
haloDoette  ;  les  Arabes^  frappés  de  stupeur,  s'enfuirent 
dans  une  épouvante  telle  qu'ils  brûlèrent  un  de  leurs 
principaux  camps ,  situé  bjen  loin  de  là  ati  milieu  des 
terres.  Remis  néanmmns  de  leur  consternation  et 
stimulés  par  le  bey  de  Constantine,  ils  reparurent 
le  i"  novembre  devant  Bougie  ;  mais  la  ville,  dont 
les  fortifications  étaient  déjà  presque  entièrement 
achevées,  pouvait  alors  en  quelque  sorte  se  défendre 
d'dle-méme  contre  de  pareils  ennemis  ;  aussi  leur 
fureur  Vint-elle  se  briser  contre  les  blockaus  et  les 
nniraitles.  Cette  attaque  fût  la  dernière ,  et,  au  mois 
de  décembre,  les  Arabes  des  plaines,  loin  de  contes- 
ter aux  Français  la  possession  de  la  ville,  commen- 
çaient à  entrer  avec  eux  en  relations  d'amitié  et  de 
commerce. 
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La  commission  d'enquête  cliai^ée  d'exanaÎBer 
tcHites  tes  questions  qui  se  rattachaient  à  la  cc^onisa- 
lion  d'Alger  n'avait  point  encore  éclairé  le  gouver- 
nement et  le  pays,  mais  l'opinion  publique  se  pro- 
nonçait énergiquement,  en  France,  contre  l'abandoa 
de  la  colonie.  Dans  le  cours  de  la  sesùon  de  i834  la 
thèse  contraire  avait  été  soutenue  à  la  chambre  des 
Députés parM.Dupin,  M.  Desjobert  etM.  Pelet  (deU 
Lozère);  elle  fut  vivement  combattue  par  M.  Pisca- 
tory,  M.  de  la  Pinsonnière^  le  maréchal  Oausel  et 
M.  Bau4e.  Le  ministère,  contenu  sans  doute  par  la 
crainte  de  déplaire  aux  Anglais,  n'osait  se  prononcer 
très-explicitement,  mais  il  se  laissait  volontiers  im- 
poser par  les  Chambres  le  devoir  de  maintenir  Alger 
sous  la  domination  française.  Mis  en  demeure  de 
s'^pliquer  nettement,  il  répondit  enfin  que  la  pensée 
du  gouvernement  était  de  conserver  Alger,  de  ne  ja- 
mais l'abandonner;  que,  fixé  sur  ce  principe,  il  ne 
l'était  point  encore  sur  le  système  à  établir,  et  qu'on 
ne  pouvait  pas  le  contraindre  à  improviser  un  systèoie 
avant  d'avoir  consulté  le  parlement  et  le  pays.  C«tte 
déclaration  fut  acceptée  ;  portée  à  la  connaissance 
des  colons,  elle  encouragea  leurs  entreprises  et  re- 
doubla leur  confiance. 

Une  ordonnance  royale,  en  date  du  i3aoiît,  statua 
que  la  liante  administration  des  possessions  françaises 
du  nord  de  l'Afrique  serait  confiée  à  un  gouverneur 
général ,  placé  hii-niême  sous  les  ordres  et  la  di^ec- 
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tioD  du  ministre  de  la  guerre.  Ces  importantes  Tonc- 
ttoos  furent  alors  confiées  au  lieutenant  général 
comte  d'Erlon,  et  l'on  organisa  ensuite  tout  ce  qui 
se  rattachait  à  l'administration  civile  et  judiciaire  de 
l'Algérie.  Durant  le  cours  de  l'année  on  réus^t  à  ob- 
tenir la  soumission  d'Ald-el-K.ader,  alors  bey  de  Mas- 
cara, mais  ces  arrangements  pacifiques  devaient  être 
de  courte  durée.  Les  Arabes  attaquèrent  Bougie  et 
essayèrent  de  l'enlever  à  nos  troupes;  le  lieutenant- 
colonel  Duvivier,  qui  commandait  celte  place,  leur 
opposa  une  résistance  habile  autant  que  vigoureuse 
et  réussit  longtemps  à  les  décourager.  Le  lo  octo- 
bre les  tribus  de  la  Kabylie  revinrent  en  forces  pour 
enlever  une  position  dont  elles  comprenaient  toute 
l'importance;  elles  furent  repoussées  à  ta  suite  d'un 
combat  ^orieuz  pour  les  Français.  Non  loin  de  là , 
duc6téde  Bone,  nos  soldats  déjouèrent  éner^que- 
ment  les  agressions  et  les  ruses  du  bey  de  Conslan- 
tine  et  étendirent  nos  possessions  le  long  de  la  c6te. 
L'année  suivante  (  1 835  )  notre  armée  d'Afrique  eut 
de  nouveau  à  combattre  Abd-el-Kader  ;  ce  chef, 
doué  d'une  activité  et  d'une  intelligence  rares ,  avait 
considérablement  grandi  en  luttant  contre  la  France, 
«t  il  étwt  parvenu  à  personnifier  eh  lui  la  nationa- 
lité politique  et  religieuse  des  Arabes.  Se  croyant  li- 
bre de  ne  point  respecter  des  engagements  que  lui  avait 
imposés  la  force,  il  avait  oi^nisé  contre  nous  un 
coips  de  troupes  régulières  et  s'était ,  en  outre ,  ap- 
provisionné de  munitions  et  d'armes.  Bientôt  après, 
par  la  persuasion  ou  la  violence,  il  avait  étendu  sa  do- 
mination presque  souveraine  des  limites  du  royaume 
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de  Mairae  aux  rires  du  Chélif.  Dès  qa^il  eut  atteint 
ce  fleuve,  qui  coule  entre  le  territoire  d'Oran  et  celui 
d'Alger,  l'autorité  française  lui  signifia  que,  s*tl  le 
franchissait,  elle  considérerait  ce  fait  comme  un 
acte  d'hostilité.  Abd-el-Kader,  qui  mettait  si  bien  la 
paix  à  profit  et  qui  sentait  qu'il  n'avait  rien  à  espé- 
rer de  la  guerre,  n'osa  pas  de  quelque  temps  dépas- 
ser la  limite  qui  lui  était  tracée;  mais  à  la  fin,  en- 
couragé par  les  agents  qu'il  entretenait  à  Alger,  il 
passa  le  Qiélif  et  vint  à  une  douzaine  de  lieues  de 
la  capitale  nommer  en  son  nom  un  gouverneur  des 
bourgs  de  Médéah  et  de  Miliana. 

La  guerre  ne  devait  pas  tarder  à  suivre  de  pareilles 
atteintes  portées  au  droit  de  la  France.  Le  général 
Trézel  venait  d'être  appelé  au  gouvernement  de  la 
province  d'Oran  à  la  place  du  général  Desmichels , 
qui  avait  conclu  le  traité  de  i834  avec  le  bey  de  Mas- 
cara. Le  général  Trézel  arriva  au  commandement 
avec  des  sentiments  de  méfiance  pour  Abd-el-Ka- 
der, et  l'occasion  lui  fut  bientôt  donnée  de  montrer 
à  celui-ci  que  ses  empiétements  ne  seraient  plus  souf- 
ferts. Vers  les  premîerss  jours  du  mois  de  juin,  deux 
tribus  puissantes,  alliées  des  Français,  lesDouairs  et 
les  Zemela,  vinrent  demander  à  Oran  protection 
contre  les  vexations  que  leur  faisait  éprouver  Abd-el- 
Kader.  Le  général  Trézel  somma  l'émir  de  respecter 
les  alliés  de  la  France  ;  il  l'engageait  en  même  temps  à 
traiter  sur  des  bases  nouvelles  et  plus  explicitement 
fixées.  Abd-el-Kader  ne  tint  aucun  compte  de  ces  com- 
munications et  continua  à  tourmenter,  à  opprimer  les 
Douairs  et  les  Zemela.  Ainsi  arrivés  à  la  veille  d'une 
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ruptare  ouyerte,  les  deux  chefs  français  et  arabe  en 
f^érèwDt  au  comte  d'ËrIon ,  gouverneur  général  de 
la  régence  d'Alger;  mais,  avant  que  sa  décision  pût 
{nlerrenir,  les  événements  avaient  prononcé. 

Le  général  Trézel  était  sorti  d'Oran  dans  le  des- 
sàn  d'appuyer  par  la  force  ses  réclamations  en  fa- 
venr  des  tribus  amies,  et  il  avait  pris  position  au 
camp  de  TIélat  pendant  qu'Abd-el-Kader  quittait  de 
son  cAlé  Mascara  pour  marcher  à  sa  rencontre.  Ces 
démonstrations  du  général  français  n'ayant  eu  aucun 
résultat,  il  continua  à  se  porter  en  avant  sur  la  route 
de  Mascara  à  Oran,  à  la  tête  de  deux  mille  et  quel- 
ques cents  hommes.  Le  36  juin  il  était  parvenu  sur 
les  bords  de  la  Sig,  à  une  dizaine  de  lieues  d'Oran. 
Ce  fut  en  approchant  de  cette  rivière  qu'il  aperçut 
ponr  la  première  fois  l'armée  ennemie,  forte  d'envi- 
ron quatorze  mille  hommes.  Un  combat  très-opi- 
niàtre  s'engagea  de  part  et  d'autre  ;  la  victoire  resta  ' 
aux  Français,  mais  ils  eurent  à  déplorer  des  pertes  sé- 
rieuses et  parmi  les  morts  ils  comptèrent  le  colond 
Ondinot ,  fils  du  maréchal  duc  de  Reggio.  L'armée 
du  général  Trézel,  épuisée  par  ses  souffrances  et  ses 
fatigues,  ne  pouvait  se  maintenir  sur  l'ofTensive; 
elle  reçut  l'ordre  de  se  replier  sur  Arzew.  Le  28  juin 
elle  commença  son  mouvement  rétrograde.  Long- 
temps elle  soutint  sa  marche  malgré  les  nuées  d'A- 
rabes qui  tourbillonnaient  autour  d'elle.  A  la  fm  elle 
arriva  à  un  passage  étroit,  compris  entre  les  collines 
boisées  et  les  marais  qui  bordent  la  Macta  ;  mais 
déjà  l'ennemi,  saisissant  les  avantages  du  terrain 
avec  une  grande  habileté,  avait  pris  position   en 
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avant  et  sur  les  hauteurs..  A  peine  la  calonne  était- 
elle  eotrée  dans  cette  espèce  de  défilé  qu'elle  fut 
assaillie  de  toutes  parts  avec  fure\ir.  Elle  repoussa 
d'abord  l'attaque  avec  succès  ;  mais  un  mouvement 
exécuté  sans  ordre,  ayant  laissé  un  espace  vide  vers 
le  centre  de  la  colonne ,  là  où  étaient  les  bagages  et  le 
convoi  de  blessés,  les  Arabes  se  précipitèrent  aussitôt 
par  cette  trouée  ,  et  la  ligne  fut  coupée.  11  s'ensuivit 
un  moment  de  terreur  panique  et  de  confusion  pen- 
dant lequel  une  partie  de  l'arTière-garde  se  débanda 
et  se  jeta  dans  les  marais  et  dans  les  taillis.  Cepen- 
dant quelques  pelotons  dirigés  par  d'intrépides  offi- 
ciers tinrent  ferme,  tandis  que  le  général  Trézel  rame- 
nait l'avant-garde  en  arrière  pour  dégager  le  convoi. 
Malheureusement,  avant  que  la  ligne  fût  rétablie,  des 
blessés  avaient  été  égorgés,  et  un  grand  nombre  de 
soldats  épars  étaient  tombés  soua  les  coups  de  l'en- 
nemi; la  journée  était  définitivement  perdue  pour  les 
Français.  Puissamment  protégée  par  l'artillerie,  la 
petite  armée  put  enfin  franchir  le  fatal  défdé  et  se 
rallier  en  colonne;  elle  fut  bientôt  sous  le  canon 
d'Arzew,  sans  que  les  Arabes  eussent  déployé  une 
grande  ardeur  dans  la  poursuite. 

Cet  échec  était  le  plus  sérieux  que  les  armes  françai- 
ses eussent  encore  subi  en  Airique  ;  un  grand  nombre 
d'hommes  avaient  été  tués  et  blessés  ;  tous  les  bagages 
étaient  perdus  ;  des  sacs,  des  fusils  avaient  été  jetés  et 
abandonnés  dans  la  fuite  ;  un  obusier  et  des  caissons 
étaient  au  pouvoir  de  l'ennemi,  et  le  moral  de  l'armée 
vaincuedemeurait  fortementébranlé.  On  pouvait  pré- 
voir, en  outre,  que  cette  victoire  remportée  par  les 
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Arabes  allait  être  le  signal  d'uD  redoublement  d'elTorls 
contre  la  domination  française.  Le  gouvernement 
aurait  été  coupable  d'une  lâche  incurie  3'i)  n'eût  point 
avisé  sans  retard  à  la  nécessité  de  prendre  des  me- 
sures «pour  raffermir  en  Afrique  l'autorité  de  notre 
nom  et  l'influence  de  nos  armes.  Le  gouverneur  gé- 
néral d'Alger,  le  comte  d'Erlon,  fut  rappelé-,  on  en- 
voya à  sa  place  en  Algérie  le  maréchal  Clause],  qui  j 
avait  laissé  de  bons  souvenirs  et  qui  se  prononçait 
hautement  pour  un  larçe  développement  de  la  co- 
lonie. Le  maréchal  0ausel  n'épargna  aucun  effort^ 
aucun  soin'  pour  justifier  la  confiance  du  pays  et 
celle  du  roi.  11  remplaça  par  des  beys  amis  de  la 
France  les  afRdés  d'Abd-el-Kader  qui  se  trouvaient 
investis  de  quelques  commandements  ;  il  s'attacha  à 
contenir  les  tribus  rebelles.  Les  Arabes,  sous  la  con- 
duite de  notre  ennemi,  le  bey  de  Mîliana ,  étaient 
venus  insulter  le  camp  français  placé  à  BoufTarick, 
à  huit  lieues  environ  au  sud  d'Alger  et  à  une  assez 
petite  distance  du  versant  septentrional  de  l'Atlas. 
Le  maréchal  Clausel  lui-même  se  chai^ea  de  ré- 
pondre à  cette  provocation.  Marchant  vers  la  ville 
deBlida,  située  dans  l'Atlas,  il  chassa  devant  lui  les 
Arabes  et  les  battit  successivement  aux  passages  de 
la  Chiffa  et  de  l'Oudjeyer,  et  au  pied  des  monta- 
gnes ,  où  ils  opposèrent  quelque  résistance.  Un 
beau  fait  d'armes  signala  cette  journée  ;  le  lieute- 
nant général  Rapatel,  accompagné  d'une  quarantaine 
de  chasseurs  etd'une  vingtaine  d'officiers,  se  trouva 
tout  à  coup,  à  l'entrée  d'une  gorge,  en  présence 
d'environ  trois  cents  cavaliers  ennemis;  il  leschargea 
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aussitôt,  ù  la  tête  de  sa  faible  escorte,  arec  tant  de 
vigueur  qu'il  les  mit  en  pleine  déroute.  Les  Arabes 
étaient  découragés  par  leurs  défaites;  le  général  Clausel 
put  entrer  sans  obstacle'à  ^ida  et  revint  à  Boufl^ck 
sans  qu'un  seul  coup  de  fusil  l'eût  inquiété  dans  sa 
retraite.  Les  Hadjoutes  vinrent  renouveler  leurs  pro- 
testations pacifiques,  tant  de  fois  violées  ;  mais  elles 
ne  furent  point  accueillies. 

Le  gouvernement  français  avait  résolu  de  renger 
l'échec  de  la  Macta  en  dirigeant  une  expédition  con- 
tre la  ville  de  Mascara,  chef-lieu  de  la  province  d'O- 
ran.  Des  troupes  débarquèrent  en  Afrique  pour 
assurer  le  succès  de  cette  expédition.  Abd-el-Kad^» 
qui  s'était  attribué  les  droits  et  la  dignité  d'émir, 
redoubla  d'activité  et  d'énergie  en  présence  da 
danger.  Cependant  le  fils  atné  du  roi  des  Françai». 
le  duc  d'Orléans,  prince  royal,  venait  d'arriver  à 
Alger  pour  prendre  part  aux  fatigues  de  la  cam- 
pagne. 

Le  36  novembre  .i835  l'armée  française,  forte 
d'environ  dix  mille  hommes  de  toutes  armes  et  d'un 
corps  auxiliaire  de  Turcs  et  d'Arabes,  commandé  par 
le  bey  français  d'Oran,  Ibrahim,  était  réunie,  sous 
les  ordres  du  maréchal  Oausel,  au  camp  du  Figuier, 
à  quelques  lieues  d'Orao.  Le  duc  d'Orléans,  qui 
n'exerçait  aucun  commandement  actif,  accompagnait 
le  maréchal.  Le  lendemain,  le  corps  d'avant-garde, 
sous  la  conduite  du  maréchal  de  camp  Oudinot,  ap- 
pelé  à  venger  la  mort  de  son  frère,  se  mit  en  mour 
vement,  et  le  39  toutes  les  troupes  se  trouvaient  sur  ■ 
la  Sig,  aux  lieux  mêmes  qu'avait  occupés  le  général 
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Trézel.  Le  maréchal  Clausel  résolut  d'y  faire  uae  halte 
de  quelques  jours. 

L'etmenû  ne  se  montrait  nulle  part  en  forces  et 
semblait  vouloir  attirer  les  Français  dans  le  cœur  du 
pays  pour  profiter  de  l'avantage  du  terrain  et  livrer 
des  combats  dans  des  positions  inexplorées.  L'armée 
irançaise  ayant  recommencé  son  mouvement  le 
3  décembre,  l'émir  établit  ses  troupes  dans  un  défilé 
resserré  entre  l'Atlas  et  une  forêt,  et  par  lequel  les 
nôtres  devaient  passer  pour  arriver  jusqu'à  la  rivière 
de  l'Habrah.  Là,  par  les  soins  d'Abd-el-Kader,  un 
feu  terrible  accueillit  la  colonne  française.  Toutefois 
les  bonnes  dispositions  des  généraux  et  la  valeur  des 
troupes  eurent  bientôt  triomphé  de  tous  les  obsta- 
cles, et  la  position  fut  enlevée.  L'engagement  avait 
été  court,  mais  vif,  et  les  chefs  français  avaient  dû 
payer  de  leur  personne;  aussi  parmi  les  blessés 
comptait-on  le  maréchal  de  camp  Oudinot  atteint 
d'une  balle  à  la  cuisse,  et  le  duc  d'Orléans,  lui-même, 
qui ,  depuis  l'ouverture  de  la  campagne,  marchant 
aux  premiers  rangs,  avait  reçu  une  contu^on  par  le 
choc  d'une  balle  morte. 

Ce  combat,  qui  coûta  aux  Français  une  cinquan- 
taine d'homme  tués  et  blessés,  fut  décisif.  Si  l'émir, 
qui  avait  dépdoyé  une  valeur,  un  sang-froid,  une 
habileté  remarquables,  n'était  pas  abattu,  ses  troupes 
se  laissaieirï  déjà  aller  au  découragement,  et,  quoique 
l'aimée  expéditionnaire  eût  encore  des  positions  dif- 
ficiles et  périlleuses  à  franchir,  elle  ne  rencontra  plus 
nulle  part  de  résistances  vigoureuses  et  fortement 
combinées  comme  celles  qu'elle  avait  eu  à  surmon- 
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ter  sur  la  Sig  et  sur  l'Habrah.  Cependant  quelques 
milliers  de  cavaliers  et  de  fantassins,  que  le  canon 
dispersait,  continuèrent  à  harceler  et  à  inquiéter  l'ar- 
rîère-garde,  et  quelques  démonstrations  furent  faîtes, 
le  B  décembre,  pour  défendre  les  déliés  de  l'Atlas. 
L'énergie  et  la  précision  avec  lesquelles  les  Français 
se  portèrent  à  l'atlaque  achevèrent  de  démoraliser 
les  Arabes  et  de  leur  démontrer  l'inutilité  de  leurs 
efforts.  Dès  ce  moment  toute  défense  sérieuse  cessa, 
et  de  rares  coups  de  fusil  tirés  par  quelques  petites 
bandes  isolées  furent  les  seuls  actes  d'hostilité  qu'é- 
prouva l'armée  pendant  un  trajet  de  plusieurs  lieues 
3  travers  des  bois  et  des  montagnes  qui  la  séparaient 
encore  de  Mascara.  L'armée  d'Abd-el-Kader  était  en 
pleine  désorganisation  ;  non-seulement  les  tribus  re- 
fusaient pour  la  plupart  de  prolonger  la  lutte,  mais, 
renonçant  à  toute  obéissance,  elles  abandonnèrent 
les  drapeaux  de  l'émir,  et  celui-ci,  ne  voulant  pas 
donner  à  sa  capitale,  qu'il  ne  pouvait  défendre,  le 
spectacle  de  sa  défaite,  se  retira  sur  le  territoire  d'une 
tribu  éloignée  qui  lui  demeurait  fidèle.  Apprenant 
qu'il  n'avait  plus  d'ennemis  à  vaincre,  le  maréchal 
Clausel  se  porta  rapidement  sur  Mascara,  où  il  en- 
tra dans  la  soirée  du  6  décembre. 

Les  Français  trouvèrent  la  ville  dans  une  ^tuation 
affreuse;  les  Arabes  l'avaient,  en  partant,  livrée  au 
fer  et  au  feu  ;  la  population  juive  avait  été  pillée  et 
massacrée;  quelques  centaines  d'hommes,  de  femmes 
et  d'enfants  de  celte  malheureuse  race,  étaient  les 
seuls  liabilants  qui  eussent  attendu  les  vainqueurs  ; 
toute  la  population  indigène  s'était  enfuie.  Dans  de 
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telles  conditions  il  ne  fallait  guère  songer  a  garder 
Mascara  et  à  y  établir  le  gouverneur  de  la  province. 
Pour  que  cette  ville  ne  pût  retomber  au-  pouvoir  de 
rëmïr  les  Français  la  démantelèrent  et  la  livrèrent 
aux  flammes.  Us  se  replièrent  ensuite  sur  Mostaga- 
nem,  mais  leur  retraite  fut  pénible  et  laborieuse,  et 
l'armée  eut  à  la  fois  à  souffrir  des  attaques  de  l'en- 
nemi, du  manque  de  vivres,  des  intempéries  et  des 
•  orages.  Elle  supporta  courageusement  cea  épreuves, 
et  le  prince  royal  revint  en  France  après  avoir  assisté 
à  des  faits  héroïques  bien  que  peu  féconds  en  résul- 
Uts. 

Dans  les  régions  orientales  de  la  Régence  on  eut 
encore  à  combattre  les  Kabyles,  qui,,  réunis  en  grand 
nombre,  avaient  de  nouveau  attaqué  la  garnison  de 
Bougie.  Siu*  ce  point  le  principal  ennemi  de  la  do- 
mination française  était  le  bey  de  Constantine.  Ce  fut 
à  son  instigation,  entre  autres  témoignages  de  mauvais 
vouloir,  que  la  tribu  des  Beni-Salah  se  révolta,  au  mois 
d'octobre  contre  un  scheick allié  des  Français,  etcom- 
mit  des  brigandages  qui  obligèrent  le  général  Monck 
d'Uzer  à  envoyer  une  expédition  pour  la  châtier.  L'in- 
fluence hostile  de  cet  émule  d'Abd-el-Kader  se  retrou- 
vait dans  toutes  les  tentatives  d'opposition  à  la  domina- 
tion française  ;  mais,  moins  habile  que  l'émir  de  Mas- 
cara, ilseltvraitàdesactesd'oppression  et  de  cruauté 
qui  ébranlaient  son  autorité.  Aussi  sa  puissance  com- 
mençait-elle à  décliner  lorsqu'il  se  mit  en  relations 
avec  des  agents  de  la  Turquie,  et  qull  s'associa  aux 
ressentiments  de  la  Porte  contre  le  bey  de  Tunis. 
Cette  combinaison,  qui  relevait  son  importance,  ten- 
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dait  à  le  rendre  dangereux  pour  les  Français  ;  l'atten- 
tion du  gouTeroement  se  fixa  plus  particulièrement, 
dès  lors,  sur  les  faits  et  les  manoeuvres  dont  la  régitm 
de  l'Est  pouvait  être  le  théâtre. 

xxxu 

L'année  j835,  si  féconde  en  luttes,  si  stérile  &i 
bons  résultats ,  se  terminait  ainû  par  quelques  avan- 
tages signalés  en  Algérie,  lorsque  les  relations  de  la 
France  avec  les  États-Unis,  que  le  vote  des  vingt- 
cinq  raillions  paraissait  devoir  rétablir  s^r  un  pied 
tout  amical,  prirent,  au  contraire,  un  caractère  d'ai- 
greur et  d'irritation  de  plus  en  plus  marqué.  L'ametk- 
dement  qui  imposait  des  couditions  auxquelles  le 
gouvernement  des  États-Unis  ne  semblait  pas  devoir 
satisfaire  était  devenu  un  empêchement  à  la  ooncJu- 
ùon  pacifique  qu'entraînait  naturellement  rallocation 
de  l'indemnité.  L'impossibilité  ou  avaient  étéles  deux 
gouvernements  de  s'entendre  fut  constatée  au  mois 
de  novembre  par  un  fait  significatif  :  le  journal  ofEi- 
ciel  du  i5  novembre,  en  faisant  savoir  que  le  cbargé 
d'affaires  des  États-Unis  venùt  de  demander  ses  pas- 
seports, annonça  que  l'ordre  de  rappel  avait  été  con- 
séquemment  envoyé  au  cbai^  d'afTaires  français  à 
Washington.  Ainsi  toutes  tes  relations  diplomatiques 
étaient  interrompues  entre  les  deux  pays,  et  leur  dis- 
sentiment s'envenimait  de  plus  en  plus.  Tout  semUait 
dépendre  maintenant  du  langage  que  tiendrait  le  pré- 
sident Jackson  dans  son  message  au-  Gingrès.  Ainsi 
que  QQUjî  ne  larderons  pas  à  le  dire,  ce  langage  fut 
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tel  qu'il  éloigaa  toute  appréhensioii  d'une  rupture 
sérieuse.  Le  gouvernement  anglais  venait  d'ailleurs, 
à  l'occasion  de  cette  querelle,  d'offrir  sa  médiation, 
que  le  gouvernement  français  s'était  empressé  d'ac- 
cepter. Ces  deux  circonstances  contrebalançaient  le 
rappel  des  envoyés.  Telle  était  la  situation  intérieure 
et  extérieure  du  pays  au  moment  où  l'année  se  ter- 
minait et  où  allait  s'ouvrir ,  le  39  décembre,  la  se&- 
sioude  i836. 

XXXIII 

Au  debors  les  années  qui  venaient  de  s'écouler 
avaient  été  marquées ,  pour  les  autres  peuples,  par 
des  incidents  que  l'histoire  doit  au  moins  mentionner 
à  la  hâte. 

En  Angleterre  la  session  de  i834  s'était  ouverte  par 
d'importants  débats  sur  la  question  du  rappel  de 
l'union  entre  la  Grande-Bretagne  et  l'Irlande.  L'in- 
fatigable 0'G>nnel],  en  sollicitant  l'afîrancbissement 
de  son  ile  natale,  la  verte  Érin,  avait  contesté  à  l'An- 
gleterre le  droit  de  traiter  l'Irlande  en  royaume  sub- 
jugué ;  il  ne  demandait  pas  que  son  pays  fût  enlevé  au 
sceptre  royal,  mais  il  réclamait  en  sa  faveur  un  parle* 
ment  spécial ,  une  adnûnistration  et  une  lé^slation 
particulières.  11  rappelait,  en  termes  éloquents,  les 
longues  calamités,  les  sanglantes  persécntions  que 
l'Irlande  catholique  avait  subies  durant  quatre  siècles 
de  l'oppression  anglaise.  Les  députés  protestants,  qui, 
en  immense  majorité ,  siégeaient  sur  les  bancs  de  la 
chambre  des  Communes,  rejetèrent  sur  l'Irlande  seule 
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la  responsabilité  de  tant  de  maux.  Ils  adjurèrent  le 
pariement  de  ne  point  adhérer  au  démembrement  du 
Royaume-Uni  ;  selon  sir  Robert  Peel,  la  sécurité  de 
l'empire  britannique  dépendait  de  cette  union,  sans 
laquelle  l'Angleterre  serait  réduite  au  rang  d'un  État 
de  quatrième  ordre  et  l'Irlande  à  la  désolation  d'un 
désert.  11  y  avait  là  une  exagération  ridicule  et  insou- 
tenable ;  M.  Peel  trcwva  moyen  de  renchérir  sur  cette 
déclaration  dérisoire  en  terminant  ainsi  son  discours  : 
«  Un  parlement  séparé  en  Irlande  équivaudrait  à  une 
dissolution  de  la  société,  et,  comme  de  nouveaux  rap- 
ports sont  nés  de  l'incorporation  des  deux  pays,  il  ne 
faudrait  pas  moins,  pour  retenir  l'Irlande,  après  l'an- 
nulation de  l'union,  dans  son  orbite  propre  à  l'égard 
du  système  de  l'empire,  que  l'omniscience  et  la  toute- 
puissance  de  l'Être  qui  a  établi  et  qui  maintient  l'har- 
monie du  système  planétaire.  »  La  majorité  dans 
les  Communes  accueillait  avec  enthousiasme  ces  dé- 
clamations dépourvues  de  sens;  on  eût  dit  que  la 
persécution  et  l'iniquité  avaient  besoin,  pour  durer, 
de  se  mentir  à  elles-mêmes. 

L'Angleterre  protestante  et  les  deux  Chambres  re- 
poussaient avec  énergie  toute  idée  du  rappel  de 
l'union;  l'opinion  publique,  néanmoins,  reconnais- 
sait volontiers  que  le  système  sous  lequel  gémissait 
l'Irlande  entraînait  à  sa  suite  des  abus  vexatoires  et 
tyranoiques  dont  il  convenait  d'adoucir  le  fardeau,  ne 
fut-ce  que  pour  donner  aux  catholiques  un  semblant 
de  satisfaction.  L'Église  protestante,  en  Irlande,  n'avait 
pour  adhérents  qu'une  imperceptible  minorité,  et  ce- 
pendant elle  disposait  de  revenus,  de  dîmes,  de  pro- 
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priétés  immobUières  tellement  coasidérablcB  que  le 
spectacle  de  ces  richesses,  ÏDJustemeut  acquises^ 
révoltait  les  cœurs  honnêtes  et  poussait  au  désespoir 
rimmense  majorité  de  la  populatioa  demeurée  fidèle 
à  la  foi  de  ses  pères  et  réduite ,  depuis  des  ùècles ,  à 
une  misère  qu'aucune  expression  ne  saurait  décrire. 
L'anglicanisme,  bien  doté,  bien  repu,  était  sans  eo- 
trailles  pour  de  pareilles  soulTrances.  Il  s'agissait  de 
renouveler  contre  l'Irlande  le  bill  de  coercition  qui 
avait  été  voté  dans  le  cours  de  la  précédente  session  ; 
plusieurs  membres  du  ministère  avaient  proposé  d'en 
adoucir  les  clauses  ;  d'autres  ministres  persistaient  à 
n'y  introduire  aucun  changement  notable.  De  ce  dis- 
sentiment ,  qui  émut  l'opinion ,  résulta  la  retraite  de 
lord  Grey  et  de  plusieurs  de  ses  collègues.  Le  parti  de 
la  liberté  et  de  la  clémence  prévalut;  l'adoption  du  bill 
fut  ajournée,  et  une  nouvelle  administration,  moins 
hostile  à  la  cause  de  l'Irlande,  fut  constituée  sous  la 
présidence  de  lord  Melbourne. 

D'autres  bills  furent  proposés  au  parlement  qui 
eurent  pour  objet  la  commutation  des  dîmes  d'Ir- 
lande, l'admission  des  dissidents  dans  les  universités, 
la  commutation  de  la  contribution  ecclésiastique  en 
Angleterre,  la  modification  des  lois  sur  les  pauvres 
et  sur  le  payement  des  taxes ,  le  soulagement  des 
chaires  qui  pesaient  sur  l'agriculture.  Ces  diverses 
mesures,  et  plusieurs  motions  importantes,  mais  qui 
n'aboutirent  à  aucun  changement  sérieux,  absor- 
bèrent durant  la  moitié  de  l'année  les  sollicitudes  du 
parlement  et  du  roi.  Le  i5  aoiU  Guillaume  IV,  en 
venant  clore  la  session,  passa  en  revue  les  événements 
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ext^eurs  et  intérieurs  qui  avaient  préoccupé  h. 
Grande-Bretagne ,  et  félicita  le  gouvernement  et  le 
pays  des  heureux  succès  de  la  politique  anglaise. 
a  J'ai  TU  avec  une  entière  satisfaction,  dit-iï  aux 
Chambres,  que  vous  ayez  dirigé  votre  attention  sur 
les  questions  domestiques  qui  intéressent  plus  immé- 
diatement le  bien-être  général  du  pays,  et  j'ai  regardé 
comme  un  bonheur  pour  moi  de  pouvoir  sanctionner 
vos  sages  et  bienveillantes  intentions  en  donnant  mon 
assentiment  à  l'acte  de  réforme  et  de  meilleure  adnû- 
nistration  des  lois  relatives  aux  pauvres  en  Angleterre 
et  dans  lepays  de  Galles....  La  réforme  de  la  législa- 
tion est  un  de  vos  premiers  et  de  vos  plus  importants 
devoirs;  l'établissement  d'une  cour  centrale  pour  le 
jugement  des  délits,  dans  la  métropole,  améliorera, 
j'aime  à  le  croire,  la  distribution  de  la  justice  au  peu- 
ple et  sera  d'un  utile  exemple  pour  le  reste  du  royau- 
me.... L'accroissement  continu  du  revenu,  malgré 
l'abolition  d'un  grand  nombre  de  taxes ,  est  la  preuve 
la  plus  sûre  que  les  ressources  du  pays  ne  sont  pas  di- 
'  minuées,  et  donne  tout  lieu  d'espérer  qu'en  persistant 
dans  un  système  de  mesures  sages  et  éclairées  on 
parviendra  à  donner  de  nouveaux  développements  à 
l'industrie  et  à  augmenter  le  bien-être  de  mon  peuple.  » 
Tandis  qu'il  formulait  cet  espoir,  auquel  s'associaient 
les  Chambres,  il  songeait  secrètement  à  éloigner  de 
lui  plusieurs  des  conseillers  de  la  couronne  et  à  les 
remplacer  par  des  hommes  dlËtat  plus  en  rapport 
avec  ses  prédilections  pour  les  habitudes  politiques 
et  religieuses  de  la  vieille  Angleterre. 

Lord  Spencer  étant  mort  le  lo  novembre  1834* 
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9on  fils,  lord  Ahhorp,  devait  entrer  dans  la  Chambre 
haute,  et  il  fallait  trouver  un  nouveau  chancelier  de 
réchiquier  et  un  nouveau  chef  dirigeant  (leader)  de  la 
chambre  des  Communes.  Lord  Melbourne  serendit  à 
Brigbton  auprès  du  roi  et  lui  proposa  quelques  chan- 
gements que  nécessitait  la  mort  delord  Spencer.  Le  roi 
répondit  brusquement,  et  dans  des  termesqui  trahis- 
saient une  colère  concentrée,  que  son  intention  n'était 
pas  de  se  borner  à  de  simples  mutations  dans  le  per- 
sonnel, mab  qu'il  voulait  renouveler  le  ministère  tout 
entier,  et  enlever  les  sceaux  à  lord  Brougbam,  dont  les 
opinions  et  l'attitude  continuaient  à  lui  déplaire.  Il 
déclara,  en  outre,  qu'il  n'entendait  pas  seconder  les 
tentatives  déjà  commencées  par  les  ministres  en  vue 
de  réformer  l'Église  protestante  d'Irlande  dansle  sens 
des  plaintes  dû  parti  catholique.  Le  lendemain  i5 
novembre,  parles  conseils  du  duc  de  Wellington,  le 
roi  confia  à  sir  Robert  Peel  la  chaîne  de  premier  mi- 
nistre, et,  comme  ffl.  Peel  voyageait  alors  en  halie, 
lord  Wellington  consentit  à  le  remplacer  par  intérim, 
avec  l'aide  de  lord  Lyndhurst,  également  désigné 
pour  le  poste  de  chancelier.  Cette  révolution  minis- 
térielle, tout  à  feit  inattendue,  causa  la  plus  grande 
surprise  à  l'Angleterre  et  à  l'Europe  î  de  toutes  parts 
on  se  demanda  comment  le  roi,  par  un  acte  brusque 
et  spontané  de  sa  volonté ,  se  déterminait  à  courir  tes 
chances  d'une  grande  perturbation  politique  et  à 
rejeter  un  système  dans  lequel  on  marchait  si  hardi- 
ment et  si  largement  depuis  bientAt  quatre  années. 
Tandis  qu'on  cherchait  sans  le  découvrir  le  mot  de 
cette  énigme,  sir  Robert  Peelacceptait  les  hautes  fonc- 
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tioQS  que  lui  con6ait  Guilieume  IV  et  venait  à  Londres^ 
dans  les  premiers  jours  de  décembre,  prendre  les 
ordres  de  son  souverain.  Dominé  par  les  sympathies 
personnelles  du  roi,  retenu  néanmoins  par  la  crainte 
de  soulever  des  tempêtes  dans  le  pays,  il  parvint  à 
constituer  un  cabinet  dans  lequel  entrèrent  plusieurs 
personnages  compromis  par  leur  adhésion  à  l'ultra- 
torysme  et  quelques  partisans  des  injustes  privilèges 
de  l'Église  anglicane.  Appuyé  sur  le  concours  de  lord 
Wellington,  ^r  Robert  Peel  n'en  chercha  pas  moins  à 
donner  le  change  à  l'opinion  en  laissant  entendre  que 
le  gouvernement  ne  s'écarterait  pas  des  voies  de  la 
réforme.  Bientôt  après,  comme  s'il  eût  voulu  donner 
au  ministère  une  sorte  de  baptême  national,  il  en  ■ 
appela  au  pays  et  obtint  du  roi  que  la  chambre  des 
Communes  serait  dissoute.  I^s  circonstances  ne  sem- 
blaient nullement  favoriser  d'aussi  aventureuses  com- 
binaisons, et  de  toutes  parts  les  populations  de  la 
Grande-Bretagne  s'agitaient  pour  réclamer  le  rappel 
du  ministère  Melbourne.  En  Irlande  une  collision 
sanglante  s'engagea  à  l'occasion  de  l'oppressive  per- 
ception  des  dîmes,  et,  si  le  gouvernement  prévalut  par 
la  force  des  armes,  la  haine  du  peuple  n'en  devint  que 
plus  exaltée  à  secouer  la  tyrannie  anglaise. 

XXXIV 

Les  élections  eurent  lieu  dans  tous  les  comtés  du 
Hoyaume-Uni  et  occupèrent  le  peuple  durant  le  mois 
de  janvier  i835.  Chaque  parti  avait  déployé  son  dra- 
peau ;  \es  whigs',    les  radicaux  et  les  catholiques  ir- 
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landais,  bien  que  ralliés  sous  des  principes  contraires, 
se  réunissaient  contre  le  ministère  tory,  l'ennemt 
oommun.  Ils  montraient  au  pays  la  cause  de  la  li- 
berté compromise  par  l'avènement  de  sir  Robert  Peel 
et  la  prépondérance  rendue  au  duc  de  Wellington,  le 
plus  dangereux  ennemi  de  la  réforme.  Ils  affirmaient 
que  le  renvoi  du  dernier  ministère  était  une  agression 
inconstitutionnelle  dirigée  par  la  couronne  contre  la 
majorité  du  parlement  et  du  pays.  Les  torys  protes- 
taient de  la  loyauté  de  leurs  intentions  et  deman- 
daient qu'on  les  mit  à  l'oeuTre.  11  y  eut  dans  la  plu- 
part des  assemblées  électorales  une  abondance 
ïnonie  de  professions  de  foi  et  de  harangues.  Sur 
>  quelques  points,  d'ailleurs,  on  ne  se  contenta  pas  de 
cette  lutte  oratoire ,  on  en  vint  à  la  violence  maté- 
rielle. Cest  ainsi,  par  exemple,  qu'à  Westminster 
le  candidat  tory,  sir  Thomas  Coebrane,  excita,  par 
son  apparition  sur  les  hustings,  une  effroyable  explo- 
sion de  huées  et  de  simets,  et  bientôt  après  il  se  vit 
en  butte  à  des  volées  non  interrompues  de  tous  les 
projectiles  usités  en  pareille  circonstance.  Vainement 
il  essaya  de  faire  tète  à  l'orage  ;  sa  voix  fut  constam- 
ment couverte  par  le  tumulte ,  et,  lorsqu'il  fut  des- 
cendu des  hustings,  il  fallut  qu'un  corps  nombreux 
de  constabtes  protége&t  sa  retraite  au  milieu  de  la 
multitude  qui  ne  cessait  de  le  huer,  de  le  sifHer  et  de 
l'assaillir  de  tous  les  débris  qu'elle  ramassait  sur  son 
passage.  Mais  ces  désordres  n'étaient  rien  au  prix  de 
ceux  qui  éclatnvnt  à  Halifax,  et  en  Ecosse  à  Jedbui^h  . 
et  à  Hawick.  A  Halifax  plusieurs  édifices  publics  et 
particuliers  furent  attaqués,  ien  vitres  brisées,  les  ff-' 
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nétres  démolies.  Quelques  maisons  furent  même  en- 
vahies et  en  partie  saccagées.  A  Jedburgh  et  à 
Hawick  les  partisans  du  candidat  mini^riel  eurent 
à  essuyer  tous  les  outrages  de .  la  popuUce  et  ne 
purent  voter  qu'en  courant  de  graves  dangers.  '  Le 
sbérirr  fut  deux  fois  obligé  de  lire  la  loi  sur  les 
émeutes,  et  l'on  dut  faire  venir  des  troupes  pow 
empêcher  les  troubles  de  se  renouveler. 

£n  résultat,  malgré  l'agitadoa  provoquée  par  les 
wliigs  et  contrairement  aax  prévisions  de  l'EuropOt 
les  élections  donnèrent  un  puissant  renfoil  au  parti 
tory  dans  la  chambre  des  Communes.  A  la  vériti 
il  avait  complètement  échoué  dans  la  métropole,  où 
les  seize  membres  nommés  étaient  tous  whigs  ou  ra-* 
dicaux;  mais  dans  le  reste  de  l'Angleterre  il,  avait 
obtenula  prépondérance.  En  Irlande  les  catholiques 
subirent  de  nombreux  échecs;  en  Ecosse  les  whigs 
eurent  l'avantage,  mais  c'était  pour  eux  une  faiUe 
compensation  pour  tant  de  défaites.  Lord  Palmerrton 
avait  échoué  dans  le  Hampshire,  sir  G.  Hurray  à 
Perth.  De  son  c6té  le.  mini^ère  avait  eu  à  regretter 
quelques  amis.  Quoi  qu'il  en  soit,  avsoit  de  setrouv&- 
dansleparlement  en  facede  ses  adversaires,  le  cabinet 
présidé  par  sir  Robert  Peel  nomma  une  commission 
chargée  d'examinn*  l'état  des  divers  diocèses  de  l'An- 
gleterre et  dp  pays  de  Galles,  ainsi  que  des  caih^ 
drales  et  des  cotlé^ales  de  ces  diocèses,  dans  le  faut 
de  pourvoir  à  des  mesures  tendant  à  rendre  ces  éta- 
blissements d'une  utilité  plus  efficace  pour  l'Ëglise, 
et  d'aviser  au  meilleur  mode  de  la  direction  des  âmes, 
en  s'occupant  spécialement  de  la  résidence  du  clerfié. 


DçiilizedbvGoOglc 


»U]  OirVERTCW  DB   LA   SESSIOH  A   LONDRES.  147 

L'oppOfiîtioD,  tout  en  voyaat  une  velléité  libérale 
dans  riastîtutîon  de  C)Çtte  commission,  ciitiqua  plus 
ou  moins  virement  le  choix  des  commissaires  et  les 
limites  étroites  .qui  leur  étaient  prescrites. 

XXXV 

Enfin  le  parioment  se  réunit  le  19  février,  et 
aiufiitât  la  lutte  s'efigagea  «itre  le  ministère  et  ses 
adversaires  pour  la  nomination  del'orareur  (speaker) 
oa  président  de  la  chambre  des  Communes.  Lep 
«bigset  les  radicaux.,. guidés  par  lord  John  Russell, 
avaient  résolu  d'opposer.H.  A^bercromby,  l'un  des 
r^résentants  d'Édimdwui^  et  membre  de  la  précé- 
dente administration,  à  sir  Charles  Maanav  Sutton, 
qu'appuyait  le  ministère  ;  ce  dernier  échoua  ;  M.  Aber- 
cromb;  fut  élu  à  la  majoi^té  de  dix  Toix(  3i6  contre 
3e6).  Le  30  février  le  oouTel  orateur  fut  présenté 
aui  commissaires  du.roî,  qui  approuvèrent  sa  npml- 
oation,  et  il  rédama,  suivant  l'usage,  le  libre  exer- 
cice de  tous  les  anciens  drmts  et  privilèges  des  Com- 
munes. Quant  à  sir.Ch*  Uanners  Sutton,  il  fut  ausùt6t 
appelé  à  la  chambra  dea  Pairs,  avec  le  titre  de  vi- 
eotsoe  de  Canlerisury, 

QuelqtiesJQurs  furent  donnés  à  la  prestation  desser- 
mentsdans  la  chambre  des  Communes  ;  puis  le  roi  vint, 
ie  a/|  février, .  faire  l'puverture  de  la  sesùon.  Après 
avoirexppséle  programme  des^travaux  du  pariement 
Sa  liaJQstié  firitanique  ajouta  :  a  Je  suis  assuré  que 
notre  but  commun,  en  remplaçant  ce  qui  peut  être 
défectueux,  en  renouvelant  ce  qui  peut  s'être  altéré, 
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sera  d'afTeraiirles  bases  de  ces  institutions  de  l'Église 
et  de  l'État  que  possèdent  mes  peuples  par  droit 
d'héritage  et  de  naissance,  et  qui,  au  milieu  de  toutes 
les  vicissitudes  des  afîaires  publiques,  ont  été,  par  la 
faveur  du  Dieu  tout-puissant,  les  plus  sûres  garanties 
de  leurs  libertés,  de  leurs  droits  et  de  leur  religion.  • 

La  chambre  des  lx)rds  vota,  après  une  discussion 
courte  et  vive,une  adresse  qui  était  la  paraphrase  du 
discours  de  la  couronne.  A  la  Chambre  des  commu- 
nés  la  lutte  fut  très-opini&tre  et  occupa  trois  séances. 
L'adresse  avait  été  présentée  par  lord  Sandon;  un 
amendement  fut  proposé,  au  nom  de  l'opposition,  par 
lord  Morpeth,  qui  fit  allusion  à  la  dernière  crise 
ministérielle  et  aux  agitations  électorales  provoqua 
par  le  renvoi  de  la  Chambre.  L'amendement  était 
conçu  en  ces  termes  : 

<c  Les  fidèles  Communes  de  Votre  Majestéreconnais- 
sent  avec  gratitude  que  les  actes  destinés  àaméliorer  le 
système  de  la  représentation  nationaleont  été  soumb 
au  parlement  avec  la  sanction  de  Votre  Majestéet  ont 
obtenu  force  de  loi  par  son  assentiment  ;  elles  espè- 
rent avec  confiance  tirer  de  nouveaux  avantages  de 
ces  mesures  aussi  sages  que  nécessaires;  elles  s'assu- 
rent que  les  conseils  de  Votre  Majesté  seront  dirigés 
dans  un  esprit  de  réforme  elHcace  et  bien  réglée,  et  que 
la  politique  large  et.Iibéralequi  a  rendu  au  peuple  le 
droit  de  choisir  ses  représentants,  et  qui  a  pourvu  à 
l'émancipation  de  tous  les  esclaves  dans  les  colonies 
de  Votre  Majesté,  s'empressera  de  placer  immédiate- 
ment, en  conformité  de  ces  grandes  vues,  les  corpo- 
rations municipales  sous  le  contrôle  et  la  aurvmllance 
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do  peuple,  de  satisfaire  aux  griefs  bien  fondés  des  dis- 
lidents,  et  de  réformer  daos  l'Église  les  abus  qui  corn- 
{Vomettent  sa  puissance  en  Angleterre,  troublent  la 
piix  de  la  société  en  Irlande,  et  dégradent  dans  les 
deux  pays  le  caractère  de  l'établissement  ecclésiasti- 
que. LesfidèlesConununes  de  Votre  Majesté  demandent 
UpermissioD  d'ajouter  avec  respect  qu'elles  oe  peuvent 
tpte  déplorer  que  le  progrès  de  ces  réformes  ait  été 
iaterrompu  et  rais  en  danger  par  la  dissolution  d'un 
parlement  sérieusement  occupé  à  poursuivre  les  me- 
pires  que  le  peuple  désire  avec  autant  de  vivacité 
que  de  justice,  n 

Durant  le  cours  de  la  discussion  le  chef  du 
aJûnet,  sir  Robert  Peel,  demanda  la  parole  pour 
combattre  le  paragraphe  préseaté  par  l'opposition. 
U  soutint  que  les  mesures  dont  on  osait  se  plaindre 
étai«it  parfùtemeot  justes  et  constitutionnelles.  Exa- 
minant ensuite  la  principale  objection  élevée  contre 
■on  ministère,  et  qui  consistait  à  dire  que  le  pou- 
voir lui  était  désormais  interdit,  ainsi  qu'à  ses  col- 
lègues, parce  qu'ils  s'étaient  opposés  au  bill  deréforme 
et  aux  administrations  réformatrices  de  lord  Grey 
et  de  lord  Melbourne,  sir  Robert  Peel  ajoutait  : 

*  ie  n'ai  jamais  considéré  le  bill  de  réforme  comme 
une  machine  dont  le  secret  n'était  connu  que  de  ceux 
qui  l'avaient  construite,  et  je  n'ai  pas  pensé  qu'ildevait 
avoir  pour  effet  d'exclureaucune  portion  des  sujets  de 
Sa  Hajesié  du  service  de  leur  roi.  La  question  de  la 
réforme  une  fois  décidée,  tous  les  Anglais  ne  pouvaient 
iToirqu'un  seul  objet  en  vue,  quels  que  fussent  leprin- 
cipe  et  res|»it  du  bill  de  réforme ,  et  je  ne  savais  pas 
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qu'aucune  distioction  put  éxre  faîte  entre  les  soutiens 
et  les  adversaires  de  cette  mesure,  ou  que  ces  der- 
niers dussent  être  regardés  contme  des  hommes  étran- 
gers au  pays  et  à  ses  intérêts  généraux.  Cette  alléga- 
tion,  que  moi  et  mes  amis  nous  nous  sommes  opposés 
aux  ministres  réformateurs,  implique  que  lacbanibre 
des  Communes  est  divisée  en  deux  parties,  les  avo- 
cats et  les  ennemis  de  la  réforme.  Or  j'en  appelle 
aux  faits  pour  montrer  que  cela  n'est  pas  ;  moi,  anli- 
réformateur,  j'ai  aj^uyé,  ài\  contraire,  le  gouver- 
neroent,  et  cela  lorsque  les  réformateurs  eux-mêmes 
l'attaquaient.  » 

L'orateur  reprenait  ensuite,  dans  l'ordre  logique, 
les  aliments  de  ses  adversaires;  puis,  après  avoir 
dit  qu'il  craignait  qu'il  y  eût  impossibilité  de  former 
une  administration  qui  pût  avoir  des  titres  plus  so- 
lides à  la  confiance  publique  que  l'adoiinistnitic^ 
dont  il  était  membre,  sir  Robert  Peel  terminait  ainsi  ; 

«  Dans  ces  circonstances  je  sens  que  mon  pre- 
mier, mon  principal  devoir,  est  de  garder  le  mandat 
qui  m'a  été  confié,  et  de  demander  à  la  Chambre 
d'attendre  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  vu  les  mesures  que 
le  gouvernement  est  sur  le  point  de  proposer.  Je  vous 
offre  des  mesures  de  réformes  ecclésiastiques  et  ci- 
viles. Je  vous  offre  l'arrangement  de  la  question  des 
dîmes  en  Irlande ,  la  commutation  des  dîmes  en  An- 
gleterre et  dans  le  pays  de  Galles.  Je  vous  offre  la 
réforme  de  tous  les  abus  démontrés  dans  l'Église.  Je 
vous  offre  le  redressement  des  griefs  dont  se  plai- 
gnent les  dissidents  en  ce  qui  concave  le  mariage  et 
les  autres  points  importants.  Je  vous  offre  la  pers- 
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pective  de  la  continuBtion  de  la  paix.  Vous  pouvez 
rejeter  mes  offres  et  accepter  celles  d'un  autre  mi- 
nistère; mais  les  miennes  auraient  cet  avantage 
qo'eUes  réussiraient  probablement  mieux ,  et  que  je 
pourrais  agir,  je  crois,  avec  plus  de  succès,  comme 
médiateur  et  restaurateur  de  l'harmonie  entre  les* 
deux  Chambres.  Vous  pouvez  former  d'autres  al- 
liances ou  TOUS  coaliser  avec  divers  partis  extrêmes  ; 
mais  le  terme  viendra  où  l'excitation  populaire  s'a- 
paisera ,  et  alors  vous  n'aurez  plus  d'autre  ressource 
que  de  vous  appuyer  sur  ceux  dont  la  marche  a  éli 
calme  et  tranquille;  alors  vous  n'aurez  plus  d'autre  al- 
ternative que  de  remettre  le  gouvernement  entre  nos 
mains,  ou  de  recourir  à  des  mesures  de  violence  et 
de  co«<cition  qui  rendront  la  réforme  inefficace  et 
dédderont  du  sort  delà  constitution  britannique.  » 
De  nombreux  orateurs  parlèrent ,  l'tm  après  l'autre, 
pour  ou  contre  l'amendement.  A  son  tour  lord  John 
Russell  prit  la  parole  et  soutint  avec  une  éloquente 
énergie  la  cause  de  la  dernière  administration.  Lord 
Dudley  Stuart  et  lord  Howick  appuyèrent  l'amende- 
ment, mais  se  montrèrent  modérés  et  respecUieux 
envers  la  couronne.  Sir  3.  Grabam^  qui  leur  répon- 
<Ut,  compara  l'opposition  à  une  Babel  où  tous  les 
langages,  toutes  les  idées  se  confondaient  et  for- 
maient une  coalition  haineuse.  Enfin  la  discussion 
fat  dose  par  un  discours  dans  lequel  M.  O'Connell 
attaqua  les  ministres  avec  une  éloquence  puissante. 
L'illustre  orateur  catholique  déclara  qu'il  renoucerait 
à  demander  le  rappe^  de  l'union  si  l'Irlande  était 
placée  sur  la  même  ligne  que  l'Angleterre,  si  le  sur- 
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plus  des  revenus  du  clergé  protestant  ea  Irlande 
était  appliqué  à  des  objets  de  charité  et  d'utilité  pu- 
blique, et  si  l'on  adoptait  un  système  complet  de 
réforme  municipale  qui  soumit  les  municipalités  au 
contrôle  du  peuple. 

*  La  Chambre  ayant  procédé  au  vote,  .^ogmembres 
furent  pour  et  3o3  contre  l'amendement,  qui  passa 
ainsi  à  une  majorité  de  7  voix.  G)ntrairement  aux 
traditions  anglaises,  le  ministère  accepta  cet  échec  et 
resta  au  pouvoir,  et ,  toutefois ,  dans  sa  réponse  à 
l'adresse  des  Communes,  le  roi  exprima  le  regret  de 
voir  que  la  Chambre  n'était  pas  d'accord  avec  lui  sur 
l'appel  qu'il  avait  dernièrement  fait  à  sou  peuple.  Sa 
Majesté  avait  cependant  la  confiance  qu'aucune  mesure 
importante  pour  les  intérêts  généraux,  ne  serait  ni  mise 
en  danger  ni  interrompue  parl'occasion  qu'elleavait 
donnée  à  ses  loyaux  et  fidèles  sujets  de  manifester 
leur  opinion,  en  choisissant  leurs  représentants  dam 
le  parlement. 

Cette  remarquable  lutte,  engagée  à  l'occasion  de 
l'adresse,  fut  suivie  de  quelques  escarmouches  dans 
lesquelles  l'opposition  pressa  le  ministère  de  questions, 
le  harcela  sur  différents  points,  tels  que  l'exécution  du 
bill  pour  l'abolitioa  de  l'esclavage  et  la  probabilité 
d'une  nouvelle  dissolution  du  parlement. 

La  situation,  départ  et  d'autre,  manquait  de  di- 
gnité et  de  grandeur.  Dans  ces  conditions  le  minis- 
jtère  essuya  deux  nouvelles  défaites  qui,  quoique  peu 
importantes  au  fond,  n'en  contribuèrent  pas  moins 
k  prouver  que  la  majorité  était  contre  lui.  Vaioe- 
rnent  il  combattit. (34  mars)  une  motion  tendant  à 
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ce  qu'une  pétition  où  I'od  se  plaigoaît  de  l'interven- 
tion inconstitutionnelle  d'un  TonctionDaire  public  dans 
l'élection  du  bourg  de  Cbatham  fût  renvoyée  à  une 
commission  spéciale  ;  la  motion  fut  adoptée  à  une 
majorité  de  3i  voix.  Deux  jours  après  un  memlure 
proposade  voter  une  adresseàSaMajesté  pour  la  sup- 
plier d'accorder  sa  charte  royale  d'incorporation  à  l'U- 
niversité de  Londres,  telle  qu'elle  avait  été  approuvée 
ea  i83i  par  les  jurisconsultes  de  la  couronne  à  cette 
époque,  et  ne  contenant  d'autre  restriction  que  de 
ne  pas  conférer  des  degrés  en  théologie  et  en  méde- 
cine. Le.  parti  ministériel  défendit  vivement  le  mono- 
pole des  nniversités  d'Oxford  et  de  Cambiidge.  L'op- 
position répliqua  que,  puisque  ces  universités  refu- 
saient dVdmeltre  les  dissidents  au  partage  de'  leurs 
honneur»  académiques,  elles  devaient  leur  laisser  ou- 
.  Tertes  d'autres  voies  pour  obtenir  les  mêmes  avan- 
tages. Sir  Robert  Peel  et  lord  John  Russell  se  retrou- 
vèrent face  à  face  dans  ce  débat,  qui  se  termina  par 
l'adoption  de  la  motion  à  une  majorité  de  iio 
voix . 

Dans  le  cours  de  ces  diverses  discussions  on  aver- 
tissait fréquemment  sir  Robert  Peel  qu'il  devait  rési- 
gner le  portefeuille,  et  on  lui  reprochait  ironiquement 
de  dépendre  de  l'appui  que  lui  prêtaient  lord  Stanley 
et  ses  amis.  Les  partisans  du  ministère  répondaient 
à  juste  titre  que  l'opposition  dépendait  elle-même  de 
l'appui  de  la  faction  irlandaise  et  des  partisans  du 
rappel  de  l'union,  en  un  mot  de  la  queue  d'O'Con- 
nell.  Au  milieu  de  ces  imputations  réciproques^ 
ce  fut  à  l'occasion  de  l'Église  protestante   irlan- 
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daise  que  l'oppositioa  résolut  d'engager  contre  le 
mioistà'e  une  lutte  décisive. 

'  Le  3o  nârs  lord  John  Russell  demanda  que  la 
Chambre  se  form&t  en  comité  général  «  &Ra  d'exami- 
ner l'état  actuel  de  l'Église  e'/o^/ie  ed  Irlande  (l'É- 
glise anglicane ),  dans  le  dessein  d'appliquer  la  partie 
de  ses  revaius  qui  ne  serait  pas  nécessaire  à  la  direc- 
tion ^irituelle  de  ses  membres  à  l'édufaitiara  de 
toutes  les  dasses  du  peuple ,  sans  distinction  fie 
croyances  religieuses.  »  C'était  porter  la  lumière  et 
provoquer  la  réforme  sur  l'un  des  plus  intolérables 
abus  qui  pèsent  sur  l'Irlande  catholique.  La  discussion 
fut  loi^e ,  vive  et  opiniâtre. 

Les  arguments  que  firent  valmr  les  champions  de 
l'Église  spoliatrice,  imposée  à  l'Irlande,  revenaient  à 
dire  que  la  propriété  de  l'Église  anglicane  était  inalié- 
nable et  sacrée;  que  l'on  ne  pouvait  y  toucher  sans 
mettre  en  danger  la  propriété  privée;  que  les  reve- 
nus de  relise  étaient  loin  d'atteindre  le  chiffre  posé 
par  John  Russell  ;  que  les  ministres  de  cette  Église  ne 
recevaient  que  te  strict  nécessaire  ;  qu'il  y  avait  une 
grande  différence  entre  faire  une  nouvelle  distribu- 
tion de  la  propriété  de  l'Église  parmi  les  memlves 
du  clei^é  protestant  et  détourner  cette  propriété 
de  son  objet  pour  l'appliquer  à  un  objet  complète- 
ment (^posé,  qui  tendait  à  la  destruction  de  réta- 
blissement protestant  et  à  l'agrandissement  de  l'É- 
glise catholique  romaine;  qu'il  était  absurde  de 
disposer  d'avance  d'un  excédant  de  revenus  avant 
de  savoir  si  cet  excédant  existait  réellement;  que 
les   principaux  soutiens  de  la  motion  avaient  eux- 
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mêmes  reconaii  cette  difficulté  l'année  précédente,  et 
qu'ils  n'avaient  pas  aujourd'hui  plus  de  lumières 
qu'alors  puisque  k  commission  d'enquête  n'avût  pas 
encore  publié  ion  rsppt^  ;  que  le  désir  de  beaucoup 
de  ceux  qui  appuyaient  ia  proposition  était  de  prendre 
à  l'Église  parce  qu'elle  était  riche  et  non  parce  que 
VÈat  était  pauvre,  parce  qu'elle  y  perdrait  et  noa 
parce  que  l'État  7  gagnerait  quelquechose;  que,si(rii 
pramettait  une  fois  de  changer  la  destination  des  re- 
venus de  l'Église,' la  xeligioD  protestante  cesserait 
bientôtd'étrelaiel^bn  de  l'État  en  Irlande;  que  l'É- 
glise d'Angleterre  elle-méiDe  s'en  ressentirait  et'finî- 
rait  par  succomber;  que  la  motion  n'aurait  pas  pour 
effet  d'annuler  la  résistance  au  payement  des  dîmes, 
qu'elle  ne  servirait  nullement  à  pacifier  l'Irlande  ;  que 
le  réta^ilis&ement  de  la  paix  dans  ce  pays  avait  été 
souventpromisen  échange  d'importantes  coDcesùfms 
qu'il  avait  obtenues,  et  que  cette  promesse  avait  tou- 
jours été  violée;  que,  pas  plus  anciennement  qu'en 
octobre  i834',  M.  O'ConQèlI  avait  déclaré  vouloir 
l'abolition  totale  des  dîmes  ;  que  les  véritables  prin- 
cîpeis  whigs  s'opposaient  à  cette  malfaisante  et  dé- 
sastreuse proposition,  uniquement  destinée  à  ren- 
verser le  ministère. 

Ceux  qui  appuyaient  la  motion  de  lord  John  Rus- 
sell  trouvèrent  de  nomlweux  motife  de  combattre  les 
amis  exaltés  de  l'élise  anglicane.  Lord  Howick 
protesta ,  en  appuyant  la  résolution ,  contre  toute 
participation  de  sa  part  à  un  désir  d'en  faire  un  moyen 
de  renverser  le  ministère.  «  Loin  que  ce  soit  pour 
moi  un  sujet  de  satisfaction ,  disait-il ,  que  les  mi- 
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nislres  aient  inis  leur  existence  ea  jeu  pour  vouloir 
maintenir  l'Eglise  iriandaise  dans  son  état  actuel  » 
j'aurais  préféré  qu'ils  eussent  agi  à  l'égard  de  cette 
questionr  comme  ils  ont  fait  pour  d'autres-,  qu'ils 
eussent  oublié,  étant  au  pouvoir,  ce  qu'ils  regrettaient 
peut-être  d'avoir  avancé  étant  dans  l'opposition; 
qu'ils  eussentadopté  les  vues  de  leurs  prédécesseurs.  > 
A  entendre  le  noble  lord,  l'établissement  protes- 
tant avait  manqué  son  but,  et  il  aurait  mieux  valu 
que  toutes  ses  propriétés  fussent  détruites  d'un 
seul  coup  plutût  que  de  continuer  à  être  la  cause 
de  la  lutte  qui  maintenant  trout^aît  l'Irlande.  11 
n'y  avait  pas  d'inconséquence  à  voter  aujourd'hui 
pour  la  motion ,  après  avoir  repoussé  dans  la  ses- 
sion précédente  une  motion  semblable  au  fond; 
car  le  ministère  d'alors  admettait  le  principe  qu'il 
s'agissait  d'établir,  tandis  que  le  ministère  actuel  re- 
fusait de  le  reconnaître.  Depuis  longtemps  il  était 
prouvé,  selon  sir  i.-C.  Hobhouse ,  que  cette  propo- 
sition, que  la  propriété  de  l'Ëglise  est  de  sa  nature  À 
jamais  inviolable,  serait  destructive,  si  on  lui  don- 
nait un  effet  général ,  de  tous  les  progrès  de  la  so- 
ciété. En  matière  de  moralité  et  de  foi  l'Église 
anglicane  ne  connaissait  d'autre  règle  que  l'Écriture  ; 
mais  en  matière  de  droits  civils,  de  propriété,  c'est 
le  parlement,  dont  elle  était  la  création,  qui  Im 
faisait  la  loi.  Et  quant  à  intervenir  actuellement  dans 
les  affaires  temporelles  de  l'élise,  c'était  malheu- 
reusement une  nécessité  trop  certaine  pour  le  parle- 
ment si  l'on  voulait  rendre  la  paix  à  l'Irlande,  (hi 
avait  essayé  de  tout  dans  ce  but,  de  la  force  de  la 
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loi,  de  ïa  charité  publique,  de  la  bienfaisance  privée, 
et  tout  avait  échoué.  Il  ne  restait  plus  d'autre  moyen 
à  employer  que  celui  qui  était  indiqué  par  la  motion. 
Telle  était  aussi  l'opinion  du  docteur  Lusfaington,  qui 
n'avait  jamais  pensé  qu'après  trois  cents  ans  d'injus- 
tice l'émancipation  catholique  suffirait  à  déraciner 
du  cœur  des  Irlandais  le  long  ressentiment  de  l'op- 
pression  subie  durant  plusieurs  siècle. 

Daniel  O'Connell  appuya  avec  une  chaleureuse 
éloquence  la  motion  de  lord  John  Russell. 

Quand  il  eut  parlé  »r  Robert  Peel  demanda  la 
parole  pour  la  combattre. 

Après  avoir  (ait  ressortir  la  diversité  des  opinions 
de  ceux  qui  soutenaient  la  résolution,  après  avoir  cri- 
tiqué la  forme  dans  laquelle  elle  avait  été  introduite, 
après  avoir  demandé  à  la  Chambre  d'ajourner  sa  dé- 
dsioD,  sir  Robert  Peel  termina  ùnsi,  en  s'adressant 
à  l'opposition  : 

«  Vous  pouvez  réussir  à  emporter  votre  résolu- 
tion ;  mais  je  ne  vous  envierai  pas  la  joie  de  votre 
victoire  ;  elle  vous  mettra  probablement  en  état  d'em- 
barrasser la  marche  future  de  l'administration  ;  elle 
peut  annoncer  que  voire  principe  finira  par  triom- 
pher; cependant  ne  poussez  pas  trop  loin  la  con- 
fiance. Vous  pouvez  vous  targuer  d'exercer  le  su- 
prême contrôle  sur  le  gouvernement  exécutif  du  pays  ; 
mais  permettez-moi  de  vous  dire  à  l'oreille  que,  quoi- 
que triomphants  ici ,  quoique  investis  du  pouvoir  de 
faire  aller  la  machine  de  l'Élat  à  votre  guise,  ce  pou- 
voir ne  s'exerce  pas  au  dehors  avec  la  même  inten- 
sité que  dans  cette  Giamhre.  Je  vous  dis  que,  malgré 
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les  megorités  dont  Vous  tous  vantez  ici,  vous  ne  gou- 
vernez pas  ropiaion.  Ifous  pouvons  être  faibles  ki } 
cependant,  je  vous  le  dis  avec  respect  et  en  même 
temps  avec  oonvictioa  et  fermeté,  il  y  a  !>ne  opinion 
publique  îodëpendante  de  vos  majorité,  qui  ne  cède 
pas  à  des  votes,  mais  qui  est  essoitîeHe  à  la  pais  et  à  la 
}Hrospâni^  du  pays,  et  qui  devra  déflormais  former  un 
élément  de  tout  pouvoir  exécotif.  Je  n'ai  jamais  été 
plus  certain  d'une  chose-,  c'est  que  le  peuple  ne  sanc- 
tionnera paa  une  motion  dontl'objet  est  d'embarrasser 
le  gouvernement.  Vous  pouvez  obtenir  son  silence, 
mais  vous  n'aurez  pas  son  .approbation,  » 

La  Qiambre  se  divisa,  et  ta  motion  fut  adc^tée  à 
une  majorité  de  33  voix  (3i3  contre  389)  sur  611 
membres  présents  ;  aa6  s'étaient  prononcés  pour  et 
335  contre  dans  la  représentation  del'Angleterre  ;  33 
pour  et  17  contre  dans  la  représentation  de  l'Ecosse; 
64  pour  et  37  contre  dans  la  représentaUcoi  de  l'Ir- 
-iande. 

'  'D'après  les  usages  législatifs  de  la  cbambre  ds 
-Communes,  le  débat  recommença  deux  fois  encore, 
et  deux  fois  il  fut  terminé  par  une  nouvelle  division 
-qui  donna,  le  6  avril,  une  majorité  de  sS  voix,  et  le  7 
'Unemaj<»ité  de  37  voix  en  laveur  delà  motion. 

Le  lendemain  8  avril  sir  Robert  Peel  annonça  à  ta 
Chambre  qu'ils  avaient,  lui  «t  ses  collègues,  {rar  une 
détermination  unanime,  remis  leurs  places  à  ta  dis- 
position du  roi. 
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XXXVI 

Le  HÙd'ÀDgleteiTe  fit  appela  lord  Grey,et  bient^ 
après  Sa  Majesté  confia  à  lord  Melbourne  la  mission 
de  meoer  à  terme  de  nouveaux  arrangements  ministé- 
riels. Les  priudpaux  membresdu  cabinçt  qui  remplaça 
luxaflaires  l'adminl^tralion  dirigée  par  sir  Robert  Ped 
étaient  les  lords  Melbourne ,  Palmerston,  Auckland, 
Holland ,  John  Russell  et  Landsdowne ,  M.  Charles 
Grant  et  srh-C  Hobhouse.  Lord  Althorp,  maiate- 
nant  comte  Spencar  et  membre  de  ]a  chambre  haute, 
ne  fut  point  admis  au  consàl  ;  Ion)  Broiigham  n'y 
fut  point  également  appelé  :  la  r^ugnance  personr 
neUe  du  roi  y  avait  mis  obstacle.  La  place  de  iord 
cbmcdier  resta  vacante,  et  le  grand  sceau  fut  nùs 
en  commission  (  iÇ  avril). 

Quant  aux  fonctions  importantes  en  dehors  du 
cabinet,  lord  Mulgrave  .fut  nommé  lord-lieutenant, 
lors  PlunLett,  chancelier,  et  lord  Mdrpeth,  «éeréiaire 
dlriande.  Sir  Henry  Parnell  fut  nommé  payeur  gé- 
néral, M.  Cutlar  Fei^sson,  juge  avocat  général,  et 
nr  John  Can^beU ,  avocat  général, 

Levicomto  Melbourne,  en  annonçant  à  la  chambre 
des  Lords  qu'il  ee  trouvait  de  nouveau  à  la  tête  du 
mtimtére ,  déclara  que  son  intention  était  de  suivre 
les  mêmes  principes'  qui  avaient  servi  de  base  k  sa 
piécédente  administration.  Ces  principes  étaient  ceux 
d'une  réforme  sûre ,  prudente  et  véritablement  effi- 
cace; ils  ne  tendaient  pas  à  renversa  ni  à  menacer, 
nuis,  au  contraire,  h  améliorer,  à  renforcer,  à  con- 
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solider  les  iostitutioDS  du  pays.  Malgré  cette  décla- 
ration,lord  Alvanley,  rappelant  les  eDgagements  qu'a- 
vait pris  M.  O'Connell  de  poursuivre  le  rappel  de  l'u- 
nion et  la  transformation  de  la  chambre  des  Lords  en 
une  assemblée  élective,  interpella  lord  Melbourne, 
comme  pair  du  royaume  et  comme  membre  de  la 
Chambre,  de  dire  nettement  s'il  avait  négocié  avec  le 
représentant  de  Dublin  pour  s'assurer  son  appui,  et 
à  quelles  conditions  la  convention  avait  été  conclue. 
Lord  Melbourne  répondît  que  ses  opinions  ne  coïnci- 
daient en  aucune  manière  avec  celles  de  M.  O'Con- 
nell, qu'il  n'avait  fait  aucune  démarche  pour  s'as- 
surer son  appui ,  qu'il  n'avait  entamé  à  cet  effet  au- 
cune négociation. 

Le  nouveau  ministère  s'était  proposé  de  ne  sou- 
mettre qu'un  petit  nombre  de  lois  à  la  sanction  du 
parlement  ;  la  session  était  déj^  avancée  et  il  fallait 
se  garder  d'entretenir  l'agitation  du  pays.  On  pré- 
senta donc  aux  Chambres  un  bill  relatif  aux  dîmes 
d'Irlande  et  un  bill  de  réforme  pour  les  corporations 
municipales.  Ce  dernier  bill  fut  discuté  et  adopté, 
par  la  chambre  des  Communes,  sans  rencontrer  de 
la  part  des  torys  une  résistance  bien  sérïeuse.  la. 
Chambre  haute  se  montra  moins  accommodante;  une 
majorité^  qui  fut  ordioairetnent  de  i30  à  i3o  voix 
contre  3q  à  4o,  se  prononça  en  faveur  d'un  assez 
grand  nombre  d'amendements  proposés  par  lord 
Lyndhurst ,  et  qui  enlevaimt  au  bill  de  réforme  le 
caractère  démocratique  et  libéral  dont  la  chambre 
des  Communes  avait  voulu  l'empreindre.  Lorsque  le 
bill ,  ainsi  amendé ,  fut  soumis  de  nouveau   à   la 
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Chambre  âecttre ,  de  vives  protestations  se  firent  en- 
tendre  contre  la  majorité  de  la  chambre  des  Lords. 
Qudques-unes  des  modifications  introduites  par  là 
pairie  dans  le  projet  de  loi  furent  acceptées ,  quelques 
intrea  furent  rejetëes.  Dans  de  telles  conditioDs  la 
diambre  des  Lords  eut  encore  à  se  prononcer,  et, 
■près  cette  épreuve ,  il  fallut  consulter  une  fois  de 
plus  les  Communes,  qui ,  dans  la  séance  du  7  sep- 
tembre, adoptèrent  définitivement  le  bill  de  ré- 
forme. 

Quant  au  bill  présenté  pour  réglementer  la  percep- 
tion ou  l'emploi  des  dîmes  de  l'Église  protestante 
d'Iriande ,  il  renfermait  des  dispositions  réparatrices. 
Cest  ainsi  qu'il  proposait  de  ne  nommer  à  aucun  bé- 
n^ce,  en  Iriande,  là  où  il  n'y  aurait  pas  plus  de 
cinquante  protestants.  Huit  cent  soixante  paroisses 
de  cette  lie  étaient  dans  ce  cas ,  et  sur  ce  nombre  ' 
cent  cinquante  et  une  ne  comptaient  pas  un  seul 
membre  de  la  religion-  anglicane.  D'après  le  bill , 
chaque  fois  que  le  titulaire  actuel  de  quelqu'une  de 
ces  huit  cent  soixante  paroisses  viendrait  à  mourir,  il 
ne  serait  pas  remplacé,  au  moins  immédiatement.  D'un 
antre  cAté  des  mesures  seraient  prises  pour  assurer  à 
la  minorité  protestante  de  ces  paroisses  les  secours 
et  les  services  d'un  ministre  anglican  d'une  commune 
Toiûne ,  à  moins  que  le  lord-lieutenant  d'Irlande  en 
Conseil  ne  jugeât  devoir  y  autoriser,  en  certaines  cir- 
constances, la  résidence  d'un  ministre  particulier,  qui 
ne  poumitavoir  plus  de  75  livres  d'appointements. 
Enfin,  si,  à  la  mort  du  titulaire  de  quelque  bénéfice 
qne  ce  soit,  il  était  constaté  que  le  revenu  du  béné- 
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fice  s'^erait  à  plus  de  3oo  livres  par  au,  la  commis- 
sion 'ecclésiastique  en  ferait  son  rapport  au  lord-lieu- 
tenant, et  ce  revenu  serait  r^uità  ce  taux.  Différenta 
calculs  autorisaient  à  penser  que  toutes  ces  suppres- 
»ons  et  réductions  de  bénéBces  donneraient  une 
somme  de  58,ooo  livres.  Telle  était  la  somme  qui 
serait  appliquée  à  l'instruction  du  peuple  irlandais. 

Le  ai  juillet,  au  moment  où  la  0iarabre  allait  se 
former  en  comité  pour  examiner  les  détails  du  bill, 
sir  Robert  Peel  proposa  de  séparer  cebill  en  deux  par- 
ties, pour  que  le  comité  put  rejeter  celle  qui  supprimait 
les  églises  protestantes  de  huit  cent  soixante  parois- 
ses et  consacrait  leurs  revenus  à  des  objets  sans  con* 
nexion  immédiateavec  les  intérêts  de  l'Église  établie. 
Alors  le  débat  que  nous  avctns  déjà  résumé  plus  haut, 
et  qui  avait  eu  pour  résultat  la  dissolution  du  mi- 
nistère tory  j  recommença  et  se  prolongea  à  travers 
trois  séances  en  tournant  à  peu  près  dans  le  même 
cercle  d'objections  et  de  réfutations.  Chaque  parti 
aligna  des  chiffres  à  l'appui  de  son  opinion.  Le  dis- 
cours de  sir  Robert  Peel  lui-même  n'était  pour  ainsi 
dire  qu'une  série  non  interrompue  de  calculs  des- 
tinés à  prouver  que  l'ÉgUse  protestante  d'Irlande, loin 
d'avoir  plus  de  revenus  qu'il  ne  lui  en  fixait,  n'en 
avait  pas  même  assez  pour  entretenir  ses  ministres 
d'une  manière  décente.  Aux  chilTres  du  parU  anglican 
les  amis  de  l'Irlande  n'eurent  pas  de  peine  à  en  op- 
poser d'autres  qui  démontraient  la  nécessité  d'une 
réforme,  l'urgence  inévitable'  d'une  réparation. 
Quand  la  discussion  se  fut  assez  prolongée,  la  cham- 
bre des  G>mmuDea  alla  aux  voix ,  et  le  principe  de 
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la  réforme  des  dtmes  passa  à  une  majorité  de  319  suf- 
frages contre  aSi.  A  la  chambre  des  Lords  il  fut  re* 
poussé  par  i3S  membres  contre  4i«  et  l'anglicanisme 
cupide f  qui  opprimait  l'Irlande,  put  encore  se  ré- 
jouir d'une  victoire. 

XXXVII 

En  s'opposant  à  la  réalisation  du  vœu  des  Com- 
munes la  chambre  des  Lords  avait  fait  preuve  d'une 
hardiesse  opiniâtre  ;  mais  le  parti  du  mouvement,  en 
An^eterre,  commençait  à  se  .lasser  de  rencontrer  de 
la  part  de  l'aiistocratie  héréditaire  de  pareils  obs- 
tacles. Plusieurs  pétitions  accusèrent  les  lords  de 
vouloir  systématiquement  annihiler  toutes  les  me- 
sures de  réforme,  et  les  passions  révolutionnaires, 
vivement  surexcitées,  tendirent  à  réformer  par  l'in- 
tervention directe  du  peuple  l'inBuence  constitution- 
nelle de  la  pairie.  Plusieurs  propositions  furent  sou- 
mises dans  ce  sens  à  la  chambre  des  Communes. 
Les  radicaux  affectèrent  de  s'indigner  de  l'inégalité 
choquante  qui  se  manifestait  lorsque  des  conférences 
devaient  avoir  lieu  entre  les  deux  Chambres,  a  Je 
dois  dire,  avait  déclaré  M.  Hume,  que  j'ai  toujours 
r^rdé  la  distinction  établie  par  la  chambre  des 
Lords  en  pareille  occaùon  comme  très-dégradante 
pour  la  chambre  des  Communes.  Lorsqu'une  confé- 
rence a  lieu,  les  membres  de  la  chambre  des  Com- 
munes sont  obligés  de  se  tenir  debout  et  chapeau  bas 
tandis  que  les  lords  sont  assis  et  couverts,  et  tout  ce 
qu'on  fait  dans  cette  humiliante  circonstance  se  borne 


DçiilizedbvGoOglc  


i6V  aiSTOIBE  CONTEMPORAINE.  lU» 

k  échanger  deux  morceaux  de  papier.  Ce  n'est^  en 
fait,  qu'uae  complète  moquerie,  de  même  que  tout 
ce  qui  a  rapport  à  l'autre  Chambre.  Jl  est  érideot 
maintenant  que  nous  n'aurons  aucune  réforme 
d'aucun  genre  avecle concours  des  lords.  Mais,  une 
chose  certaine,  c'est  que,  quand  un  corps  irrespon- 
sable se  met  en  opposition  avec  la  masse  de  la  com- 
munauté, il  convient  que  ce  corps  soit  réformé.  Cette 
réforme,  le  ^ays  voudrait  l'obtenir;  toutefois  le 
peuple  anglais,  en  appelant  la  réforme  des  abus  qui 
sont  liés  à  l'existence  de  la  chambre  des  Lords,  en 
sa  doublé  qualité  de  pouvoir  judiciaire  et  législatif, 
ne  désire  pas  l'abolition  de  cette  Chambre.  Je  n'ai 
entendu  exprimer  un  tel  désir  par  aucun  de  mes 
concitoyens.  Tout  cedont  ils  ont  besoin,  c'est  que  la 
Chambre  haute  devienne  un  convenable  instrument 
de  législation.  »  Peu  de  jours  après,  la  session  étant 
close,  de  pareilles  attaques  furent  reproduites  dans 
des  assemblées  populaires  convoquées  dans  les  con- 
tés du  Nord  et  en  Ecosse,  et  l'on  remarqua  l'ardeur 
d'O'Connell  durant  cette  croisade  entreprise  pour 
déconsidérer  la  tyrannie  héréditaire  du  torysme  pro- 
testant. 

a  Mous  arrivons  à  une  crise,  dit  le  célèbre  ora- 
teur en  s' adressant  au  peuple  de  Manchester;  sir  Ro- 
bert Peel  s'est  placé  d'un  côté  comme  défenseur  de 
l'aristocratie.  Double  honte  pour  lui  1  Son  père  était  un 
respectable  industriel  et  travaillait  dans  une  fabrique 
de  coton;  il  fit  une  noble  fortune  par  une  honorable 
industrie,  unedesplus  belles  choses  que  ce  pays  puisse 
produire;  il  fît  cette  fortune  au  moyen  du  crédit  et 
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de  l'iotëgrité,  et  s'appliqua  ensuite  à  rendre  heureux 
tous  ceu'x  qui  l'entouraient.  U  fiten  réalité  honneur  à 
l'ADgleterre.  N'estrce  pas  une  honte  pour  le  filsd'untel 
homme,  pour  celui  qui  s'appelle  maintenant  sir  Robert 
Peel,  d'oublier  lepeuple?  Il  se  range  du  côté  de  l'aristo- 
cratie !  Si  je  me  compare  à  lui  comme  homme  d'État, 
je  suis  de  bien  peu  d'importance.  Je  suis  l'avocat  du 
parti  opposé,  je  suis  pour  le  peuple,  et  je  travaille  à 
établir  le  bon  gouvernement,  à  diminua  les  charges, 
à  introduire  dans  l'administration  une  économie  aussi 
sévère  que  celle  avec  laquelle  un  avare  veille  à  la 
conservation  de  son  bien.  Un  gouvernement  doit 
être  parcimonieux,  carc'est  le  bien  des  pauvres,  apr^ 
tout,  qu'il  dépense  ;  un  gouvernement  à  bon  marché 
est  nécessaire  pour  les  pauvres. . .  car,  si  nous  avions 
un  bon  gouvernement,  la  propriété  foncière  serait 
leule  taxée  en  masse,  et  les  articles  que  les  classes 
laborieuses  consomment  seraient  totalement  exempts 
de  taxes,  comme  cela  doit  l'être.  » 

Après  avoir  ainsi  flatté  les  idées  populaires  contre 
les  impôts  de  consommation,  O'Connell  demandait 
que  la  durée  des  parlements  fût  abrégée. 

«  Je  veux,  disait'il ,  qu'on  rende  promptement 
ses  comptes.  Je  suis  prêt  à  me  présenter  devant  mes 
commettants  une  fois  tous  les  six  mois,  s'ils  le  dé- 
sirent. Comme  l'ancienne  loi  voulait  que  les  parle- 
ments ne  fussent  que  de  trois  ans,  je  ne  serai  satis- 
fait que  lorsque  nous  en  serons  revenus  à  ce  projet. 

■  Vous  connaîtrez  alors  le  visage  de  vos  représen- 
tants, comme  la  chose  est  juste.  Mais  sont-ce  vo^ 
représeotants?  La  masse  des  classes  laborieuses  a 
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besoin  de  protection,  car  elle  n'a  pas  de  représentants. 
Rienn'est  plus  absurde  que  de  donner  des  droits  élec- 
toraux uniquement  à  ceux  qui  payent  un  certain  taux 
de  loyer  J  je  suis  pour  le  vote  UDiversel.  11  n'est  pas 
convenable  qu'une  maison  constitue  un  vote.  Il  n'y  a 
pas  un  homme  parmi  vous  qui  ne  soit  tenu  à  servir 
dans  la  milice,  et,  en  conséquence ,  chacun  devrait 
avoir  un  représentant  qui  pût  empêcher  les  convoca- 
tions déplacées  ou  trop  fréquentes  de  la  milice.  A  ce 
propos  je  vous  citerai  une  histoire  racontée  par 
Franklin.  Nul  ne  pouvait  voter  sans  posséder  cinq 
livres  sterling.  L'homme  dont  parle  Franklin  avait 
quatre  livres  en  argent  et  un  âne  qui  valait  une  livre. 
11  vota  deux  ou  trois  fois  ;  mais  immédiatement  avant 
une  élection  l'àne  mourut,  et  le  vote  de  l'homme 
fut  rejeté.  L'employé  qui  présidait  à  l'élection  lui 
dit  :  <t  Vous  ne  pouvez  voter  •,  l'âne  faisait  partie  de 
«  votre  cens,  et  il  est  mort.  — Ainsi  donc,  reprit 
«  l'homme,  c'était  l'âne  qui  votait  en  définitive.  Si 
«  j'avais  su  cela  je  l'aurais  apporté  aux  husUngs,  et 
«  il  aurait  voté,  mort  ou  vif.  »  Dans  notre  pays, 
quoique  l'âne  nefassepas  partied'un  vote,  il  y  en  a 
baucoup  qui  pensent  que  tes  ânes  ont  eu  voix  délibé- 
rative  à  la  chambre  des  Lords,  et  probablement  vous 
penserez  avec  franchise  que  l'âne  y  a  toujours  droit 
de  voter. 

o  Par-dessus  tout,  mes  amis,  je  suis  décidément 
pour  le  scrutin  secret.  Alors  un  homme  peut  voter 
pour  celui  qu'il  préfère;  personne  ne  pénètre  le  sc- 
cretdu  vote;  il  n'y  aura  plus  de  corruption;  car,  ûun 
homme  est  assez  misérable  pour  se  vendre ,  il  sera 


DçiilizedbvGoOglc 


UtS]  ALLOCUTION  d'o  COKIŒLI.  167 

assez  de  mauvaise  foi  pour  ne  pas  gagner  son  argent.  Je 
crains  de  -vous  retenir  trop  longtemps  ;  mais,  comme 
je^uis  avocat  du  peuple  contre  Peel  et  compagnie,  je 
pense  devoir  vous  montrer  d'abord  un  c6té  de  leur 
marché.  Que  veulent  les  lords?  Engraisser  leurs  fils, 
beaux'fils,  cousins,  neveux,  aux  dépens  de  la  bourse 
publique,  et,  au  lieu  de  leur  assurer  un  revenu,  leur 
distribuer  une  portion  des  fonds  de  l'État. 

a  C'est  ta  ce  qui  a  précipité  l'Angleterre  dans  sa 
dette.  Peel  est  pour  ce  système.  Le  peuple  d'Angle- 
terre, d'Ecosse  et  d'ïriande,  l'a  déjà  condamné  une 
fois  et  le  condamnera  encore  s'il  s'expose  à  son  ju- 
gement. Il  parle  du  principe  aristocratique  de  la  cons- 
titution; ce  principe  existe  certainement;  mais  quel 
Inen  vous  en  revient-il  ?  Les  lords  ont  eu  la  direction 
du  parlement  pendant  cent  quarante  ans  depuis  la 
révolution  ;  qu'ont-ils  fait  pour  le  peuple  d'Angle- 
terre? lisent  accumulé  l'énorme  fardeau  de  notre 
dette;  ils  ont  créé  toutes  les  taxes.  De  quelle  utilité 
ont  été  les  guerres  de  Hanovre  ?  Elles  ont  ajouté  deux 
cents  millions  sterling  à  la  dette.  En  quoi  importait- 
il  au  peuple  anglais  de  triompher  de  la  résistance  des 
Américains  ?  En  rien  ;  mais  cela  nous  a  valu  un  sur- 
ODtt  de  dette  de  deux  cents  millions.  Quel  intérêt  avait 
le  peuple  dans  la  lutte  contre  la  France  ?  Aucun  ;  mais 
nouvel  accroissement  de  six  cents  millions  dans  la  dette 
nationale.  Cette  dette  est  le  legs  que  nous  ont  faitles 
lords.  Nous  devons  des  imp6ts  presque  innombra- 
bles à  ces  hommes  qui  gouvernaient  à  leur  gré  la 
chambre  des  Communes  avant  le  bitl  de  réforme.  » 

Que  de  pareilles  attaques  contre  l'un  des  pouvoirs 
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del'État  se  fussent  produites  impunément  en  France, 
et  la  constitution  du  pays  éUiit  détruite;  en  Angle- 
terre un  assez  long  usage  de  la  liberté  diminuait 
le  danger,  sans  le  supprimer  tout  à  fait. 

L'aristocratie  anglaise,  maîtresse  du  sol,  des  capi- 
taux et  des  armes,  était  sans  doute  en  mesure  de 
lutter  contre  le  peuple,  mais  l'expérience  lui  avait 
appris  à  céder  lentement,  peu  à  peu  et  en  temps 


XXXVIII 

Pour  le  moment,  tout  en  s'indignant  des  outrages 
d'O'Connell,  elle  se  préoccupait  de  quelques  mouve- 
ments accomplis  dans  les  colonies  lointaines  de  l'A- 
frique méridionale  et  de  l'Amérique  du  Nord.  Au 
mois  de  décembre  i834  l'établissement  anglais  du 
cap  de  Bonne-Espérance  avait  été  exposé  à  de  graves 
dangers  par  suite  d'une  irruption  inattendue  des 
Cafres  de  la  frontière  orientale.  Ces  barbares  avaient 
envahi  la  colonie  par  cette  frontière,  brûlant  les 
moissons ,  enlevant  les  troupaux,  tuant  les  fermiers. 
Menacés  par  de  pareilles  hordes,  les  colons  s'étaient 
réfugiés  à  Grahams-Town,  et  le  gouverneur  avait 
envoyé  des  forces  pour  repousser  l'invaùon.  Or,  à 
mesure  qu'elles  arrivaient,  les  Cafres,  évitant  tout 
engagement  régulier  avec  elles,  se  dispersaient,  se  ca- 
chaient dans  les  buissons  ou  regagnaient  leur  pays. 
Vers  la  fm  de  janvier  un  corps  de  troupes  y  entra  et 
s'avança  jusqu'au  village  principal  de  l'nn  de  leurs 
premiers  chefs,  qu'il  trouva  complètement  vide  d'ba- 
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bitaots  et  de  troupeaux.  Le  la  février  les  troupes 
exécutèrent  une  attaque  combinée  sur  plusieurs 
points  de  la  position  occupée  parles  ennemis  le  long 
de  la  rivière  des  Poissons,  Quoique  les  Cafres  se  fus- 
sent défendus  avec  opiniâtreté,  ils  furent  chassés 
de  leurs  positions ,  laissant  derrière  eux  trente-trois 
homuies  tués  et  deux  mille  cinq  cents  tètes  de  bé- 
tail, sans  compter  les  moutons  et  les  chèvres.  Les 
troupes  firent  essuyer  denouvelles  défaites  aux  Cafres; 
mais,  battus  sur  un  point,  ils  reparaissaient  bientôt 
sur  un  autre,  commettant  toutes  sortes  de  dépréda- 
tions et  massacrant  tous  ceux  dont  ils  s'emparaient. 
Cette  guerre  continua  de  la  même  manière  pendant 
lesmoisde  marsetd'avril,et,  comme  l'armée  avançait 
de  plus  en  plus  sur  le  territoire  des  Cafres,  la  confé- 
dération des  chefs  qui  avaient  combiné  l'invasioa 
commença  à  se  dissoudre.  Les  Anglais,  profitant  des 
défections  qu'ils  avaient  provoquées  ou  soldées,  re- 
prirent l'avantage  et  ne  tardèrent  pas  à  dicter  aux 
ennemis  les  conditions  de  la  paix.  Toujours  disposés  à 
agrandir  leur  puissance,  ils  exigèrent  qu'une  partie 
du  territoire  cafre  leur  fût  cédée,  et  ils  en  formèrent 
une  nouvelle  province.  Les  chefs  de  quelques  puis- 
santes familles  indigènes  se  placèrent  sous  la  protec- 
tion du  gouvernement  colonial  et  se  déclarèrent  sujets 
de  l'Angleterre.  Le  gouverneur  offrit,  par  une  procla- 
mation, le  même  privilège  à  diverses  tribus  qui  n'a- 
vaient pas  pns  part  à  l'invasion. 

Dans  le  Canada,  pays  resté  français  par  le  langage 
et  le  cœur,  la  réùstance  à  la  domination  britannique 
se  maintint  sur  le  traraio  des  protestations  légales  ;  le 
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pouvoir  opposa  à  ses  adversaires  une  grande  modéra- 
tion. Grâce  à  ce  système,  appuyé  par  de  prudentes 
concessions,  l'antagODisme  qui  se  manifestait  entre 
les  délégués  de  la  métropole  et  les  représentants  élus 
de  la  colonie  ne  mit  point  en  périt  l'exercice  des  pou- 
voir confiés  au  gouverneur  anglais. 

XXXIX 

La  Belgique  et  la  Hollande,  provisoirement  pacifiées 
par  la  convention  du  31  mai  i833,  commençaient  à 
se  préoccuper,  d'une  manière  sérieuse,  de  réparer  les 
dommages  occasionnés  par  trois  ans  de  lutte,  et  déve- 
loppaient peu  à  peu  leur  prospérité  intérieure.  Ce 
calme  fut  compromis  en  i834,  dans  la  région  alle- 
mande du  Luxembourg,  par  Tenlèvement  d'un  fonc- 
tionnaire belge  chargé  de  diverses  opérations  relatives 
à  la  milice.  Le  gouverneur  militaire ,  nommé  par  le 
roi  de  Prusse,  avait  ordonné  cette  arrestation,  qui  fut 
opérée  illégalement,  et  à  trois  quarts  de  lieue  environ 
du  rayon  stratégique.  Une  vive  indignation  éclata  en 
Belgique,  et  le  roi  Léopold  rédama  les  bons  offices  de 
la  Grande-Bretagne  et  de  la  France.  Pour  en  finir 
au  plus  vite  avec  ce  fîkcheux  incident,  la  diète  germa- 
nique, assemblée  à  Francfort,  ordonna  la  mise  en  li- 
berté immédiate  du  fonctionnaire  belge  enlevé  par  une 
escouade  prussienne.  Peu  de  temps  après,  au  mois 
d'avril,  de  sérieux  désordres  éclatèrent  à  Bruxelles,  à 
la  suite  d'une  manifestation  du  parti  qui  regrettait  la 
domination  d'Orange-Nassau.  Des  propriétés  particu- 
lières  furent  Difnaç^çs  OU  saccagées;  on  dévasta 
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plusieurs  maisons,  aussi  bien  que  les  bureaux  du 
journal  orangiste  le  Lynx.  H  fallut  l'emploi  de  la 
force  armée  pour  réprimer  ces  scènes  hideuses,  et, 
en  revanche,  les  étrangers  les  plus  compromis  par 
leurs  sympathies  hollandaises  furent  expulsés  du 
territoire  Vers  le  commencement  d'août  le  minis- 
tère belge  se  retira,  désoi^anisé  qu'il  était  par  la  dé- 
mission de  M.  I^beau,  ministre  de  la  justice,  et  de 
M.  Rogier,  ministre  de  l'intérieur;  il  fut  prompte- 
ment  reconstitué  par  l'adjonction  de  MM.  de  Theux, 
de  Muelenaére,  Ëmst  et  d'Huart;  le  général  Évaîn 
conserva  le  portefeuille  de  la  guerre.  Vers  la  fin  de 
l'année  j  à  l'occasion  d'un  vote  qui  parut  trop  favo- 
rable au  clerçé,  une  scission  s'opéra  entre  les  libéraux 
et  les  catholiques  belges  ;  cette  querelle  d'intérieur  ne 
fut  pas  de  longue  durée ,  et  donna  lieu  seulement  à 
certaines  manifestations  irréligieuses  à  l'occasion  des 
représentations  du  Tartufe. 

Le  contre-Coup  de  ces  incidents  ne  pouvait  manquer 
de  se  faire  sentir  en  Hollande  et  de  retarder  dans  ce 
royaume  l'apaisement  des  esprits;  toutefois  le  pays 
demeura  calme  et  n'eut  pas  même  à  se  préoccuper 
longtemps  d'une  insurrection  partielle  survenue  dans 
l'Ile  de  Sumatra.  En  i835  une  agitation  assez  vive 
se  manifesta  dans  Amsterdam  à  l'occasion  d'une 
taxe  sur  certaines  propriétés  mobilières.  Une  loi 
récente  avait  mis  à  la  charge  des  propriétaires  des 
petites  maisons  cet  impôt  que  le  gouvernement  trou- 
vait difficile  de  percevoir  des  locataires  généralement 
malaisés.  Les  propriétaires  organisèrent  une  résis- 
tance ouverte.  Aussi,  vers  le  mois  de  mars,  l'impôt 
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dont  il  s'agit  ayant  été  exigé  d'un  bourgeois  d'Anu- 
terdam,  avec  menace  de  saisie  à  défaut  depayement, 
le  peuple  s'assembla  et  dé£a  les  percepteurs  et  jus- 
qu'au bourgmestre  d'opérer  la  saisie.  Les  autorités 
ne  jugèrent  pas  devoir  passer  outre  à  l'eiécution 
de  leur  mandat,  et  le  gouvernement  s'efforça  d'a- 
paiser  cette  fennentation  naissante  en  usant  de 
douceur.  Cq>endant  d'autres  troubles,  plus  graves 
que  les  premiers,  éclatèrent  le  3  juillet  à  l'occasion  de 
ce  même  Impôt,  Un  mouvement  populaire  avait  été 
préparé  pour  emijêcher  une  vente  d'objets  sai^ 
chez  les  contribuables  réfractaires.  Bien  que  des 
mesures  de  précaution  eussent  été  prises,  bien  qu'un 
détachement  de  vétérans  et  un  nombre  considérable 
d'agents  de  police  fussent  postés  sur  la  place  où  la 
vente  allait  se  faire,  les  employés  se  convainquirent 
bientôt  qu'il  serait  impossible  d'y  procéder.  L'effer- 
vescence des  esprits  se  manifesta  tout  de  suite  par 
des  voies  de  fait,  par  des  pierres  lancées,  et  d'ail- 
leurs aucun  acheteur  ne  se  présenta.  On  fut  donc 
obligé  de  su^endre  la  vente,  et  l'on  déposa  les 
meubles  saisis  dans  une  baraque  en  bois  devant 
laquelle  furent  placés  un  poste  de  vétérans  et  des 
agents  de  police,  qui  eurent  beaucoup  à  souflrir  des 
violences  de  la  multitude.  Les  perturbateurs  décla- 
rèrent qu'ils  mettraient  le  feu  à  la  baraque.  En  effet, 
quant  la  nuit  fut  venue,  les  vétérans,  restés  seuls 
au  milieu  d'une  foule  furieuse  qui  les  entourait,  furent 
mis  hors  d'état  d'agir;  alors  la  populace  enfonça  la 
porte  à  coups  de  soliveaux,  enleva  les  meubles, 
qu'elle  brûla,  et  finit  par  livrer  la  baraque  aux  flammes. 
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Les  inceiicUairâs  furent  assez  forts  pour  empêcher  les 
pompes  de  jouer,  et  l'on  dut  se  borner  à  préserver 
les  bâtiments  voisins  de  l'incendie.  Comme  l'immense 
majorité  de  la  population  condamnait  ces  excès,  la 
garde  communale  s'assembla  en  masse  et  les  em- 
pêcha d'aller  plus  loin.  Bientôt  après  Amsterdam 
rentra  dans  le  calme  habituel  à  la  Hollande. 

Le  gouvernement  néerlandais  proposait  aux  états 
généraux  de  venir  au  secours  de  l'agriculture  en  aug- 
mentant les  droits  d'importation  sur  les  grains  du 
dehors,  d'après  une  échelle  mobile.  Ce  système  avait 
eu  la  préférence  sur  l'établissement  d'un  droit  fixe, 
parce  que  le  gouvernement  avait  cru  assurer  par  là 
une  protection  plus  égale  à  l'agriculture,  en  laissant 
au  commerce  un  mouvement  plus  libre.  On  réclama 
vivement,  par  pétitions,  contre  le  projet,  en  alléguant 
qu'il  serait  la  ruine  du  commerce  des  grains  et  des 
distilleries  de  genièvre,  de  blé,  en  même  temps  qu'il 
porterait  un  préjudice  notable  à  la  navigation  et  à  l'in- 
dustrie nationale.  D'ailleurs  le  bas  prix  des  grains 
n'avait  pas  été  occasionné  par  les  trop  grandes  impor- 
tations de  l'étranger,  comme  le  prouvait  le  chiffre  de 
ces  importations,  et,  d'un  autre  côté,  il  n'était  pas  vrai 
que  tous  les  pays  fussent  fermés  à  l'exportation,  puis- 
que cette  année  on  avait  expédié  du  seigle,  de  l'orge 
et  de  l'avoine  pour  la  mer  Baltique,  de  l'avoine  pour 
Odessa,  du  froment  pour  l'Amérique,  et  tout  récem- 
ment encore  pour  Lisbonne.  La  situation  vraiment 
défavorable  de  l'agriculture,  qui  s'étendait  à  des  pro- 
vinces entières  et  permettait  de  craindre  que  des 
terres  impropres  à  toute  autre  culture  que  celle  des 
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grains  ne  fussent  abandonnées,  prévalut  à  peine  sur 
cea  aliments,  et  la  deuxième  Chambre  ne  vota  le 
projet  qu'à  la  faible  majorité  de  quatre  voix. 


XL 

En  cette  même  année  i835  le  roi  des  Belges»  qui 
avait  perdu  son  fds  premier  né,  eut  un  nouvel  héri- 
tier, et  la  naissance  du  jeune  prince  royal  fut  saluée 
par  l'enthousiasme  populaire  (9  avril).  Peu  de  jours 
après  on  inaugura  le  chemin  de  fer  de  Bruxelles  à 
Halines,  et  ce  fut  une  innovation  dans  un  pays  qui, 
de  nos  jours,  est  entièrement  sillonné  de  rails.  La  ses- 
sion lé^slative  fut  ouverte,  le  4  août,  sans  discours 
du  tr^ne,  et  ce  précédent  fut  mal  accueilli.  La  plus 
importante  des  lois  que  le  gouvernement  soumit  cette 
année  aux  discussions  des  Chambres  belges  était  rela- 
tive à  l'organisation  de  l'enseignement  universitaire. 
Le  projet  ministériel  instituait  deux  universités,  l'une 
à  Liège,  l'autre  à  Gand  ;  dans  ce  système  chaque  uni- 
versité devait  coinprendre  les  facultés  de  philosophie 
et  des  lettres,  de  médecine,  de  droit,  et  des  sciences 
mathématiques  et  physiques  naturelles.  Les  examens 
seraient  faits  et  les  certificats  et  les  diplômes  pour 
les  grades  sa^ient  délivrés  par  des  jurys  siégeant  à 
Bruxelles.  Toute  personne,  en  quelque  temps,  ea 
quelque  lieu,  de  quelque  manière  qu'elle  eût  étudié, 
pourrait  se  présenter  aux  examens  et  obtenir  des 
grades.  Chacun  des  jurys  d'examen  serait  composé  de 
s^t  membres  nommés,  savoir,  deux  par  la  chambre 
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d«s  Représentants ,  deux  par  le  Sénat,  et  trois  par  ]e 
gouTemement. 

Llnstitution  des  jurys  d'examen  était  une  innova- 
tion en  rapport  avec  la  liberté  abscJue  de  Tens^gne- 
ment  proclamée  par  la  constitution  belge,  et  la  dis- 
cusâoQ,  arrivée  à  ce  point  dans  la  cbambre  des 
Représentants,  offrit  toutes  les  apparences  d'une  lutte 
entre  deux  partis.  D'un  côté  on  trouvait  dangereux 
de  faire  nommer  les  jurys  par  un  corps  politique  ;  les 
majorités  législatives  les  nommeraient  toujours  dans  le 
sens  de  l'opinion  dont  elles  voudraient  le  triomphe, 
etl'opinion  des  minorités seraitrarement  représentée; 
partant,  point  d'impartialité.  £n  outre,  les  majorités 
variaient,  avec  les  fluctuations  de  l'opinion  publique', 
selon  les  élections;  quelques  membres  de  plus  adroite 
on  à  gauche  changeraient  la  composition  des  jurys 
et  compromettraient  le  sort  des  universités.  On  voyait 
moins  d'inconvénients  à  laisseir  la  nomination  des 
jurys  aux  ministres,  parce  qu'il  y  aurait  alors  une  res- 
ponsabilité morale,  qu'une  nomination  au  scrutin  se- 
cret par  ime  majorité  irresponsable  ne  pouvait  en- 
traîner. Les  catholiques,  qui  disposaient  alors  des  ma- 
jorités électorales,  voulaient  attribuer  exclusivement 
aux  Chambres  le  choix  des  jurys  d'examen;  ils  ob- 
tinrent seulement  qu'elles  interviendraient  dans  cette 
question  pour  une  part,  et  le  gouvernement  reçut 
également  le  même  privilège. 

11  s'agissait  de  prendre  des  mesures  pour  délivrer 
la  Belgique  des  étrangers  dangereux  qui  étaient  venus 
y  chercher  asile,  et  qui  cherchaient  à  transformer  ce 
pays  en  foyer  de  conspiration  propagandiste.  Le  mi- 


DçiilizedbvGoOglc 


176  HISTOISB  COlTTGHPOBAIint.  [USf 

DÎstère  réclama  à  l'égard  de  ces  hâtes  incommodes 
l'exercice  du  droit  d'expulsion;  le  partilibéral  pro- 
testa avec  énergie  en  faveur  du  droit  d'asile.  Le 
gouvememeat  belge  ne  se  laissa  point  intimider  par 
ces  attaques  ;  an  besoin  il  invoqu%  l'exemple  des 
Anglais,  toujours  prêts  à  invoquer  Vaîîen'bill  lors- 
que des  étrangers  mettaient  en  péril  la  sécurité  da 
Royaume-Uni.  La  loi  fut  votée,  mais  à  titre  excep- 
tionnel, et  seulement  pour  trois  ans. 

Avant  la  clôture  de  la  session  et  le  vote  du  bugdet, 
le  ministre  des  affaires  étrangères  avait  rendu  compte 
aux  Représentants  de  l'état  des  choses  entre  la  Belgi- 
que et  la  Hollande.  Cet  état  n'avait  changé  en  rieo. 
Le  dernier  acte  relatif  à  cette  question  était  une  note 
remise  à  la  conférence  de  Londres  par  les  plénipo- 
tentiaires belges,  le  aS  septembre  i833.  L'intervalle 
écoulé  depuis  cette  époque  avait  été  marqué  par  des 
tentatives  de  divers  genres  pour  obtenir  du  gouver- 
ment  belge  son  désistement  des  conditions  mises  à  la 
reprise  des  négociations.  Ces  tentatives  n'avaient  eu 
aucun  résultat.  Le  rôle  de  la  diplomatie  belge  avait 
donc  été  négatif;  mais  elle  n'était  pas  restée  pour 
cela  inactive;  elle  s'était  appliquée  à  maintenir  le 
statu  quo  à  l'abri  de  toute  atteinte  quelconque.  Cette 
tâche  avait  souvent  été  délicate  et  laborieuse  au  mi- 
lieu de  quelques  circonstances  imprévues  qui  avaient 
excité  des  craintes  pour  la  Belgique  et  des  espérances 
chez  ses  ennemis.  Ni  ces  craintes  ni  ces  espérances 
ne  s'étaient  réalisées. 
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XLl 

En  Allemagae  l'efTervesceoce  se  prolongeait,  au 
mépris  des  mesures  répressives  ordonnées  par  la 
IHète  et  malgré  la  surveillance  jalouse  des  adminis- 
trations locales.  On  a  vu  plus  haut  qu'à  la  suite  de 
l'insurrection  du  3  avril  i833  le  territoire  de  la 
république  de  Francfort  avait  été  occupé  par  des 
troupes  de  la  Confédération  germanique.  Au  mois 
de  janvier  i834  un  congrès  ministériel  se  réunît  à 
Vienne  pour  y  traiter  des  affaires  de  l'Allemagne,  et 
poursuivit  ses  délibérations  dans  le  plus  profond 
mystère  jusque  vers  te  milieu  du  moisdejuia.  Parmi 
les  mesures  qu'il  adopta  en  principe,  et  auxquelles 
adhéra  plus  tard  la  diète  de  Francfort,  figurait  l'ins- 
titution d'un  tribunal  d'arbitrage  chargé  de  juger  les 
différends  qui  pouvaient  s'élever,  dans  les  Etats  cons- 
titutionnels de  l'Allemagne,  entre  les  souverains  et 
les  parlements.  La  Diète  accueillit  également  et  pro- 
mulgua, sous  forme  de  décret,  un  ensemble  de  dispo- 
sitions destinées  à  rendre  plus  difficile  la  réception 
des  étudiants  dans  les  universités,  comme  aussi  à  in- 
terdire sévèrement  les  sociétés  secrètes. 

Le  i5  janvier  i835,  toujours  dominée  par  les  réso- 
lutions concertées  à  Vienne,  la  Diète  adopta  la  résolu- 
tion suivante  : 

«  Attendu  qu'il  est  de  l'intérêt  de  la  Confédération 
germanique  que  les  ouvriers  allemands  ne  prennent 
aucune  part  aux  réunions  et  associations  qui  pour- 
raient menacer  ou  troubler  la  tranquillité  à  l'intérieur 
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ou  dans  les  pays  étrangers,  les  voyages  des  ouvners 
faisant  partie  des  États  deïa  Confédâration  vers  les 
pays  où  l'on  tolère  des  réunions  et  associations  de  ce 
genre  sont  défendus  tant  que  subsistera  cette  tolé- 
rance ;  les  gouvernements  s'occuperont  de  rappeler 
lés  ouvriers  qui  se'trouveraient  ,dans  les  pays  oii  de 
telles  asâociàtions  sont  tolérées,  et  ces  ouvriers  seront 
ensuite  placés  sous  la  surveillance  de  la  haute  police. 
Des  mesures  de  surveillance  sévère  seront  prises  à 
l'égard  des  ouvriers  voyageant  dans  l'intérieur,  et' par- 
ticulièrement sur  les  relations  qu'ils  peuvent  avoir.  » 
Peu  de  jours  après  la  Diètelança  un  interdit  contre 
une  société  d'écrivains  qui  s'était  organisée  sous  la 
dénomination  de  Jeime  Allemagne.  Cette  association, 
plus  ou  moins  révolutionnaire,  que  l'on  ne  savait  ni 
définir,  ni  atteindre ,  était  signalée  à  la  vindicte  des 
gouvernements,  et  on  enjoignait  à  tous  les  Etats  de 
laConfédérationgermaniquede  détruire  son  influence 
en  usant  de  rigueur  envers  les  auteurs,  les  éditeurs  et 
les  imprimeurs  affiliés  à  une  secte  évidemment  for- 
mée  en  haine  de  toute  hiérarchie  légitime  et  de  toute 
croyance  chrétienne. 

XLIl 

Va.  situation  particulière  de  la  monarchie  autn- 
chienne  appelait  l'attention  de  l'Europe. 

ËnHongrie  se  manifestaient  dans  les  diverses  clas- 
ses delà  société  des  dispositions  qui  semblaient  mena- 
cer d'une  dislocation  procliaine  l'union  de  plusieurs 
peuples  d'origine    différente  placés  sous  le  sceptre 
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deramperenr  jï'ninçois  1".  En  Gallicie  on  parlait 
d'un  complot  t^idant  à  ressusciter  la  vieille  nationa- 
lité du  pays,  et  le  gouvernement  impérial  procédait 
àdes  attestations  et  à  des  peeherdKes.  En  Transyl- 
tanie  les  cbcèés  se  présentaient  sous  un  aspect  Ùl- 
cbeui;  les  électi<His  locales  s'y  étalent  faites  dans 
udesptrit' de  Tendance,  et,  quand  lea  états  assemblés 
Il  Klâssenbofii^  envoyèrent  porter  leurs  félicitations 
à  l'empereur  et  roi(oet<Are  i834)i  ce  prince  leur 
adfessft  un  discours  sévère,  qui  se  résumait  ainsi  : 
■  Fondé  BUT  ce  que,  moi,  je  làis  mon  devoir  en  qua- 
lité de  souTerain,  j'exige  aussi  que,-  de  leur  côté,  les 
Aats  fesaent  le  leur.  ■»  Ce  langage  ne  mit  nullement 
OD  terme  aux  réclamations  et  à  l'esprit  de  désordre  ' 
qui  se  produisaient  dans  la  Transjrivanie.  Le  6  fé- 
vrier i835  l'a^semMée  de  Klausenbou^,  expression 
l^gsïede  la  résistance  du  pays,  fut  dissoute  par  un 
décret  Impérial  et  royal.  L'auguste  signataire  de  ce 
document^  rédigé  en  latin,  reprochait  aux  états  d'a- 
voir fait  de  leur  diète  un  champ  pour  la  licence  la 
[dus  effrénée  (  effasisslmœ  licentiee  campum),  en  vio- 
lant toutes  les  lois  et  toutes  les  coutumes  établies. 
Ib  avaiatit  voiîln  soumettre  les  lois  à  leur  volonté , 
tandis  qu'ils  auraient  àh  plier  leur  volonté  aux  lois; 
ils  avaient  adrtntement  revêtu  les  apparences  de  la 
liberté  légale;  ils  avaient  ainsi  séduit  les  gens  crédu- 
les, et  entraîné  les  autres,  par  des  menaces,  à  deve- 
nir leurs  complices.  La  Diète  avait  tellement  brisé 
toute  espèce  de  frein  (  ita  frœnis  omnibus  soluta  gras- 
sabalur)  qu'elle  s'était  arrogé  le  droit  de  prendre 
des  décisions,  de  rédiger  des  protocoles  en  dehors  de 
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leur  autorité  constitutionoeUe.  Enfia ,  sans  en  avoir 
obtenu  la  permission  de  l'empereur  et  sans  en  avoir 
dooné  préalablement  avis  au  commissaire  royal,  elle 
avait  eu  la  hardiesse  d'élire  dans  son  sein  et  d'envoyer 
vers  Sa  Majesté  une  députation  pour  lui  présenter  soit 
des  accusations  personnel^  et  indignes,  soit  des 
plaintes  de  nature  à  rompre  tous  les  liens  sociaux.  Le 
rescrit  déclarait  ensuite  que  l'assemblée  avait  renoncé 
complètement  au  caractère  d'un  corps  délibérant,  et, 
afin  que  les  tentatives  pour  l'aoéantissement  des  an- 
ciennes institutions  ne  fussent  pas  poussées  plus  loin, 
le  souverain  aaucmçait  que  cette  Chambre  était  dis- 
soute en  vertu  de  l'autorité  royale,  et  que  toutes  les 
innovations  contraires  à  cette  autorité,  aux  droits 
royaux  et  au  respect  dû  à  Sa  Majesté,  étaient  condam- 
nées, cassées,  et  partant  nulles  et  non  avenues. 

Ce  rescrit  impérial  et  royal,  qui  déclarait  factieu- 
ses les  manifestations  libérales  de  la  Transylvanie, 
devait  être  le  dernier  acte  important  de  la  vie  et 
du  règne  de  l'empereur  François  l".  Ce  souveiaio, 
qui  avait  eu  Napoléon  1"  pour  gendre,  et  qui  avait 
survécu  à  Napoléon  II,  mourut,  le  a  mars,  à  Vienae, 
atteint  d'une  pleurésie .  H  avait  le  dernier  porté  le 
titre  d'empereur  l'Allemagne.  L'ainé  de  ses  fils,  alors 
âgé  de  trentC'deujL  ans  et  déjà  couronné  rm  de 
Hongrie,  prit  le  titre  d'empereur  d'Autriche  et  régna 
sous  te  nom  de  Ferdinand  1".  Dès  son  avènement  il 
confirma  dans  leurs  hautes  fonctions  ministérielles, 
le  prince  de  Mellernich,  le  comte  de  Kollowrath , 
le  comte  de  Hardegg,  et  les  principaux  personnages 
qui  donnaient  l'impulsion  au  gouvernement.  L'Alle- 
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magne  apprit  avec  une  juste  satisfaction  que  l'archi- 
duc Charles,  Je  digne  ëmule  de  Napoléon,  ^it  rap- 
pelé à  la  haute  direction  des  choses  militaires. 

Quelques  symptômes  parurent  annoncer  à  l'Europe 
que  le  gouvernement  autrichien  allait  entrer  dans 
des  voies  moins  illibérales.  Des  mesures  de  clémence 
furent  décrétées  à  l'égard  d'un  certain  nombre  de 
prisonniers  politiques,  pour  la  plupart  complices  de 
Sylvio  Pellico,  dont  on  venait  de  publier  les  Mémoi- 
res. Sans  rompre  l'étroite  alliance  qui  l'unissait  à  la 
IVusse  et  à  la  Russie,  l'empereur  Ferdinand  résolut 
de  ne  point  aller  au  camp  de  Kalisch  et  de  n'y  en- 
voyer aucune  troupe  autrichienne.  Les  trois  souve- 
rains se  rencontrèrent,  il  est  vrai,  à  Tœplitz,  le  a6 
septembre,  après  la  levée  du  camp;  mais  très-proba- 
blement, malgré  la  présence  d'une  foule  de  ministres 
et  de  diplomates,  toute  tentative  échoua  pour  feire 
de  cette  entrevue  autre  chose,  quant  aux  résultats, 
qu'une  occasion  de  fêtes  et  de  parties  de  plaisir,  et 
pour  rétablir  entre  les  vues  politiques  de  l'Autriche 
et  de  la  Russie  une  harmonie  que  la  différence  et 
même  l'opposition  des  intérêts  ne  permettaient  plus 
à  beaucoup  d'égards. 

De  Tœplitz  les  empereurs  de  Russie  et  d'Autriche, 
avec  leurs  cours,  se  rendirent,  le  4  octobre,  à  I^ague, 
et  leur  réunion  n'y  eut  pas  un  autre  caractère  que 
dans  la  première  de  ces  deux  villes.  Enlin  une  sou- 
daine et  rapide  excursion  de  l'emp^^ur  Nicolas  à 
Vienne,  où  personne  ne  t'attendait,  pas  même  son 
ambassadeur,  ne  fut  pas  l'incident  le  tnoios  remarqué 
de  son  voyage  en  Autiiche.  Cette  excursion  avait, 
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dit-oo,  pour  objet  de  préseater  des  comptiments  de 
condoléauoe  à  l'irapératrioermère  et  de  lui  témmgiKr 
persoDDelIemeQt  toute  r«stime  que-  Nicobs  avait 
cmiçuepour  FrançoisI",  Le«zfur>s9iptaitraég;akDimt 
trèfl-en^ressé  auprès  de  la  prÎQoeMe  de  Mettemîoh , 
à  laquelle  il  porta  des,nouTellea  dupnnoeson'^KMUf 
qu'il-honora  d'une  seconde  visite,  et  tjui  reçut  en- 
core ses  adieux  au  moment  oii  il  allait  quitter  Viemte, 
af/rès  avoir  exploré  les  cunosilés  de  cette  capitale.  Il 
jrepassa  le  1 1  à  Prague,  où  il  revit  une  dernière  lois 
l'empereur  Ferdinand,  et  se  remit  irmnédiatement  en 
route  pour  la  Pologne.  Or,  endépttdjecesaasurances 
amicales  et  de  ces-pongratulaticnis  decour,  il:  y-  avait 
«Uns  Taùrde  l'Europe' -les  sytaptÂms»  d'unchange- 
jpMot,  sinon  dans  les  .allures,  du  moins  damsi'esjvit  des 
grands  souverains  "autrefois  signataires  de  la  Sainbel- 
Alliance.  On  comprenait  que.  phislaurs  d'entre  ctUf, 
au  lieu  de  resserrer  ce  pacte  hostile  à.  la  granAew^de 
la  France,  conHoonçaient  à  se  préobuper  des  [wogrès 
de  plus  en  plus  menaçants  de  la  puiasanoe  russe  -et  se 
disaient  déjà  que  là  étût  le  danger. 

En  HtMigriele  changement  de  oègne  avait  été  &- 
vorablement  accueilli,  et  toutefois  la  seconde  «dum- 
bre  de  la  Diète  porsistait  à  demander  que  l'empereur 
prit,  en  qualité  de  roi  de  Hongrie,  le  titre  de-Ferdi- 
nand V  et  non  de  Ferdinand  I".  Les  magnats-né  jn*-  . 
gèrent  pas  à  propos  d'adhérer  à  cette. prcftosition, 
qui  fut  écartée  par  l'empereur-rot^  La  diète  avait  ma* 
oifesté  le  voeu  qu'une  extenuon  plus'  gntnde  fût  idon- 
née  à  l'e&woice  officiel  de  la  langue  natiimaie  de 
Hongrie;  l'empereur  répondit  qu'ion  s'en  tiendrait 
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fid^ement  aux  principes  éinis  précédemment  pour 
l'psageet  la  [ntipa^iîon  4e  cette  langue,  et,  en  outre, 
^e,  pourles  articles  de  Im  ^  qui  jusqu'ici  étaiei;it  seu- 
lement rédigés  en  latin,  on. empipierait  aussi  doré- 
navant le  hongrois,  avec-c^te  réserve, que,  dans  les 
cas  douteux,  Iç  texte  latin  ^uL  décidât.    ■ 

XLIII 

En  Prusse  quelques  )*éclamatioiis  s'étaient  élevées 
de  h  part  des  habitants  du  duché  de  Ppsen  pour  ob- 
tenir du  gouvernement  royal  une  charte  et  des  ga- 
ranties nationales.  Là  aussi  on  insistait  pour  que  la 
langue  polonaise,  déjà  à  moitié  proscrite,  fât  .seule 
en  usage  comme  langue  pflîcielle..  D'un-,  autre  côté 
l'c^inlan  puMique  se  pronon^it  très-énei^quement, 
.danslesprovincesrbénaDesipour.leinaintieqdela  lé- 
p&lation  frî^nçaise  et  pour  l'abaissement  des  impôts. 
Des  dinicultés  d'une  aufve  nature  .se  manifestèrent 
en  Silésie,  au  mois  de  février  i834,  à  l'oo^sion  d'un 
nouveau  Rituel  introduit  par  ordre  royal,  et  qui 
mécontentait  la  plupart  des  luthériens  en  ce  qu'il 
avait -pour  objet  et  pour  tendance  d'unir  leur  culte 
à  la  religion  prétendue  réformée.  ■  L'opposition  des 
pasteurs  fut  très-vive;- elle  entraîna  celle  de  leurs 
adeptes,  et  il  fallut  avoir'  recours  à  des  mesures  de 
réin%sMon  très-rigoureuses  pour  venir  à  bout  des  ré- 
ibtaqcf^  luthériennes^ 

L'année  suivante,  le  3  aAut  i835,  des  scènes  de 
dés<vdre  eurent  lieu  à  Berlin  à  l'occasion  de  la  fête 
du  roi  et  pour  des  motifs  très-futiles.  Ce  jour-là  les 
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bourçeois  de  la  ville  avaient  la  permission  de  se  pro- 
mener dans  un  vaste  bois  qui  s'étend  aux  abords  de 
la  poHe  de  Brandebourg  ;  installés  alors  sur  une  place 
qui  est  destinée  aux  exercices  de  la  garnison,  les  gens 
du  peuple  s'amusaient  à  tirer  des  coups  de  funl ,  à 
lancer  des  pétards,  et  ces  jeux,  mal  ordonnés,  ame- 
naient d'assez  graves  accidents.  La  police  ayant  cru 
devoir  les  interdire ,  le  peuple  désobéit  et  repoussa  la 
gendarmerie  envoyée  pour  faire  respecter  les  règle- 
ments. Des  troupes  arrivèrent  qui  employèrent  la 
violence.  Alors  la  lutte  devint  plus  sérieuse;  la  foule 
se  pressa  par  la  porte  de  Brandebourg,  rentra  dans 
la  ville,  occupa  la  promenade  des  Tdleuls  et  s'y  livra 
à  toutes  sortes  de  désordres  ;  elle  arracha  les  bancs 
pour  s'en  faire  des  armes  et  brisa  tous  les  réverbères. 
Au  milieu  de  cette  effervescence  séditieuse  les  char- 
ges continuaient  et  plusieurs  personnes  furent  bles- 
sées. Les  perturbateurs ,  entrant  plus  avant  dans  la 
ville,  brisèrent  toutes  les  lanternes  et  les  vitres  qu'ils 
trouvaient  sur  leur  passage,  et  ne  respectèrent  ni  la 
maison  du  commandant  de  Berlin ,  ni  le  palais  de  la 
princessedeLiegnitz,nicelui  du  roi;  ils  parurent  même 
vouloir  s'en  prendre  au  monument  de  Blûchef .  A  la 
fin  le  duc  Charles  de  Mecklemboui^,  commandant 
de  la  garde,  parut  à  la  tête  d'une  force  con^dérable, 
et,  par  les  efforts  combinés  de  la  cavalerie  et  de  l'in- 
fanterie, l'ordre  fut  rétabli  vers  trois  heures  du  malin. 
Dans  la  soirée  du  4  ces  scènes  se  renouvdèrent. 
Le  peuple  s'attroupa  aux  mêmes  endroits  que  la  nuit 
précédente;  il  poussa  des  vociférations  contre  la 
troupe,  contre  la  police,  et  montra  la  plus  grande 
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etasp^doD.  Toutefois  la  foule  était  moins  nom- 
lureuse  que  la  veille,  une  bonne  partie  des  ouvriers 
^laDt  retourna  k  ses  occupations  habituelles.  De  son 
cAté  le  gouvernement  s'était  mis  sur  ses  gardes  en 
doublant  les  postes  et  en  plaçant  des  forces  imposantes 
aux  lieux  les  plus  menacés.  Quelques  nouveaux  excès 
furent  commis  et  beaucoup  de  fenêtres  brisées; 
mais  les  rassemblements  ne  tardèrent  pas  à  se  dis- 
siper devant  les  chaînes  de  la  cavalerie,  et  sans  qu'on 
fàt  obligé  de  tirer  sur  les  citoyens. 

Ces  scènes  de  violence  étaient  dans  la  nature  des 
populations  allemandes ,  ce  qui  l'était  encore  davan- 
tage, c'est  le  prompt  apaisement  des  esprits.  Pea 
de  jours  s'étaient  écoulés,  de  part  et  d'autre,  on  ne 
songeait  plus  à  cette  échauffourée. 

En  cette  même  année  i835  le  système  de  douanes 
collectif,  dont  la  Prusse  avait  pris  l'initiative  (le 
Zolliverein),  Bt  trois  conquêtes  importantes  par  l'ac- 
cession de  Bade,  de  Nassau  et  de  Francfort.  Ainsi  s'é- 
largissait de  plus  en  ptus,  comme  il  avait  été  facile  de 
le  prévoir,  le  cercle  de  cette  association  commCTciale  ; 
elle  s'étendait  maintenant  sans  interruption  du  c6té 
de  la' France,  et  sur  environ  douze  cents  milles  alle- 
mands de  frontières  touchant  à  la  Baltique,  à  la 
Ptdt^e  et  à  la  Russie,  à  l'Autriche,  à  la  France,  au 
Luxembourg,  à  la  Belgique,  à  la  Hollande,  à  la  Suisse 
et  aux  États  allemands  non  encore  compris  dans 
l'union-,  elle  comptait  seulement  mille  cinquante 
tnillea  de  lignes  de  douanes. 
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.  En  Bavière ,  au  milieu  de.  l'éo^otipp  q^i  se  prolon- 
geait danstoutel'AUemagDç^  le  gouyememeotet  le  peu- 
ple sepréoçcupffLent  de  réunir  le  Ehin  au. Danube  par 
uncanaljgiandepens^que,  depuis Cbfu'leniagne, les 
àècles  s'étaient  léguée  l'un  à  l'autre,  ,l|n,  projet  de  loi 
fut  [«ésenté  dans  ce  but  en  i834.  L'ann^  saivapte 
fut  marquée  par  la  fondation  de  divers  monuments 
.utUeSf  tels  que  des  hospices  et  des  monastères..  Vers  le 
même  temps  défense  fut  faite  aux  ouvriers.,  dans  ce 
pays  comme  dans)eresteder\lleiiuigne,  de  se  rendre 
en  France,  en  Bel^quej  eo.Suissç  et  en  Angleterre. 

Peu  d'événements  ùgnalèrent  les  annales  parti- 
culières des  États  de  s^ond  ordre,  tels  que  le  Wiu>- 
temberg,  Bade  et  Nassau.  Da^sjes  deuT.Hesses,  ep 
dépit  des  efforts  de  l'autorité  et  des  menaces  de  la 
Diète,  les  Chambres  électives  se  montrèrent  aniinées 
-de  dispositions  libérales  très-.hardies,.«tles  gouverne- 
ments ne  parvinrent  pas  sans  efloFts.à  soutenir  la 
lutte  engagée  sur  le  terrain  des  droits  «onstitutionoels. 
ADarmatadt,  la  chambre  des -Députés  ayant-été  db- 
floute  et  les  élections  â'étant  .opérées  sous  la.  pression 
du  pouvoir,  la  session  de  i835  fut  «aime  et  incolore. 
■  k  Cassel,  les  esprits  étant sureuàtés  par  la  lutte,  les 
états  firent  au  gouvernement  une  apposition  despkis 
opiniâtres .  Tous  les  incidents  qui  se  produisaient  dans 
le  pays  leur  servaient  de.  prétest,  et,  pour  en  iair 
avec  ces  attaques  sans  cesse  renaissantes,  le  ministère 
se  détermiq^  à  4>i^9<><4(lre  l'assemblée. 
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£a  Saxe  un  mouvemept.toui  contraire  se  maui- 
fefttait  dans  l'opinion;  loin  de;  se  bieser  *ntraloeR> 
coBune  dans  les  deux  Hesses,  à  une  ardeur  imroo- 
dénée  de  réfonnes,  les  Chambres,  conToquées  à 
Dresde,  se  montraient  parfois  molDs  libérales  que 
leur  propre  gouvernement. 

Pour  la  première  ibis,  en  Saxe,  les  terres  nobî- 
luires  étaient  aasujetties  à  l'imp^,  et,le  prinieipe  d'é> 
galité  ainsi  respecté  faisait  pressentir  pour  un  p^- 
cbain  avenir  des  améliorations  encore. plus'  grandes. 
Or,  au  milieu  du  progrès  industriel  et  cotoptiArcial 
<pù  s'accomplissùt  d'une  manière  visiUe ,  tes  lefibiis 
delà  spéculation,  en  Saxe  et, dans  les  aptres. contrées 
germaniques,  commençaient  à  se  pinrter  «ht  les  cbe- 
hhqs  de  /er.  L'émulation  qui  régnait  à  oeté^aed  for- 
çait les-  intérêts  politiques  à  &'eff^oer  derrière  les 
inléréts  matériels.  La  Prusse,  qui  avait  tant  r«nué 
l'AUessa^e  depuis  plusieurs  .années  pooJr  en  faire 
entrer  sucee^vement  toutes  les  par^^es  dans-  ison 
asacxàatioQ  commerciale ,  se  plaçait  partout  à  la 
t^  de  ces.entre[Hises,  destinées  à  mettre  en  oom- 
muoicationles  États  déjà  liés  par  la  oommune  législa- 
tion des  douanes^  La  :Saxe  y  contrihuait  pour  sa  part, 
dès  ce  montent,  par  l'établissement  d'un  diemiB  de 
ler  de  Leipzig  à  Dresde,  dont  là  cràstrtiction-sem- 
Mait  devoir  durer  trois  ans.  i 

XLV 

A{B»s  de  l<mgs,  ajournements^  et'àfai  aiite  .denom' 
Iwenses  promesses  souvent   éludées^  k  -RalievariL 
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jouissait  enfin,  depuis  i834,  d'institutions  représen- 
tatives et  de  privilèges  constitutionoek.  Les  ordon- 
nances, promulguées  en  Tonne  de  chartes,  qui  avaient 
doté  le  pays  de  ces  avantages,  avaient  été  accueillies, 
bien  que  tardives,  par  l'adhésion  de  toutes  les  (basses 
de  citoyens.  Si  elles  n'accordaient  pas  à  la  naticHi 
une  liberté  politique  fort  étendue,  elles  devaient 
néanmoins  servir,  en  excitant  l'intérêt  pour  les  af- 
fàk«s  publiques,  à  préparer  le  peuple  pour  recevoir 
un  bienfait  plus  large. 

En  i835,  à  l'occasion  d'un  procès  intenté  à  une 
gazette  de  Copenhague,  il  se  fit  dans  le  royaume  un 
grand  mouvement  en  faveur  de  la  liberté  de  la  presse  ; 
on  demanda  que  les  écrivains  et  les  imprimeurs 
fussent  placés  sous  le  régime  des  lois  et  non  sous  celui 
des  ordonnances.  Des  pétitions  furent  présentées  dans 
ce  but  au  roi  de  Danemark;  ce  souverain  répondit 
qu'il  ne  s'était  point  attendu  à  une  pareille  demande  ; 
il  ajouta  que,  s'étant  toujours  occupé  avec  la>p)us 
vive  sollicitude  du  bien  de  l'État,  il  était  seul  en  po- 
sition de  juger  de  ce  qui  était  véritablement  l'intérêt 
du  pays,  et  que  son  zèle  et  ses  efforts  tendraient 
constamment  vers  ce  but.  Quoique  peu  encoura- 
geante dans  la  forme,  cette  réponse  ne  ralentit  pas  le 
mouvement  qui  s'était  manifesté  en  faveur  de  la  li- 
berté de  la  presse.  Une  société  s'établit  à  Copenhague 
pour  le  bon  usage  de  celte  liberté  et  fit  de  rapides 
progrès.  Elle  proclamait  que  les  imprudences,  de 
quelque  c6té  qu'elles  vinssent,  faisaient  toujours  tort 
au  parti  qui  les  commettait;  qu'il  ne  suffisait  pas, 
pour  être  sûr  de  l'appui  populaire,  d*avoir  des  vues 
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libérales;  qu'il  fallait  encore  allier  la  prudence  et  la 
dignité  à  Téoei^e.  L'exemple  de  la  capitale  fut  imité 
daas  les  provinces,  où  se  formèrent  des  sociétés  sem- 
bliibles,  qui  se  mirent  en  rapport  avec  ta  première. 
Quant  au  procès  à  l'occasioD  duquel  ces  manifesta- 
tioDS  avaient  eu  lieu  d'abord,  il  se  termina  devant  les 
juridictions  compétentes  par  deux  acquittements  suc- 
cessifs. 

Ainsi  le  Danemark  faisait  l'apprentissage  timide 
de  la  libarté.  On  ne  se  dissimulait  pas  que  la  nouvelle 
constitution  était  encore  dans  son  enfance,  que  l'a- 
dièvement  de  l'édifice  exigeait  des  efforts  et  des  soins 
immenses.  Déjà  cependant  elle  portait  des  fruits;  on 
voyait  que  l'opinion  publique  se  réveillait,  que  les 
méditations  des  patriotes  s'appliquaient  à  des  objets 
importants  pour  le  bien  général,  que  le  choc  apparent 
des  opinions  diverses  provoquait  des  propositions 
utiles  qui  devaient  être  réalisées.  Les  états  appor- 
teraient au  pied  du  tr6ne  toutes  celles  de  ces  propo- 
ûtions  que,  dans  leur  &me  et  conscience,  ils  juge- 
ndent  conformes  an  bien  de  la  patrie. 

Les  annales  de  la  Suède  et  de  la  Norwége  n'avaient 
étésignaléesparaucun  événement  d'unebaute  gravité. 

Ea  i844i  une  proposition  faite  à  la  diète  de  Suède 
au  nom  du  roi«  de  contracter  un  emprunt  de  deux 
millions  de  rixdales  pour  servir  à  la  consolidation  des 
caisses  hypothécaires  établies  dans  l'intérêt  des  classes 
agricoles,  était  devenue  l'occasion  d'une  accusation 
intentée  contre  le  conseil  d'État,  accusation  que  la 
haute  cour  du  royaume  avait  repoussée  par  un  arrêt 
d'acquittement;  la  proposition  de  l'emprunt  elle- 
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même  abtintf&u  'mois  de  février  de  l'année  suivante, 
Iffsatictionde  Iffmajorhédes^ts.  Néanmoins  Tordre 
de  la  bourgeoisie  avait  persisté  énergiquement  à 
rejeter  toute  espèce  d'empmnt.  Quant  aux  ordres 
de  la  noblesse,  du  cl«^  et  des  paysans,  qui  se  rai' 
lièrmt,  en  cette  circonstance,  au  gouvernement,  iU 
ne  le  firent  pas  sans  amender  notablement  la  propo- 
sition royale.  Un  fait  remarquable  fut  la  prise  en 
considération,  par  les  quatre  ordres,  d'une  propo- 
sition ayant  pour  objet  de  révoquer  une  loi  de  i8i3, 
en  vertu  de  laquelle  le  gouvernement  était  autorisé  à 
supprimer  tout  journal  qai  lui  paraîtrait  abuser  de  la 
liberté  de  la  presse.  Cette  décision  ne  pouvait  avcnr 
d'effet  pour  le  moment,  la  constitution  ne  permettant 
pas  à  la  IMète  de  se  prononcer  sur  un  changement  aui 
lois  fondamentales  du  pays  dans  la  session  même  oh 
la  proposition  en  est  faite. 

Une  question  sur  laquelle  il  '  fut  impossible  à  U 
Diète  et  au  gouvernement  de  s'entendre,  bien  que, 
dans  les  vues  du  roî,'  elle  constituât  l'objet  capital  de 
cette  cession  extraordinaire,  ce  fut  celle  des  règle- 
ments et  statuts  de  la  Banque.  Le  roi  demandaitàr^ 
en  commun  avec  les  états  la  Banque  du  royaume, 
jusqu'alors  indépendante  du  gouvernement.  Tous 
les  efforts  furent  employés  par  le  parti  ministériel 
dans  les  quatre  ordres,  et  par  les  ministres  eux- 
mêmes,  pour  faire  passer  cette  proposition;  mais 
elle  fut  repoussée.  On  ne  voulait  pas  a  que  le  roi 
entrât  dans  la  Banque,  »  qu'il  pût  avoir  sur  lacircu- 
lation  des  capitaux  une  influence  immédiate. 

Presque  toutes  les  propositions  du  gouvernement 
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Miotlèr«nt  iille!vant')«9  <^tats;  celles  qu'ils  adulèrent 
de  leur  cdtéc^tinrèDt  rarement  lasattctïon  royale.  Le 
(Hscoiii^  pronmicé  au  nom  du  roi  parle  ministre  des 
afTaiiies' étrangères  à  la  cI6turede  la  Diète  laissa  voir 
que  Sa  Majesté  était  Icàln  d'élre^  satisfaite;  elle  faisait 
remarquer,  d'abrad,  que  plus  de  seizemois  s'étaient 
écoulés  depuis  )a  réunion  des  états ,  bien  que  la  cons- 
titution n'en  fixât  que  quatre  pour  la  durée  de  leurs 
séances.  Une  année  de  pins  paraissait  suffire  pour 
proposer  des  améliorations  et  méditer  sur  celles  qui 
avaient  été.  soumises  à  la  Dîète.  Le  roi  n'hésitait  pas  à 
dire  que  ce  tempsavait  été  perdu.  11  revenait  ensuite 
turlaf  question  des  statuts  etrèg^ements  de  la  Banque, 
pour  donnera  entehdité  qu'à  cet  égard  les  états  n'a- 
vaient nuVement  r^ondti  à  son  attente.  Il  aurait 
désiré  ausfcï  que  les  banques  de  province  et  les  caisses 
des  assodations  hypothécaires  eussent  trouvé  de  leur 
part  plus  d'encouragement  et  d'appui.  En  résumé,  il 
y  avait,  de  part  et  d'autre,  défiance  et  fW>issement, 
naK  aucun  symptôme  de  ïntte  sérieuse  ne  se  pro- 
duisait encore. 

ÎLYI 

En  Polc^e  le  gouvernement  moscovite  conti- 
nuait à  calculer  tous  ses  actes  pour  effacer  jusqu'au 
dernier  vestige  de  la  nationalité  vaincue  et  pour 
épouranter  par  la  rigueur  des  châtiments  les  espé- 
rances de  la  liberté  et  du  patriotisme.  On  trans- 
portait systématiquement  dans  la  Sibérie  ou  dans  le 
Caucase  les  hommes  valides  et  les  adolescents  qui 
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formaient  la  réserve  de  l'indépeadance  polonaise.  Des 
jugements  d'une  sévérité  atroce  avaient  été  rendus 
contre  les  insultés,  prisonniers  ou  fugitifs,  à  l'é^id 
desquels  les  commissions  spéciales  n'avaient  point 
encore  sévi,  et,  quant  à  ceux  qui  avaient  déjà  trouvé 
un  refuge  dans  les  états  de  l'Europe  occidentale,  ne 
pouvant  les  faire  périr  par  la  corde  ou  par  la  hacbe, 
on  avait  confisqué  leurs  biens.  Des  ukases  pronon- 
cèrent également  contre  les  Polonais  réfugiés  à  l'é- 
tranger des  sentences  de  proscription,  et,  par  mesure 
générale,  la  peine  du  bannissement  perpétuel.  Un 
rescrit  impérial  interdit  de  faire  voyager  les  jeunes 
Russes  hors  de  leur  patrie  ;  d'autres  édictèrent  des 
précautions  de  police,  empreintes  de  barbarie*  envers 
ceux  des  Moscovites,*  roturiers  ou  nobles,  qui  obtieu- 
draient  la  permission  de  sortir  momentanément  de  la 
Russie. 

11  ne  suffisait  pas  d'indigner  l'Europe  par  ces  actes 
d'une  rigueur  sauvage  ;  on  songea  à  l'épouvanter  en 
lui  faisant  comprendre  ù  quels  ennemis  elle  aurait 
afTaire  si  une  nouvelle  guerre  de  principes  venait  à 
éclater  dans  le  monde.  De  grandes  revues  ayant  été 
commandées  à  Kalîsch,  en  i835,  on  vit  les  troupes 
russes  se  joindre  à  l'armée  prussienne  et  manœuvrer 
avec  elle.  Près  de  cinquante  mille  Moscovites  prirent 
part  à  ces  exercices.  Dans  ce  nombre  on  remarqua  dix 
mille  hommes  de  la  garde  impériale  et  des  régiments 
de  cavalerie  composés  de  musulmans  asiatiques.  Du- 
rant les  manœuvres,  auxquelles  assistaient  les  familles 
souveraines  de  Russie  et  de  Prusse,  et  deux  archi- 
ducs autricliiens,  Sa  Majesté  la  Czarine  prit  part  elle- 
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même  aux  évolutions  militaires^  mont^sur  un  cheval 
superbe,  revêtue'  d'un  brillant  costume,  couverte  de 
diamants,  elle  fît  défiler  elle-même  son  régiment  de 
cavalerie  à  la  satisfaction  de  son  père  et  de  son  époux. 
Tout  ne  se  borna  pas,  au  reste,  à  ces  jeux  guerriers  ;  ils 
Tarent  entremêlés  de  cérémonies  religieuses ,  de  bals , 
de  concerts,  de  festins,  de  représentations  théâtrales 
et  de  feux  d'artifice.  Les  sympathies  politiques  et  les 
aFTections  de  famille  se  donnèrent  libre  carrière  ;  il  y 
eut  échange  d'uniformes  entre  les  princes,  et  l'on  fut 
plus  d'une  Uns  émerveillé  par  les  évolutions  et  les 
exercices  des  ré^raents  de  Cosaques. 

Le  camp  de  Kalisch  étant  levé,  l'empereur  dé 
Russie  rentra  à  Saint-Pétersboui^  en  traversant  la 
Pologne.  La  municipalité  de  Varsovie  fiit  contrainte 
de  lui  présenta  ses  hommages  ;  le  czar  Nicolas  refusa 
de  l'entendre  et  lui  adressa  d'une  voix  irritée  les  pa- 
roles qu'on  va  lire  : 

■  ie  sais.  Messieurs,  que  vous  avez  voulu  me 
parier;  je  connais  même  le  contenu  de  votre  dis- 
cours, et  c'est  pour  vous  épargner  un  mensonge  que 
je  ne  désire  pas  qu'il  me  soit  prononcé.  Oui,  Mes- 
timrs,  c'est  pour  vous  épargner  un  mensonge-,  car 
je  sais  que  vos  sentiments  ne  sont  pas  tels  que  vous 
Toujez  me  le  faire  accroire. 

«  Et  comment  y  pourrais-je  ajouter  foi  quand 
vous  m'avez  tenu  ce  même  langage  la  veille  de  la  ré- 
volution? N'est-ce  pas  vous-mêmes  qui  me  pariiez,  il 
y  acinq  ans,  il  y  a  huit  ans,  de  fidélité,  d'attache- 
aient,  et  qui  me  faiùez  les  plus  belles  protestations  de 
dévouement?  Quelques  jours  après  vous  avez  ^olé 
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vos  serments,  tous  avez  commis  des  actions  horribles. 

«  L'empereur  Alexandre,  qui  avait  fait  pour  vous 
plus  qu'un  empereur  de  Russie  n'aurait  dû  faire,  qui 
vous  a  comblés  de  bienfaits,  qui  vous  a  favorisés  plus 
que  ses  propres  sujets  et  vous  a  rendus  la  nation 
la  plus  ftoiissante  et  la  plus  heureuse,  l'empereur 
Alexandre  a  été  payé  de  la  plus  noire  ingratitude. 

A  Vous  nlavez  jaanùs'  pu  .vous  contenter  de  la  posi- 
tion la  plus  avantageuse,  et  vous  avez  fmi  par  briser 
vous-mêmes  voire  bonheur.  Je  vous  dis  ici  la  vérité 
pour  éclaircir  notre  position  mutuelle  et  potur  que 
vous  sachiez  bien  à  quoi  vous  en  tenir;  car  je  vous 
vois  et  je  vous  parle  pour  la  première  fois  depub  les 
troubles. 

«c  Mesùf  urs,  il  faut  des  actions  et  non  des  parole»  ; 
il  faut  que  le  repentir  vienne  du  cœur.  Je  vous  parle 
sans  m' échauffer  ;  vous  voyez  que  je  suis  calme,;  j« 
n'ai  pas  de  rancune ,  et  je  vous  ferai  du  bien  malg^ 
vous.  Le  maréchal  que  voici  remplit  me^intentioos, 
me  seconde  dans  mes.  vues,  et  peQse  ausàà  votre 
bien-être.  »  .    ,        ,  . 

À  ces  mots-  les .  membres  de  la  dépu^tion  sa- 
luèrent le  maréchal  ;  l'empereur  reprit  ; 
,.  «  .Eti  biail  Messieurs,  que  signifient . ces  saints? 
Avant  tout  il  faut  remplir,  ses  devoirs,  il.faut  se  con- 
duire en  honnêtes  gens.  Vous  av«z,  Messieurs,  à 
choisir  entre  deux  partis  t  ou  persister  dans  vos  îiiftr 
sbns  d'une  Pologne  indépendante,  ou.  vivre.. tran- 
quillement et  en  sujets  fidèles  dg  nion. gouvernement, 
.  «  Si  vous  vous  obstinçE  à  conserver  vo»  rêves  de 
nationalité  distincte,  de  Polf^e  iodépendaute  et  de 
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toutes  ces  chimères,  vous  ne  pouvez  qu'attirer  sur 
TOUS  de  jirands  malheurs.  J'ai  tait  éleyet  ici  la  ci- 
tadelle) et  je  TOUS  dëdare  qu'à  la'  moindre  émeute 
je  ferai  foudroyer  la  viUe,  je  détruirai  Varsovie,  et 
certes  ce  m'est  p^ts  moi  qui  U  rebâtirai. 

«  Il  n'est  ÏÀea  pénible  de  vous. parler  aînrî,  il  est 
hiNk  pénible  k  un  souverain  de  traiter  oinsi  ses  sujets  ; 
mais  je  vous  le  dis  pour  votre  propre  bien.  C'est  à, 
Tous^:fiieasieurs,  de  mériter  l'oubli  du  passé;  ce  n'est 
que  pai'  vbtré  concbiite  et  .par  votre  dévouement  à 
mon.  gouvwnement  .que  vous  pouvez  y  parvenir. 

<f  Je  nis  qu'il  y  a  des  lOohivspOndances  avec  l'é- 
iian^,  qu'on  envoie  ici  de  mauvais  écrits  et  que 
l'ontiche  de  pravcrtirles  es{mts;  mais  la  meilleure 
police  du  mondé,  swc  une  frontière  comme  vous  en 
avez,  ne  pont  empêcher  les  relations  clandestines. 
C'estàvouB^iDiénies  à. faine  la  police,  à  écarter  le  mal. 

c'C'est  en  éle^rant  bien  vos  ehfants,  en  leur  incul- 
quant.des  principes  de  religion  et  de  fidélité  à.  leur 
soDvemin,  que  Tou&pouvez  rester  dans  le  bon  chemin. 
.  «,Ët  au  milieu  de.  tous  ces  troubles  qui  agitent 
l'ËuDope  et  de  toutes  ces  doctrines  qui  ébranlent 
i'édifioe  Bocial,  il  *nV  a'-que  la  Bjussîe  qui  reste  Ecarte  et 
intacte: 

«  Ceojriez-inaâ,  Messieurs,  c'est  un  vrai  bonheur 
d'a[^artebir  à  ce  pays  et  de  jouir  de  sa  protection;. 
&  TOqs  vDui  oondiiiscz  birai,  si  vous  remplissez  tous 
vos  d^oirs,  ma  soIUcitude  paternelle  s'étendra  sur 
TCHis  tous,  et,  malgné-tout  ce  qui  s'est  jbssé,  mon 
gouvernement  prisera  toujours  à  votre  bien-être. 

u  ftaj^lez-voos  bien  ce  que  je  vous  ai  dit.  » 
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Un  décret  du  i4  avril  i835  organisa  ta  conBscatioD 
et  le  séquestre  des  biens  des  réfugiés  polonais.  Deux 
motifs  étaient  allégués  dans  le  considérant,  comine 
ayant  donné  lieu  à  ce  décret  :  Vabsence  de  toute  dis- 
position  relative  à  la  confiscation ,  et  le  besoin  de 
mettre  les  tiers  non  coupables  k  l'abri  des  suites  de  ce 
genre  de  peine.  Cette  absence  s'expliquait  facilement, 
puisque  la  charte  du  royaume  de  Pologne  octroyée 
parTempereur  Alexandre,  conformément  au  traitéde 
Vienne,  déclarait  que  la  confiscation  était  abolie  et  ne 
pourrait  être  rétablie  dansaucun  cas.  Quant  au  second 
motif,  le  décret  y  donnait  satisfaction  à  la  manière  du 
czar  :  il  était  statué  que  les  parents  innocents  ne  seraient 
pas  punis  pour  le  crime  de  leurs  enfonts,  qu'un  con- 
joint non  coupable  ne  souffrirait  point  en  raison  du 
délit  de  l'autre  conjoint;  mais,  d'un  autre  c6té,  le 
décret  faisait  passer  immédiatement  au  fisc  la  propriété 
pleine  et  entière  des  biens  que  le  condamné  possédait 
au  jour  de  l'arrêt  de  confiscation,  c'est-à-dire  qu'il 
dépouillait  même  les  enfants  innocents,  bien  qu'il 
appel&t  ensuite  les  héritiers  du  condamné  à  exercer 
leurs  droits  comme  s'il  était  mort  légalement  et  sans 
testament.  Enfin  le  décret  disposait  que,  quant  aux 
individus  qui  auraient  par  la  suite  encouru  la  confis- 
cation, les  actes  emportant  aliénation  totale  ou  par- 
tielle de  leurs  biens,  ou  ^evant  ces  biens  de  chai^ 
nouvelles,  à  quelque  époque  qu'ils  aient  été  passés, 
seraient  nuls  et  non  avenus  s'ils  n'avaient  pas  été 
'  faits  devatit  notaire,  aussi  bien  que  les  actes  inscrits 
dans  les  registres  hypothécaires,  après  que  ces  indi- 
vidus auraient  révélé,  de  quelque  manière  que  ce  fût, 
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rintention  de  commettre  un  crime  puni  de  la  con- 
fiscation, ou  seulement  d'y  prendre  une  part  quel- 
conque. Ainsi  s'raerçait  la  clémence  russe. 


Les  dinîcultés  de  la  question  d'Orient  se  dévelop- 
paient alors,  et  les  gouvernements  d'Angleterre  et 
de  France  surveillaient  d'un  œil  jaloux  les  progrès 
du  protectorat  que  la  Russie  «nfligeait  à  la  Turquie 
d'Europe,  sous  prétexte  de  la  mettre  à  couvert  des 
entreprises  de  Méhémet-AIL  et  d'Ibrahim- Pacha.  Au 
mois  de  mai  i834  la  flotte  anglaise  avait  appareillé  de 
Malte  et  s'était  rapprochée  de  Constantioople  ;  cette 
évolution  indiquait,  de  la  part  de  la  Grande-Bretagne, 
le  parti  pris  de  se  tenir  prête  à  agir  selon  les  événe- 
ments, du  jour  où  la  domination  égyptienne  exercée 
en  Syrie ,  malgré  la  Porte  et  en  dépit  des  populations 
elles-mêmes,  serait  cause  d'une  nouvelle  guerre  entre 
le  sultan  et  son  trop  puissant  vassal.  Des  insurrec- 
tions secrètement  fomentées  par  le  gouvernement 
turc  éclatèrent  en  Syrie  ;  des  hordes  d'Arabes ,  dont 
l'eDsemble  s'élevait  à  quarante  raille  hommes,  en- 
vahirent Jérusalem  et  y  commirent  durant  cinq  ou 
six  jours  des  excès  épouvantables.  Ibrahim  accourut 
de  Jaf&  au  secours  de  cette  malheureuse  ville  et  en 
chassa  les  Arabes.  De  son  côté  Mébémet-Ali  conduisit 
des  troupes  en  Palestine,  et,  après  plusieurs  défaites 
sanglantes,  les  insui^és' syriens  furent  j*éduits  à  se 
soumettre.  A  une  autre  extrémité  de  l'Arabie,  dans 
l"¥émen,  une  insurrection  éclata  encore  qui  souleva 
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deux  provinces  et  ne  put  être  comprimée  qu'après  it 
longs  et  diificiles  efforts.  Le  sultsm  Mahmoud,  éuaaxtt 
et  inquiet  de  voir  triompher  putoot  les  armes  %7p^ 
tiennes,  fit  des  préparatifs  en  -vue  d'une  prochaine 
guerre  à  soutenir  contre  3Iéhémet-Ali  ;  il  comptait 
sur  la  coopération  de  la  Russie;  mais  les  puissances 
occidentales  de  l'Europe  ne  permirent  pas  au  czar 
d'intervenir  dans  cette  querelle  dans  le  cas  oîi  la  Porte 
prmdrait  elle-même  la  responsabilité  de  l'agresnon. 
Ainsi  contenu  par  la  diplomatie  eiir(^>éenDe,  le  sultan 
n'osa  donner  suite  h  ses  combinaisons  de  guerre  ;  ÎI  se 
contenta  de  quelques  concessions  imposées  à  Ibrahim 
par  les  ambassadeurs.  D'ailleurs  il  avait  sur  les  bras 
des  difficultés  assez  graves;  la  peste  sévissait  avec  ri- 
gueur dans  Gottstantinople.;  d'un  autre  c6té  dès  dé- 
sordres avaient  éclaté  dans  la  Bosnie  et  dans  le  pa- 
chalick  de  Bagdad  ;  l'ile  de  Samos,  qui  se  refusût  à 
reconnaître  la  souveraineté  de  la  Porte,  ne  s'était  sou^ 
misequ'aprèsavoir  été  bloquée  pendantphisieors  mois 
par  une  escadre  ottomane;  enfin  un  soulèvement  en 
Albanie  avait  de  nouveau  ébranlé,  dans  cette  contrée, 
l'influence  de  l'empire  turc. 

Le  sultan,  justement  inquiet  de  ces  symptômes  de 
déchéance,  voulait  prouver  à  l'Europe  que  la  puis- 
sance ottomane  n'était  pas  une  ombre  ;  il  entreprit 
de  faire  rentrer  sous  son  joug  la  régence  dé  Tripoli, 
alors  en  proie  à  une  guerre  de  succession,  et  dont  la 
Porte  ne  retirait  plus  qu'un  hommage  stérile  et  un 
tribut  nominal.  Le  frère  etie  fHa  du  dernier  padia  de 
Tripoli  se  disputaient  le  pouvoir;  les  Anglais  favori- 
saient l'oncle,  les  Français  protégeaient  le  neveu.  Le 
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^nd-seigneur  jugea  l'instant  propice.  Le  aS  mai 
irae  escadre  turque  aniva  devant  Tripoli;  Té  lende- 
mbib  le  corps  exp^ditîoniiait&  qu'elle  transportait 
(lâKirqua  sur  le  territoire  de  la  régence.  Avec  une 
DOÉnbréuse  artillerie  ;  le  a8,  le  général  turc,  idustaplia 
Nedgib,  prit  victorieusement  possession  de  la  ville.  Les 
deux  compétiteurs  eurent  des  destinées  diffërentes  : 
le  neveu  se  sauva  dans  les  montagnes  et  y  fut  tuë; 
l'onde,  Sidî-Aly,  se  rendit  à  Ginstantinople,  fit  sa 
soumission  au  sultan  et  lui  abandonna  ses  trésors.  A. 
ce  titre  U  obtint  la  vie  sauve.  On  s'accorda  à  voir 
dans  cette  affaire  une  intrigue  de  la  politique  an- 
^ise.  En  rentrant  dans  la  possession  de  la  régence 
deTripoK  et  en  menaçant  lebey  de  Tunis  d'une  agres- 
sion pareille,  la  porte»  au  grand  contentement  du 
gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique  interceptait 
la  route  qui  pouvait  peu  à  peu  amener  notre  armée 
d'Algérie  sur  les  frontières  de  l'Egypte,'  et  de  ce  c6lé 
l'Angleterre  était  rassurée.     • 

La  Porte  devait  venir  moins  aisément  à  bout  des 
«CHilèvements  de  l'Albanie.  Le  ig  mai  i835  les  ha- 
bttants  de  Scutari  avaient,  pris  les  armes;  le  lende- 
main ils  avaient  contraint  le  pacha  turc,  qui  com- 
mandait la  ville,  à  se  repfier  dans  la  citadelle.  Durant 
quatre  mois  il  s'y  maintint,  sans  que  l'insurrection  Rt 
au  dehors  des  progrès  bien  notables  et  se  contentant 
delancerde  temps  à  autre  des  bombes  sur  la  place.  La 
Porte  cherchait  à  ramener  les  insurgésà  l'obéissance; 
à  la  fin  elle  se  détermina  à  agir  avec  vigueur.  Tandis 
qu'une  escadre  bloquait  les  ports  du  district  de  Scu- 
tari, le  vizir  de  Roumélie  marcha  avec  des  forces 
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imposantes  contre  cette  ville,  dont  les  portes  lui 
furent  ouvertes  le  i8  septembre;  il  avait  vu  se  dis- 
perser à  son  ai^roche  les  insurgés  qui  voulaient  lui 
barrer  le  passage.  Dès  ce  moment  le  calme  fut  réta- 
bli en  Albanie  et  l'autorité  de  la  Porte  partout  re- 
connue. 

Cependant  on  continuait  de  faire  à  Constântinople 
des  efforts  pour  y  réformer  les  mœurs'  et  y  importer  les 
arts  de  l'Europe.  la  construction  des  routes,  l'établis- 
sement des  postes  se  poursuivaient  avec  activité,  et 
le  sultan  employait  tous  les  moyens  pour  agir  sur  les 
masses  par  des  réjouissances  publiques.  C'était  un 
spectacle  surprenant  de  voir  l'héritier  du  prophète 
assister  à  des  représentations  théâtrales,  ou,  suivi  seu- 
lement de  deux  aides  de  camp,  se  promener  dans  les 
avenues  publiques  et  converser  avec  les  citadins. 
D'un  autre  côté,  désireux  de  se  former  un  état-major 
distingué  et  de  mettre  la  Porte  de  niveau  avec  les 
puissances  européennes,  il  envoyait  des  oIBciers  dans 
les  capitales  de  l'Europe  les  plusremarquables  par  leur 
renom  scientifique  et  littéraire  pour  y  recueillir  à 
leur  source  les  éléments  propres  au  développement 
de  la  civilisation  de  son  empire.  Chose  jusqu'alors 
inouïe  dans  les  annales  de  la  Turquie,  il  avait  main- 
tenant des  ambassadeurs  à  poste  fixe  à  Vienne,  k 
Londres,  à  Paris.  On  faisait  grand  bruit  de  ces  ten- 
tatives, on  y  rattachait  toutes  les  errances  de  l'a- 
venir, et  l'on  perdait  trop  souvent  de  vue  que  par  le 
seul  fait  de  l'islamisme  l'empire  turc  est  condamné  à 
la  barbarie  et  ne  peut  aspirer  à  aucune  dvilisaiioD 
sérieuse. 
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L'ÂDgleterre  avait  pris  dans  la  question  d'Orient 
une  altitude  douteuse;  d'une  part  elle  ne  voulait  pas 
pennettre  que  cette  puissance  se  plaçât  sous  le  pro- 
lectorat  de  la  Russie  ;  de  l'autre  elle  entendait  bi^i 
s'isoler  de  la  politique  française,  ëvidemmeot  favo- 
rable aux  entreprises  de  la  rébellion  égyptienne. 
L'ADgleterre  n'aimait  pasMéhémet-Âli  ;  à  ses  yeux  ce 
prince  était  coupable  deoese  prêter  qu'avec  mauvaise 
grâce  aux  combinaisons  qui  tendaient  à  ouvrir  une 
communication  avec  l'Inde  par  l'Ëuphrate;  elle  lui 
reprocbaltd'établiren Egypte,  en  Arabie,  enSyrie,des 
monopoles  nuisibles  au  commerce  anglais.  Pourcont- 
plaire  à  l'ambassadeur  de  la  Grande-Bretagne  la 
Porte  enjoignit  au  vice-roi  d'Egypte  d'abolir  le  mo- 
nopole  de  la  spie  en  Syrie,  et  ce  fut  pour  Méhémet- 
Ali  un  échec  ou  une  menace. 

En  cette  même  année  l'Egypte  se  vit  en  proie  à  une 
desplusterriblespestesquiluieussent  été  depuis  long- 
temps infligées.  Importé,  dit-on,  par  des  contreban- 
diers maltais  à  Alexandrie,  vers  novembre  i83/|.  le 
fléau  ne  développa  toute  sa  fureur  qu'au  mois  de 
février  suivant.  Alors  le  travail  fut  partout  inter- 
rompu, toutes  les  transactions  commerciales  cessèrent, 
et  la  population  diminua  avec  une  effrayante  rapi- 
dité. Chacun  s'était  renfermé  chez  soi  et  vivait  des 
provisions  amassées  dès  le  début  de  la  maladie, 
cwune  cela  se  pratique  habituellement  en  Orient. 
Us  prolétaires  arabes  et  les  Maltais,  qui  étaient  les 
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plus  sales  et  les  plus  mal  Ic^^  des  habitants  d'ÂlexaD- 
drie,  payèrent  aussi  le  plus  lai^e  tribut  à  la  peste. 
Bient6t  après  la  contagion  exerça  les  plus  horribles 
ravages  au  Cure.  La  stupide  ignorance  des  musul- 
mans ne  chercha  ni  à  combattre,'  ni  à  modérer  le 
mal;  mais  les  médecins  europëÈns  établis  ait  Caîre^ 
et  particulièrement  le  docteur  Clot-Bey,  Françaisd'o- 
rigine,  'se  dévouèrent  intrépidement  pour  l'humanité 
et  la  science  ;  ils  secoururent  indistinctement  tous  les 
malades,  finies  ou  pauvres.  '■ 

Le  gouvernement  de  Méhémet- Ali,  ne  voulant  point 
encourir  le  reproche  de  barbarie,  prit  des  mesures 
pour  empêcher  la  di^>ersion  et  la  destruction  des 
antiquités  égyptiennes.  Une  décision  du  conseil  pro- 
hiba l'exportation  hors  de  l'Egypte  de  tout  objet 
antique,  ordonna  Tacquisition,  aux  frais  du  gouver- 
nement, de  tout  ce  qui  serait  découvert  par  les  par- 
ticuliers, et  fonda  un  musée  national  au  Otire.  Là 
seraient  déposés,  conservéset  classés  convenablement, 
pour  être  exposés  aux  regards  des  habitants  et  parti- 
culièrement des  voyageurs  et  des  étrangers  que  èette 
recherche  amènerait  journellement  dans  le  pays,  tous 
ceux  de  ces  objets  d'antiquité  que  le  gouvernement 
possédait  déjà,  ainsi  que  ceux  qu'il  pourrait  acquérir 
de  gré  à  gré  ou  recueillir  tles  fouilles  et  des  investiga- 
tions ordonnées  à  l'avenir.  En  même  temps  les  gou- 
■vemeurs  des  provinces  du  Saïd  avaient  ordre  de  neplus 
permettre  la  moindre  dégradation  infligée  aux  édifices 
et  aux  monuments  de  l'antiquité. 

L'instruction  publique  reçut  de  nouvelles  marques 
de  la  faveur  du  vice-roi  par  la  création  d'un  am- 
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pbitfaéâtre  d'aoatomie  qui  fut  établi  dans  une  mos- 
qu^;  d'une  école  d'interprètes  où  les  élèves  seraient 
instruits  à  traduire  de  la  langue  française  en  arabe,  et 
qui  travaillerait  pour  les  presses  de  Soulâq,  auxquel- 
les un  graveur  et  un  lithographe  formés  en  France 
araient  été  attachés  ;  d'écoles  primaires  dans  toute 
l'éteudue  de  TÉgypte,  dont  chacune  renfermerait 
centenfitDts  nourris,  vétuset  entretenus  aux  frais  du 
gouvernement;  enfin  d'une  grande  école  de  raatlié- 
niatiques  ouverte  sous  le  nom  d'École  polytechnique^ 
U  y  avait ,  dans  cet  ensemble  de  réformes  et  d'inno- 
vations, des  espérances  et  des  promesses  dont  la  réa- 
fisation  était  impossible;  mais  l'Europe  se  lâissaît 
volontiers  tromper  par  des  illusions. 

Les  rebelles  de  l'Yémen  détruisirent  une  armée 
^yptienne;  le  vice-roi  travailla  à  réparer  ce  dé- 
sastre; ses  armées  de  terre  rétablirent  en  Arabie  l'ap- 
parence'de  son  autorité,  et  sa  marine  le  remit  en 
possession  de  Hodeyda  et  de  Moka.  En  Syrie  lei 
Dnises  seuls  persistaient  à  tenir  tête  aux  troupes 
d'Ibrahim-Pacha;  mais  bientôt,  abandonnés  par  l'émir 
Beschir,  ils  se  laissèrent  désarmer  sans  résistanoe)  et 
les  lieutenants  du  vice-roi  ne  rencontrèreqt  pUis 
d'obstacles  dans  le  Liban.  Pour  sauvegarder  autant 
que  possible  la  domination  égyptienne  en  Syrie, 
Ibrahim  mit  ses  soins  à  fortifier  les  défUés  du  'faurus 
et  à  couvrir  les  frontières  de  la  Caramanie. 
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£a  Grèce  le  parti  qui  se  disait  national  se  ralliait 
alors  11  la  récente  royauté  d'Otbon,  mais  les  popula- 
tions, habituées  à  une  liberté  rude,  sauvage  et  peu 
scrupuleuse,  continuaient  à  voir  avec  déplaisir  l'in* 
fluence  allemande  miner  et  détruire  systématique- 
ment les  institutions  du  pays.  Ceux  qui  regrettaient  le 
passé,  et  qui,  après  tout,  attendaient  leur  libération  de 
la  Russie,  ne  négligeaient  rieu  pour  courber  la  Grèce 
sous  l'anarchie  féodale  dont  on  avait  brisé  le  joug. 
Les  embarras  de  la  dynastie  bavaroise  étaient  d'ail- 
leurs extrêmes;  dans  les  provinces  du  Nord,  les  dis- 
positions turbulentes  des  anciens  Palicares,  qui 
avaient  émigré,  en  Turquie  appelaient  une  surveillance 
rigoureuse  ;  dans  le  Sud ,  les  Uaînotes,  divisés  depuis 
longtemps  en  tribus  hostiles,  se  faisaient  entre  eux 
une  guerre  de  brigandage,  marquée  par  des  actes 
inouis  de  perfidie  et  de  cruauté,  et  le  gouvernement 
n'avait  pas  la  force  de  mettre  fin  à  ce  carnage  con- 
tinu. Sur  cc$  entrefaites  (  mai  i834)Colocotroni  et 
D.  Plapoutas ,  dont  on  vantait  les  vieux  services  pa- 
triotiques, furent  traduits  devant  le  tribunal  criniinel 
de  Nauplie  sous  prétexte  de  conspiration.  On  les 
condamna  à  mort,  mais  leur  peine  fut  commuée  en 
une  détention  de  vingt  années. 

Des  divisions  se  manifestèrent  bientôt  dans  le  sein 
de  la  régence  ;  ces  conflits ,  qui  se  terminèrent  par 
des  changements  dansle  personnel,  encouragèrent  les 
factions  et  provoquèrent  de  nouveaux  troubles.  Des 
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soulèvements  éclat^«nt  dans  la  Messénie  et  FArca- 
die  ;  ils  étaient  excités  par  le  parti  des  Nappistes^ 
que  l'on  suj^osait  amis  de  Capo  d'islrias  et  de  la 
Russie.  11  fallut  comprimer  les  rebelles  par  la  force 
des  armes,  et  les  têtes  des  chefs  du  mouvement  fu- 
rent mises  à  prix. 

Durant  les  courts  intervalles  de  repos  que  lui  lais- 
saient ces  agitations  sanglantes  la  régence  essaya 
de  remanier  la  législation  civile  et  crimioelle  du 
pays,  de  doter  la  Grèt»  d'établissements  scientifiques 
et  littéraires  et  d'oi^niser  l'enseignement  public. 
L'ordre  du  Sauveur  fut  institué  pour  récompenser  les 
services  rendus  à  la  patrie;  ou  accorda  des  pen- 
sions à  ceux  qui  s'étaient  distingués  dans  la  guerre 
de  l'indépendance  ;  on  vint  en  aide  aux  neveux  et  aux 
enfants  de  ceux  qui  avaient  péri  en  luttant  contre  la 
domination  turque.  Ces  actes  de  réparation  et  de  sa- 
gesse Mgnalèreat  l'année  i834.  Vers  le  même  temps 
des  relations  diplomatiques  s'établirent  entre  la  Tur- 
quie et  la  Grèce,  et  la  résidence  du  gouvernement 
d'Othon  fut  transférée  de  Nauplie  à  Atbènes.  Le 
Parthénon  fut  restauré.  Le  lo  septembre  le  jeune 
roi  se  rendit  en  grande  pompe  à  l'AcropoUs  pour 
présider  la  fête  de  la  régénération  de  la  Grèce.  Ces 
mesures  donnèrent  satisfaction  aux  exigences  de  l'o- 
pinion nationale,  et  la  tranquillité  parut  rétablie  dans 
le  royaume. 

Jusques  au  i"  juin  i835,  époque  où  le  roi  Othon 
devait  atteindre  sa  majorité,  la  Grèce,  sauf  les  excur- 
sionsde  quelques  bandes  de  Klepbtea,  demeura  pai- 
âble;  elle  était  distraite  en  partie  par  les  grands 
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projets  d'utilUé  publique  qu'on  mettait  chaque  jour 
en  avant,  tels,  que  la  cràitioa  d'une  banque,  une 
entr^rise  de  bateaux  h  vapeur  pour  communiquer 
avec  Gontiantioople,  le  Levant  et  MftTEeitlej  l'établis- 
temsnt  d'un  chemin  de  fer  d'Adiènes  au  Pirée;  siv- 
tout  par  les  travaux  de  la  reconstruction  d'Athènet^ 
dont  les  piincipales  rues  étaient  tracées^  et  qui  avait 
déjà  si  complètement  .changé  de  face  que  le  Far* 
thénon  seul  servait  encoreàla  faire  reconnaître.  Pen- 
dant c^te  même  période  la  Grèce  n'offrit  à  l'bistoffe 
d'autrq  incident  que  la  conclusion  d'un  traité,  de 
cotnmove  avec  l'Autriche. 

Le  i"  juin  eut  lieu  le  couronnement  du  roi;  te 
nouveau  pouvoir  fut  inauguré  parles  amnisties,  lés 
grâces,  les  faveurs  et  les  piromessea  qui  ont  ordt< 
nairemoit  pour  but  de  réconcilier  les  partis  avec  lui 
p^;ne.  Au  fond  l'influence  resta  aux  mains  des  con- 
seillers  bavarois  qui  avaient  dé)à  dominé  la  régence. 
Le  ministère  fut  remanié  dans  un  sens  opposé  aux 
sympalbtes  nationales  et  en  vue  de  pkire  asx  in- 
fluences russes;  aussi  vit-on  empirer  la  situation  du 
vayaùmb;  dans 'les  provinces  se  manifestait  unefflv 
mcntatian  assez  vive  ;  les  impôts  n'étaient :perçtit 
qu'-exigés  par  la  force  de»  armes;  la  natiob^-mécon- 
tetite  d'obéir  à  des  Allemands  hùrs  d'état  de  com- 
prendre ses  besoins,  réclamait  avec  énergie  de»  droits 
constitutionnels  à  l'abri  desquels  elle  serait«n  mesure 
de.  résister  k  l'oppressitHi,  et  on  lui  révisait,  jusqu'à 
l'emploi  de  la  langue  grecque  dans  les  actes  ofBcîelsi 

La  Grèce  était  d'aillmrs  en  proie  à  un  aijtre  fléaà; 
deS'bandes  de  Itrigands  ta  ûllonnaient  en  tous  sens; 
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ces  hoides  levaient  des  contnJMiUons  et  ne  reculaient 
devant  aucun  .excès;  elle^  ÎAcendiaient  tes  maisons  et 
roassaamieot  ]es  J]a)>it4nts.  M«lbeur  auv  Bavarois  qui 
tombaieitit  en  leur  pouvoiz  1  ils  étaient  impitoyable- 
ment passés  par  les  anpe»,  et  qudquefQta  égorgés 
de  la  manière  :1a  plus  barbare .  En  quelques  endroits 
ces  désordres  prenaient  un  caractère  politique  plus 
prononcé  ;  les  agitateurs  roiiRiéliotes  avaient  inscrit 
sur  leurs  drapeaux  qu'ils  çqmkattaient  pout  une  cons- 
titution, et  qi^ils  voulaient  le  roi  Ol/wn  sans  les  étran- 
gers. Ils  savaient  lÀen  que  c'était  Ik  le  meilleur 
moyen  d'exciter  les  sympathies  de  la,  nation.  Com- 
posées de  vieux  Palicares  q^i  avaient  vaillamment 
combattu  pour  .l'indépendance  de  la  Grèce,  et  que  la 
régence^  à  son  arrivée,  ayait,  dû  congédier  faute  de 
les  pouvoir-  assujettir, à  la  disciplina,  ces  bandes 
étaient  réduites  à  vivre.de  pillage}  mais  elles  n'atten- 
daient nve.  ^..moment,  opportunde  jouer  un  rôle 
plus  relfyé.Il  n'était  guère  permis  de  se  flatter  de  les 
extermineTi  ni  même  de  les  "vaincre  d'une  manière 
décisive  ■  avec  les  troupes  régulières  qui  avaient  été 
envoyées  contre  elles;  les  factieux  dispiu^issaient,  à 
leur  apparition  pour  se  montrer  aussitôt  sur  un  autre 
point.  Au.  pis  allei;  ils  se  retiraient  en  Turquie,  où 
ils  étaieQ,i|.^i^^  reçus  parceiqu'ils  se  présentaient 
comme  des  r^fu^és  ^n  révolte  contre  le  gouvernement 
grec.  La  répression  du  désordre  fatiguait  upe  armée 
comppsée  d'éléments  hétérogènes,  recrutée  en  ma- 
jeure partie  parmi  les  MIemands  ,  et  qui  coûtait  en 
pvve  perte  au  pays  des  sommes  énormes.  N'eût  été  Ja 
subvention  de  la  France  et  des  autres  puissances 
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protectrices,  il  eût  été  impossible  au  gouveniement 
'd'Othon  de  faire  faœ  aux  impérieuses  nécessités  de 
la  situation.  Ajoutons  qu'il  rencontrait  d'autres  difli- 
cultés  d'une  nature  très-opiniàtre,  et  portait  la  peine 
d'avoir  par  des  mesures  maladroites  soulevé  f»)ntre 
lui  toutes  les-  passions  religieuses  de  b  Grèce  scbis- 
matique. 

Le  gouvernement  réussit  toutefois  à  surmonter 
quelques  obstacles  en  accordant  certaines  satisfactions 
auK  besoins  et  aux  vœux  du  pays.  Il  oi^nisa,  par  une 
loi  sur  la  «  dotation  des  familles  helléniques  >,  le 
partage  d'un  assez  grand  nombre  de  domaines  de 
l'État  entre  les  citoyens  qui  avaient  combattu  pour 
l'indépendance  grecque  ;  il  institua  un  corps  d'élite, 
appelé  phalange,  et  le  composa  des  vieux  défenseurs 
de  la  cause  nationale.  Ne  pouvant  ou  n'osant  point 
encore  jeter  les  bases  d'une  représentation  nationale, 
il  décréta  un  conseil  d'État  chargé  de  l'examen  des 
grandes  questions  administratives,  financières  et  judi- 
ôaires,  et  il  y  fit  entrer  les  citoyens  (fuiavaientacquts, 
daps  les  luttes  entreprises  pour  l'affraDcbissement 
du  pays,  une  juste  et  honorable  popularité. 

Les  partis  étaient  assez  exactement  représentés  dans 
ce  conseil,  et  c'eût  été  un  acheminement  vers  un 
ordre  de  choses  constitutionnel  que  ta  création  de  cette 
assemblée,  si  la  loi  lui  avait  attribué  un  droit  d'ini- 
.  tiative,  si  le  roi  n'avait  pas  eu  la  faculté  d'en  choisir 
les  membres  en  nombre  illimité,  s'il  ne  s'était  pas 
réservé  de  lui  déféra  ou  non  les  affaires  qui  avaient 
été  désignées  comme  étant  de  sa  compétence ,  si  ses 
séances  avaient  été  publiques,  et  enfm  si  ses  déci- 
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stons  avaient  eu  force  exécutoire.  Ces  conditions 
essentielles  n'étant  pas  remplies,  on  pouvait  croire 
qu'il  ne  s'était  encore  agi  cette  fois  que  de  se  con- 
cilier de  dangereux  agitateurs  en  leur  donnant  une 
place  assez  lucrative ,  que  de  réduire  au  silence  des 
notabilités  politiques,  de  même  que  l'établissement 
d'une  phalange  d'élite  tendait  à  faire  taire  les  pré- 
tentions des  notabilités  militaires.  Cependant  les  Grecs 
semblèrent  applaudir  à  ces  deux  institutions,  qui 
eurent  au  moins  le  mérite  de  D'être  pas  envahies  par 
des  Allemands. 


Avant  la  6n  de  l'année  un  incident  permit  d'ap- 
précier la  mesure  de  ce  que  la  Grèce  pouvait  attendre 
de  l'indépendance  et  de  l'énergie  du  nouveau  conseil 
d'État. 

Le  7  décembre  i835,  le  roi  de  Bavïfere,  qui  se  pro- 
posait de  visiter  le  royaume  de  son  fils,  débarqua  au 
Pirée  et  fut  accueilli  par  des  acclamations  de  com- 
mande. Ce  même  jour  le  conseil  d'État  d'Athènes  fut 
admis  auprès  du  monarque  allemand  et  lui  présenta 
une  adresse  conçue  en  ces  termes  : 

■  Majesté  royale,  le  conseil  remplit  un  devoir  sa- 
cré en  exprimant  au  père  de  notre  roi  et  de  notre 
patrie  la  joie  vive  et  la  profonde  vénération  du  peu- 
ple grec.  Lorsque  la  voix  de  la  Providence  divine, 
qui  appela  la  Hellade  à  son  émancipation,  se  taisait 
encore,  la  voix  de  Votre  Majesté,  qui  parla  haut  et  no- 
blement en  notre  faveur,  retentit  dans  toutel'Europe. 
Quand  la  Hellade  était  encore  morte  vous  pleurâtes 
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sur  sa  tombe,  et,  lorsqu'elle  vint  à  en  sortir,  toui 
la  couvrîtes  de  la  pourpre  royale  et  vous  la  reçûtes  lu 
nombre  de  vos  enfants.  Dieu  bénit  aujourd'hui  votre 
ceuvre  célèbre.  Tournez,  à  roi,  vos  regards  sur  tout 
l'empirel  Voyezavec  plaisir  cette  tranquillité  génértle, 
preuve  de  la  satisfaction  publique  ;  entendez  les  voix 
qui  s'élèvent  de  toutes  parts  à  la  louange  de  votre 
puissance  royale,  après  l'avènement  au  trône  de  votre 
auguste  fils,  et,  par  suite  des  mesures  nationales  de  Sa 
Majesté  aussi  bien  que  par  l'habileté  de  son  archîchan- 
celier,  les  intérêts  indissolubles  du  trône  et  du  peuple 
ont  été  réunis  par  des  liens  puissants.  La  Hellade 
entoure  son  monarque  de  son  dévouement;  elle  ofîie 
sa  reconnaissance  et  ses  espérances  à  Votare  Hajeslé, 
3  vous  qui  êtes  le  fondateur  de  ses  institutions  poli- 
tiques, dont  l'achèvement  complet  se  fera  par  votre 
secours  à  la  fois  noble  et  sage.  Dans  nos  villes  et  vil- 
lages les  sentiments  d'une  affection  universelle  accom- 
pagneront tous  les  pas  de  Votre  Majesté.  La  nouvelle 
Hellade  vous  reçoit  avec  un  enthousiasme  égal  à  cehn 
que  les  demi-dieux  derancienne  Hellade  provoquaient 
autour  d'eux  sur  les  chemins  qu'ils  avaient  marqués 
par  leurs  bienfaits.  » 

A  l'heure  où  nous  transcrivons ,  pour  Hustcùre, 
cette  harangue  si  louangeuse  et  si  servile,  un  autre 
roi  et  une  dynastie  danoise  prennent  possession  du 
royaume  des  Hellènes  I  Que  sont  devenus  les  courti- 
sans de  la  royauté  d'Othon  et  les  adulatei^  du  roi 
Louis  de  Bavière  ?  En  politique  nous  en  sommes 
toujours  à  nous  demander,  avec  le  vieux  poète  da 
moyen  âge  :  Oit  sont  les  neiges  (^Aulan? 
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Les  incidents  qui  avaieot  signale  les  annales  de  la 
&iisse  s'étaient  rattachés  aux  événements  généraux 
dont  nous  avons  rendu  compte  en  résumant  le  mou- 
Tonent  révolutionnaire  européen  de  cette  importante 
période. 

Cest  ainsi  que  nous  avons  mentionné  la  tentative 
du  général  Ramorino  contre  la  Savoie.  A  la  suite  de 
cette  expédition,  si  promptement  avortée,  les  débris 
de  la  colonne  insurrectionnelle,  réduite  à  environ 
deux  cents  réfugiés,  s'étaient  repliés  sur  le  territoire 
(le  Genève,  et  liientôt  après  ils  avaient  été  internés  et 
disséminés  en  Suisse.  Les  autorités  et  les  populations 
hdvétiques  s'étaientplus  ou  moins  associées  à  ce  mou- 
Tement,  au  grand  déplaisir  des  puissances  étrangères. 
La  diplomatie  s'émut  et  adressa  à  la  Suisse  de  justes  et 
lévères  réclamations,  et  toutefois,  comme  le  Vorort 
avait  paru  disposé  à  comprimer  les  réfugiés  et  les  pro- 
pagandistes, les  puissances  firent  la  part  des  circons- 
tances locales  et  parurent  disposées  à  se  contenter  de 
utisTactionshonorables.  Plusieurs  notes  furent  remises 
au  gouvernement  helvétique,  au  nom  de  l'Autriche , 
du  grand-duché  de  Bade,  de  la  Bavière,  du  Wurtem- 
berg, de  la  Confédération  germanique,  du  Piémont, 
de  la  Prusse  et  de  la  Russie.  Elles  exigeaient  la  disso- 
lution des  comités  de  propagande  révolutionnaire 
<jui,  sous  différents  noms  et  à  l'aide  de  divers  pré- 
textes, s'étaient  formés  en  Suisse  et  menaçaient 
l'ordre  établi  par  tous  les  gouvernements  légitimes. 
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Le  Vorort  répondit  en  faisant  étalage  de  quelques 
mesures  qu'il  avait  déjà  prises  pour  conleair  les 
manœuvres  des  réfugiés  ;  il  prétendit  qu'on  ne  pouvait 
réclamer  de  lui  des  dispositions  plus  décisives  sans 
contrevenir  aux  lois  de  la  Suisse  et  sans  froisser  l'iii' 
dépendance  de  cette  nation.  Cette  réponse  n'ayant 
point  paru  suffisante,  les  puissances  adressèrent  an 
Vorort  des  notes  plus  impérieuses,  exigeant,  avec 
raison,  la  mise  en  jugement  de  tous  les  Suisses  qui 
avaient  pris  part  aux  tentatives  de  Ramorino,  et 
l'expulsion  immédiate  des  réfugiés  italiens,  polonais 
et  Allemands  compromis  dans  la  même  entreprise. 
Le  Vorort  accorda,  en  principe,  cette  expulsion,  qui 
ne  fut  pas  très-sévèrement  pratiquée  en  fait;  quant  aux 
citoyens  suisses,  il  déclara  que,  aucun  d'eux  n'ayant 
participé  à  l'invasion  de  la  Savoie,  aucune  poursuite 
judiciaire  ne  pouvait  être  prescrite.  Sommé  de  donner 
des  garanties  à  l'Europe  ilionarchique  contre  le  re- 
tour de  pareils  événements,  il  fit  des  promesses  dont 
on  voulut  bien  se  contenter,  et  qui  mécontentèrent 
d'ailleurs,  en  Suisse,  le  parti  de  la  propagande  révo- 
lutionnaire. 

Ces  mécontentements  se  manifestèrent ,  dès  le 
33  juillet  i834,  dans  le  sein  de  la  diète  législative 
assemblée  à  Zurich.  Les  cantons  de  Saint-Gall, 
d'Argovie,  de  Thurçovie  et  de  Bâle-Campagne,  repro- 
chèrent au  Vorort  de  n'avoir  pas  convenablement 
soutenu,  dans  l'affaire  du  général  Ramorino,  l'hon- 
neur et  l'indépendance  de  la  république  helvétique; 
plusieurs  autres  cantons,  au  contraire,  et  notamment 
Bâic-Ville,  Schwytz,  Unterwald,  le  Valais,  le Tessin, 
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les  Grisons  et  Neuchàtel,  donnèreot  à  la  conduite  du 
Vorort  ime  approbatîoa  pleine  et  entière.  Glarîs, 
Friboui^,  Soleure,  SchafThouse,  Àppenzell,  Yaud  et 
Genève,  tout  en  adhérant  à  ta  conduite  du  Vorort, 
protestèrent  contre  les  notes  et  les  prétentions  des 
pubsances  étrangères.  Ainsi  la  très-grande  majorité 
de  la  Diète  ratifia  les  mesures  que  le  gouvernement 
fédéral  s'était  vu  contraint  de  prendre,  sous  la  menace 
des  cours;  seules  les  députations  de  Berne  et  de 
Lucerae  protestèrent  contre  cet  assentiment  de.  l'as- 
semblée et  se'plaignirent  de  voir  la  Diète  si  peu  dis- 
posée à  garder  intact  le  dép6t  de  l'honneur  et  de  la 
dignité  du  pays. 

L'assemblée  législative  de  la  Suisse  continua  d'ail- 
leurs à  se  préoccuper  de  la  révision  du  pacte  fédéral  ; 
mais  cette  question ,  qui  soulevait  les  oppositions  les 
plus  opiniâtres,  ne  semblait  point  à  la  veille  d'une 
solution  pratique.  Tandis  qu'on  renvoyait  à  une  com- 
misMOn  centrale  l'examen  des  points  en  litige,  l'Au- 
triclie,  indignée  des  manifestations  qui  s'étaient  pro- 
duites dans  un  lieu  public,  à  Berne,  dans  le  sein  d'une 
réunion  d'ouvriers  allemands,  somma  le  gouverne- 
ment de  Berne  de  faire  justice  de  ces  agressions  in- 
tolérables et  d'expulser  les  étrangers  qui  se  les  étaient 
p^mises.  Le  canton  de  Berne  résista,  en  invoquant 
les  principes  sur  lesquels  repose  le  droit  d'asile.  Les 
puissances  allemandes  enjoignirent  d'ailleurs  aux  ou- 
vriers nés  sur  le  sol  de  la  Confédération  germanique,  et 
qui  se  trouvaient  en  Suisse,  de  quitter  ce  pays  dans  le 
délai  d'un  mois.  Ainsi  les  rapports  entre  la  Suisse  et 
tes  Etats  allemands   devenaient  chaque  jour  plus 
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tendus,  plus  difRciles,  mais  il  y  avait  loin  de  ces 
embarras  à  une  rupture  ouverte,  et  de  part  et  d'autre 
on  évitait  de  pousser  les  choses  à  l'extrême. 

La  Diète,  durant  la  session  de  i835,  se  préoccupa 
encore  du  remaniement  des  institutions  fédérales.  An 
mois  de  juillet  elle  mit  en  discussion  un  projet  ten- 
dant à  refondre  entièrement  les  institutions  militaires 
de  la  Confédération,  dont  l'insuFTisance  avait  ét^ 
souvent  constatée  durant  ces  dernières  années.  En 
ce  moment  l'armée  suisse  se  composait  de  deux 
contingents,  formant  ensemble  une  armée  de  66  à 
70,000  hommes,  et  d'une  landwehr  de  réserve  de 
3o,ooo  hommes,  sans  compter  quelques  corps  irré- 
guliers  qui  ne  rentraient  pas  dans  les  cadres.  Venait 
enfin  la  landsturm,  comprenant  tous  les  hommes 
valides  et  armés  au-dessus  de  quarante-cinq  ans.  Le 
nduveau  projet,  élaboré  par  la  commission  d'inspec- 
tion militaire  fédérale,  proposait  la  création  d'un 
troisième  contingent,  ce  qui  élèverait  les  forces  actives 
de  la  Confédération  à  cent  mille  hommes.  En  outre 
la  landwehr  devait  être  o^nisée  sur  un  meilleur 
pied,  de  manière  à  pouvoir  seconder  efficacement 
l'armée  fédérale  dans  des  circonstances  pressantes. 

La  discussion  de  ce  projet  d'oi^nisation  militaire 
fédérale  ne  fut  terminée  que  le  aS  juillet.  Quoique 
le.  travail  préparé  par  la  comnûssion  eût  subi  quel- 
ques mutilations  ()ui  en  avaient  restreint  la  portée, 
les  dispositions  les  plus  essentielles  avaient  été  con- 
servées par  la  majorité  des  cantons;  aussi  pouvait- 
on  dire  que  l'indépendance  de  la  Suisse  et  l'inviola- 
bilité de  son  territoire  avaient  acquis  une  nouvelle 


DçiilizedbvGoOglc 


U3»l  OBGAIOSATION  DE  l'aRMËE  SUISSE.  S15 

et  plus  forte  garantie.  En  même  temps  la  Diète  avait 
rapprodié  d'un  degré  de  plus  les  institutions  fédé- 
rales du  système  unitaire,  en  décidant  que  les  milices 
suisses,  à  quelque  canton  qu'elles  appartinssent,  ne 
porteraient  désormais  qu'un  seul  drapeau  et  qu'une 
cocarde  aux  couleurs  de  ta  Confédération,  rouge  et 
blanc ,  tandis  que  jusqu'alors  il  y  avait  eu  autant  de 
cocardes  et  de  drapeaux  que  de  cantons. 

La  commission  d'inspection  militaire  avait  présenté 
une  proposition  tendant  à  ce  qu'elle  fût  autorisée  à 
envoyer  chaqueannée  un  certain  nombre  d'officiers  de 
l'état-major  fédéral  dans  les  camps  et  dans  les  grandes 
réunions  militaires  des  puissances  voisines,  pour  assis- 
ter aux  manœuvres,  soit  à  titre  de  simples  spectateurs, 
soit  à  titrede  volontaires.  Cette  proposition  était  moti- 
vée sur  ce  que  lasuppressiondes  capitulations  pour  le 
service  de  France  et  de  Hollande  avait  diminué  con- 
sidérablement le  nombre  des  officiers  ayant  quelque 
expérience  de  la  guerre.  D'un  autre  côté  il  importait 
d'être  au  courant  des  progrès  de  l'art  militaire  et  des 
cbangements  que  la  tactique  subissait  chez  les  puis- 
sances voisines,  afin  que  les  troupes  suisses  fussent 
en  mesure  de  repousser  par  tous  les  moyens  possi- 
ble» toute  agression  tentée  contre  le  pays.  Ces  con- 
sidâ^tions  étaient  graves,  mais  elles  ne  prévalurent 
point  auprès  de  la  Diète,  qui,  dans  la  séance  du  i3 
août,  rejeta  la  proposition  à  la  presque  unanimité , 
trouvant  que  les  camps  où  l'on  enverrait  des  officiers 
n'avaient  souvent  que  des  tendances  politiques  fort 
peu  en  liarraonie  avec  les  sentiments  qui  devaient 
animer  un  Suisse;  que  d'autres  fois  ces  cauips  n'é- 
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taieot  établis  que  pour  l'agréineat  des  princes;  que 
cet  eDvoL  d'officiers  ne  serait  pas  d'une  grande  utilité , 
mais  qu'il  dégénérerait  habituellement  pour  eux  en 
parties  de  plaisir,  et  que  le  rôle  qu'ils  y  joueraient  se 
bornerait  peut-être  à  faire  leur  cour  aux  officiers 
supérieurs  qui  y  commanderaient,  a  Mieux  vaut, 
disait-on,  employer  tous  les  moyens  pour  améliorer 
l'instruction  militaire  chez  nous.  » 

C'est  trop  souvent  au  point  de  vue  d'un  patriotisme 
étroit  et  d'une  économie  empreinte  de  petitesse  que 
les  questions  d'utilité  générale  sont  résolues  par  les 
assemblées  démocratiques  ;  nous  nous  abstiendrons 
de  leur  en  faire  un  sujet  de  gloire. 

LU 

Une  difRculté  inattendue  se  produisit  entre  la  Suisse 
et  la  France. 

Un  certain  nombre  de  juifs,  citoyens  français, 
avaient  fait,  au  mois  d'avril  i835,  avecl'autorisatioa 
de  MIe-Campagne,  l'acquisition  d'un  propriété  située 
dans  la  commune  de  Reinach,  sur  le  territoire  de  ce 
canton.  Le  contrat  de  vente  avait  été  passé  devant  le 
conseil  municipal.  Les  acquéreurs,  dans  le  but  de  pré- 
venir les  difficultés  qui  pourraient  naître  de  leur  qua- 
lité d'Israélites,  avaient  eu  soin  de  spécifier,  dans  leur 
demande  d'autorisation  adressée  au  gouvernement, 
qu'ils  renonçaient  à  tout  établissement  et  exercice  de 
commerce;  ils  se  bornaient  à  solliciter  la  faculté  d'ac- 
quérir. Cette  faculté  leur  fut  accordée  sans  hésitation  et 
en  pleine  connaissance  de  cause  par  le  conseil  exécutif, 
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qui  stipula  que  sa  sanction  ne  comportait  pas  impli- 
citement le  permis  d'établissement  ou  d'exercice  de 
commerce.  Cependant  une  décision  du  landrath  ou 
grand-conseil  de  Bâle-Campagae  rétracta  l'autorisa- 
tion donnée  par  le  gouvernement,  et  frappa  ainsi  de 
nullité  le  contrat  passé  entre  le  vendeur  et  les  ac- 
quéreurs, principalement  à  raison  de  la  religion  de 
ces  derniers. 

La  légation  française  en  Suisse  ne  négligea  aucune 
démarche  pour  faire  révoquer  un  arrêté  qui,  selon 
elle,  portait  atteinte  aux  traités  entre  la  France  et  la 
Confédération  suisse.  En  même  temps  elle  signalait 
à  l'attention  du  pouvoir  exécutif  de  Bàle-Campagne 
l'injustice  que  le  grand-conseil  commettait  en  dépos- 
sédant un  Français  de  la  propriété  qu'il  avait  ac- 
quise avec  l'intervention  de  l'autorité  locale  elle- 
même;  elle  rappelait  enfin  les  marques  d'intérêt  et 
de  bienveillance  que  la  France  n'avait  cessé  de  pro- 
diguer à  ce  canton. 

Ces  représentations  furent  corroborées  par  une 
lettre  de  M.  de  Broglie  au  gouvernement  de  Bàle- 
Campagne.  Dans  cette  lettre  le  ministre  français  s'é- 
levait contre  une  décision  «  motivée  sur  un  prin- 
cipe ou  plutôt  sur  un  préjugé  non  moins  contraire 
aux  lois  de  l'équité  qu'à  celles  de  la  civilisation  ;  dé- 
cision arbitraire  qui  dépassait  en  rigueur  le  droit 
public  de  l'ancien  canton  deBàle,  où,  sans  être  admis 
à  s'établir,  les  étrangers  professant  la  religion  de 
Moïse  l'étaient  du  moins  à  posséder.  »  Après  avoir 
fait  remarquer  combien  était  inexplicable  l'intolé- 
rance religieuse  qui  portait  en  général  les  gouverne- 
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ments  helvétiques  à  repousser  de  leur  territoire  les 
étraogers  du  culte  Israélite,  M.  de  Broglie  appelait  les 
méditations  du  gouvernement  de  fiàle-Campagne  sur. 
cette  question.  Il  la  recommandait  d'autant  plus  sé- 
rieusement à  son  examea  que ,  si  les  Israélites  français 
continuaient  à  être  frappés  en  Suisse  d'un  interdit  que 
rien  ne  pouvait  justifier,  la  France,  bien  qu'elle  n'eût 
jamais  distingué 'entre  les  milliers  de  ressortissants 
suisses  qui  venaient  s'établir  et  exercer  leur  industrie 
sur  sou  territoire,  se  trouverait  malgré  elle  dans  la 
nécessité  de  recourir  à  des  meisures  réclamées  tout 
à  la  fois  par  l'intérêt  de  ses  citoyens ,  le  sentiment 
de  sa  dignité  et  le  vœu  de  l'opinion  publique. 

Le  grand-conseil  de  Bàle-Campagne  persista  dans 
sa  première  décision,  nonobstant  ces  représentations 
et  cet  avertissement.  Il  soutenait  que  le  contrat  de 
vente  dont  it  s'agissait  était  nul  pour  vices  de  forme 
et  défaut  d'accomplissementde  ses  conditions.  A  peine 
la  nouvelle  de  cette  acquisition  s'était-elle  répandue, 
disait-il,  que  l'opinion  s'était  émue  dans  les  localités 
voisines,  excitée  qu'elle  était  par  l'antipathie  de  la 
population  contre  les  Israélites,  antipathie  qui  avait 
sa  source  dans  l'influence  désastreuse  qu'exerçait 
cette  classe  d'hommes  sur  le  commerce  et  la  prospé- 
rité de  l'Alsace.  C'était  d'ailleurs  une  maxime  d'État 
en  vigueur  dans  la  campagne  de  BÂle  de  n'accorder 
aux  Israélites  ni  le  droit  de  s'établir,  ni  celui  d'ac- 
quérir des  immeubles.  Quant  aux  traités,  ils  portaient 
que  les  citoyens  français  seraient  traités  dans  tes  can- 
tons sur  le  même  pied  que  les  citoyens  suisses.  Or, 
comme  il  n'y  avait  pas  en  Suisse  d'Israélites  qui  jouis- 
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seDt  des  droits  civils,  les  citoyens  français  de  cette 
religion  ne  pouvaient  pas  se  plaindre  d'être  soumis  à 
une  semblable  exclusion. 

La  question  légale  était  douteuse,  mais  le  gouverne' 
ment  de  Louis-Phlippe  se  montrait  volontiers  éner- 
gique et  dur  quand  ses  adversaires  étaient  faibles.  Une 
ordonnance  royale  déclara  rompus  tous  les  rapports 
de  la  France  avec  Bàle-Campagne  et  frappa  ce  canton 
d'un  interdit  qui  était  gros  de  menaces.  En  pré- 
sence d'un  pareil  danger  Bàle-Campagne  ne  tarda  pas 
à  se  soumettre,  et  cette  affaire  fut  assoupie,  non  sans 
laisser  subsister  de  profonds  ressentiments  dans  le 
coeur  de  nos  voisins. 

LUI 

En  Italie  la  situation  ne  s'était  guère  modifiée.  Là 
encore  le  principe  révolutionnaire,  contraint  de 
subir  d'humiliantes  défaites  sur  tous  les  points  du 
continent  européen,  cherchait  à  se  ménager  des  re- 
vanches j  or,  pour  accroître  sa  force,  il  trouvait  le 
moyen  de  s'appuyer  sur  les  idées,  bien  autrement 
dignes  de  respect,  de  l'indépendance  nationale  et 
de  l'affranchissement  du  sol  natal. 

A  l'exception  de  la  tentative  de  Ramorino ,  dont 
nous  avons  déjà  mentionné  l'issue,  aucun  événe- 
ment d'une  certaine  gravité  ne  signala,  en  i834)  la 
lulle  engagée  entre  les  peuples  et  les  gouvernements 
de  la  péninsule  italienne.  En  i834(  quelques  dissenti- 
ments ayant  éclaté  entre  les  cours  de  Turin  et  de 
lisbonne,  des  armements  eurent  lieu  à  Gènes,  et  l'on 
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craignit  ud  moment  la  guerre.  Le  gouvernement  bri- 
tannique offrit  sa  médiation ,  qui  fut  acceptée  de  part 
et  d'autre ,  et  termina  le  diiTe'reDd  à  la  satisfaction 
commune.  Vers  le  même  temps  le  choléra  asiatique 
pénétra  dans  les  provinces  piémontaises  et  y  exerça 
de  nombreux  ravages.  Seule  la  Savoie  fut  épargnée, 
A  Modène  des  condamnations  judiciaires  furent  pro- 
noncées contre  divers  conspirateurs  afGHésaux  ventes 
de  la  Jeune  Italie;  c'étaient  pour  la  plupart  des  mé- 
decins, des  avocats,  des  professeurs  ;  car  la  haute  bour- 
geoisie, dans  la  Péninsule,  s'associe  à  tous  les  complots 
révolutionnaires,  pour  attirer  à  elle  le  pouvoir,  tandis 
que  les  masses  et  le  vrai  peuple,  très-satisfaits  de 
leur  sort,  voient  avec  déplaisir  ces  machinations  in- 
cessantes. Livoume  et  Venise  furent  visitées  par  le 
choléra.  En  novembre  le  fléau  désola  Padoue,  Vi- 
cence,  Rovigo  et  Vérone,  et  sévit  surtout  avec  ri- 
gueur parmi  les  garnisons  autrichiennes. 

LIV 

Or,  après  la  France,  le  principal  intérêt  de  l'Europe 
se  concentrait  sur  l'Espagne,  que  gouvernait  toujours 
la  régente  Christine  de  Bourbon,  mère  de  la  reine 
Isabelle,  et  où  se  déployaient  en  même  temps  l'hé- 
roïsme et  les  calamités  des  guerres  civiles. 

Au  moment  où  s'ouvrit  l'année  i834f  le  ministère 
que  dirigeait  M.  Zéa  Bermudez  se  trouvait  hors  d'état 
de  se  maintenir  entre  les  absolutistes,  avec  lesquels 
il  avait  fait  scission,  et  les  progressistes,  dont  il  ne 
réalisait  pas  les  espérances.  Énergiquement  attaqué, 
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auprès  de  la  régente,  par  les  capitaines  géoéraux 
de  plusieurs  provinces,  notamment  par  Llander  et 
Quësada,  il  se  vit  dans  la  nécessité  de  se  retirer.  La 
nouvelle  administration  eut  pour  chefs  principaux 
M.  Martinez  de  la  Rosa,  don  Garely  et  don  José 
Vasquez  Figueroa,  qui  déjà,  durant  la  révolution 
de  1830,  avaient  été  investis  des  mêmes  charges. 
C'était  donc  un  changement  de  système  politique 
prêt  à  se  résumer  dans  ces  deux  conditions  :  une 
série  d'améliorations  libérales  introduites  dans  les 
lois,  et,  pour  en  garantir  la  permanence ,  la  prompte 
convocation  de  Cortès  représentatives.  Le  ministère 
ne  perdit  pas  de  temps  pour  réaliser  franchement  ce 
programme  ;  il  décréta  des  amnisties,  institua  des  mi- 
lices urbaines,  reconnut  dona  Maria  comme  reine 
de  Portugal,  simplifia  la  marche  de  l'administration 
«pagnole,  centralisa  les  afiàires  civiles,  détruisit  des 
juridictions  abusives,  et  détermina  dans  quelles  limites 
les  conseillers  de  la  reine,  responsables  des  actes  du 
gouvernement,  pourraient  exercer  l'autorité  supé- 
rieure. Bientôt  un  décret  fut  rendu,  sous  le  titre  de 
Statut  royal,  qui  oi^anisait  sur  des  bases  assez  larges 
l'institution  des  Cortès  générales  du  royaume  et  les 
composaitde  deux  Chambres  ou  ordres  (estamentos) , 
les  grands  et  les  mandataires  (proceres  et  procura- 
dores).  Les  attributions  de  ces  deux  assemblées 
aTaientbeaucoupd'anaIogieaveccellesquî,eo  France, 
appartenaient  à  la  chambre  des  Pairs  et  à  celle  des 
Députés,  et  le  personnel  était  choisi  d'après  des  com- 
binaisons mixtes  généralement  acceptées  par  l'opinion 
libérale. 
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Peu  de  jours  après  ,  le  aa  avril,  l'Espagne,  le  Por- 
tugal, l'Angleterre  et  la  France  conclurent  un  pacte 
célèbre,  qui  fut  désigné  du  nom  de  traité  de  la 
quadruple  alliance.  Aux  termes  de  celte  convention, 
don  Pedro,  duc  de  Bragance,  s'engageait  à  employer 
tous  les  moyens  en  son  pouvoir  pour  forcer  don  Car- 
los, le  prétendant  espagnol ,  à  se  retirer  des  États  du 
Portugal,  où  il  avait  cherché  un  asile  et  dont  il  avait 
fait  son  qjiartier  général  contre  le  gouvernement 
d'Isabelle  II.  La  reine  régente  d'Espagne,  invitée  et 
requise  par  le  duc  de  Bragance,  s'engageait  à  faire 
entrer  sur  le  territoire  portugais  un.corps  de  troupes 
espagnoles,  afin  de  coopérer  avec  les  troupes  por- 
tugaises à  forcer  don  Carlos  et  don  Miguel  à  se  retirer 
de  la  Péninsule  ibérique.  De  son  c6té  le  roi  d'An- 
gleterre consentait  à  concourir,  par  l'emploi  d'une 
force  nava}e,  à  l'appui  des  opérations  entreprises, 
dans  la  limite  du  traité,  par  les  années  combinées  de 
Portugal  et  d'Espagne,  et,  dans  le  c^s  où  les  parties 
contractantes  jugeraient  nécessaire  la  coopération  de 
la  France ,  Louis-Philippe  s'engageait  à  faire  ce  qui 
serait  arrêté,  d'un  commun  accord,  entre  lui  et  ses 
alliés. 

En  Espagne,  comme  ailleurs,  le  parti  soi-disant 
libéral  se  glorifie  volontiers  de  tous  les  actes  qu'il 
entreprend  pour  restreindre  les  justes  privilèges  de 
l'Église,  Un  décret  royal  interdit  aux  couvents  et  aux 
monastères  de  recevoir  des  novices,  et  les  révolution-  . 
naires  conûdérèrent  comme  un  triomphe  une  dé- 
cision qui  violentait  la  liberté  religieuse.  Dans  leur 
langage    ils  s'applaudirent    d'avoir   ainsi  préservé 
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l'Espagaedet  la  plaie  monacale.  «En  revanche  ils 
firent  de  nouveau  soumettre  à  la  censure  l'industrie 
du  journalisme.  Les  cours  étrangères  suivaient  avec 
use  soUicitade  inquiète  la  marche  des  choses  en 
E^gne;  elles  ne  pouvaient  bien  longtemps  paraître 
couvrir  de  leur  protection,  un  gouvernement  qui 
s'en^gKiit  dans  les  voies  révolutionnaires.  Les  minis- 
tres de  Prusse,  d'Autriche  et  de  Rus^,  aussi  bien 
que  lenonce  du  pape,  quittèrent  Madrid  sans  avoir 
reconnu  la  légitimité  de  la  jeune  reine,  et  l'abandon- 
nant d'ailleurs  à  tous  les  hasards  de  la  guerre  civile 
engagée  au  nom  de  l'infant  don  Carlos  et  pour  le 
rétablissement  de  la  loi  salique. 

L'insurrectioa  carliste  se  développait  au  nord  de 
Madrid,  en  dépit  de  quelques  échecs  subis  dans  la 
Vieille-Castille ,  dans  la  Manche  et  dans  l'Ëstrama- 
dure.  L&  ^erre. était  vigoureusement  conduite  en 
Biscaye  et  en  Navarre  par  D.  Thomas  Zumala-Car- 
régui^  qui  s'était  autrefois  illustré  en  combattant  les 
années  d^  Napoléon  et  du  roi  Josepb,et  qui,  maintenant 
inyej^  d^  la  confiance  de  don  Carlos,  tenait  en  écbec 
l'arin^  dçs  Christinos  (on  donnait  ce  nom  aux  sol- 
dats de  la  reine),  alors  commandée  par  le  général 
Qu^ada. ,  De  part,  et  d'autre  on  rendait  la  lutte 
plus  atroce  en  fusillant  des  prisonniers  et  en  mettant 
à  l'ordre  du  jour  un  système  de  représailles  que  la 
justice  et  l'humanité  condamnent.  Sur  ces  entrefaites 
une  armée  expéditionnaire ,  commandée  par  l'Espa- 
gnol Rodil,  opérait  en  Portugal  pour  faire  prévaloir 
dans  ce  royaume  l'autorité  de  la  reine  Dona  Maria 
et  chasser  les  infants  don  Carlos  et  don  Miguel,  les 
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derniers  et  les  plus  opiniâtres  représentants  du  prin- 
cipe absolutiste.  En  moins  d'un  mois  Rodit  acheva 
son  œuvre;  puis,  vainqueur  à  la  bataille  d'Assncerra, 
il  vint  triompher  à  Madrid.  Tandis  qu'il  savourait 
les  honneurs  de  la  popularité  et  de  la  gloire,  don  Mi- 
guel et  don  Carlos  s'exilaient,  avec  le  ferme  espoir  de 
prendre  leur  revanche.  L'infant  de  Portugal,  bient6t 
convaincu  du  sentiment  de  son  impuissance,  se 
résigna  à  rester  dans  l'inaction  ;  mais  don  Carlos, 
qu'entouraient  les  sympathies  avouées  de  l'Europe 
monarchique,  ne  tarda  pas  à  quitter  furtivement  sa 
retraite  ;  puis,  alors  qu'on  le  croyait  encore  retiré  à 
Londres,  auprès  de  quelques  amis  dévoués,  on  apprit 
soudainement  qu'il  avait  réussi  à  traverser  la  France, 
nonobstant  les  obstacles  de  police,  et  qu'il  avait  re- 
paru en  Espagne,  au  milieu  des  armées  insurrection- 
nelles organisées  pour  la  défense  de  ses  droits  (juil- 
let i834). 

Les  opérations  de  la  guerre  civile  redoublèrent 
d'activité,  sans  qu'aucun  des  deux  partis  eût  la  force 
de  vaincre  d'une  manière  décisive.  Rodil  et.  Zumala- 
Carréguy  déployèrent  autant  d'énei^e  que  de  vigi- 
lance, mais  la  lutte  garda  son  caractère.  C'était  tou- 
jours une  série  interminable  de  marches  et  de  con- 
tre-marches au  milieu  des  chaînons  entre-croisés  des 
montagnes ,  où  Zumala-Carréguy  et  les  autres  chefs 
carlistes,  dès  qu'ils  se  voyaient  serrés  de  près  par  les 
troupes  de  la  reine,  échappaient  à  leur  poursuite  pour 
aller  reparaitre  sur  un  autre  point.  Les  carlistes, 
n'ayant  ni  territoire  à  couvrir,  ni  base  d'opérations, 
ne  pou^'aient  jamais  être  forcés  d'accepter  le  combat 
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sur  un  terrain  donné  et  prévu,  et  se  boniaient  à  par- 
courir la  Biscaye,  l'Âtava,  le  Guipuscoa  et  la  Navarre, 
pour  y  entretenir  la  soumission  à  don  Carlos  et  la  ré- 
volte contre  la  reine.  Peu  leur  importait  d'être  tour- 
nés ou  coupés  ;  conduisant  à  leur  suite,  par  les  plus 
&pres  sentiers,  une  longue  file  de  mulets,  ils  por- 
taient tout  avec  eux.  Ils  n'avaient  besoin  ni  d'hôpi- 
taux ,  ni  d'ambulances ,  leurs  blessés  étant  bien 
soignés,  leurs  soldats  suffisamment  nourris  par  des 
populations  au  milieu  desquelles  ils  étaient  nés  et 
qui  se  faisaient  gloire  de  partager  leur  dévouement 
et  leur  foi.  Les  troupes  de  la  reine,  au  contraire, 
malgré  leur  nombre,  ne  trouvaient  à  chaque  pas 
que  la  solitude,  quand  elles  n'étaient  pas  décimées 
dans  des  embuscades.  C'était  une  Vendée  espagnole. 
Tandis  qu'elle  offrait  à  l'Europe  un  spectacle  dont  on 
ne  pouvait  méconnaître  la  grandeur  sauvage,  le  cho- 
léra sévissait  à  Madrid,  et  le  peuple,  exalté  par  des 
conseils  impies  et  par  des  calomnies  odieuses,  s'en 
prenait  aux  couvents  et  promenait  dans  les  rues  le 
meurtre  et  l'incendie.  Un  assez  grand  nombre  de 
religieux,  franciscains,  jésuites,  dominicains  et  autres, 
périssaient  misérablement  victimes  des  fureurs  d'une 
populace  ignorante. 

La  guerre  civile  devait  user ,  l'une  après  l'autre,  la 
plupart  des  renommées  militaires  dont  s'enorgueil- 
lissait l'Espagne  libérale.  On  s'en  prit  à  Rodil,  qui  s'é- 
puisait vainement,  et  non  sans  essuyer  de  rudes 
pertes,  à  poursuivre  don  Carlos  et  Zumala-Carrégui 
de  montagne  en  montagne,  de  vallée  en  vallée.  Les 
carlistes  avaient  obtenu  des  avantages  marqués  dans 
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les  provinces  du  Nord,  sur  les  frontières  de  l'Aiagon, 
dans  la  basse  Navarre,  te  lonji;  de  !'£!»«  et  de  l'Ai^  ; 
Us  avaieut  tnomphé  à  Viaoa  et  à  Lodo«a;  les  chris- 
tinos  les  avaient  battus  dans  de  fréquentes  escar- 
mouches, à  Lequeitio,  à  Bergara,  à  Toiosa,  à  Villar- 
cayo,  à  Pancorbo,  à  Elisondo  ;  mais,  nonobstant  cet 
échecs  partiels,  ils  étaient,  maîtres  des .  villes  et  des 
campagnes,  partout  où  il  n'y  avait  pas  de  troupes  de 
la  reine,  dans  tous  les  cantons  que  l'armée  de  Rodil 
évacuait  pour  se  porter  sur  d'autres  points.  Le  ca- 
binet de  Madrid  crut  donner  une  satisiacUon  réelle  à 
l'opinion  publique  en  destituant  Rodil  «t  en  nom- 
mant à  sa  place  le  célèbre  Mina,  habitué  durant  tant 
d'années  à  la  guerre  des  montagnes  et  dont  la  vieille 
expérience  rassurait  l'Espagne  révolutionnaire.  On 
oubliait  que  sa  santé,  aiTaibUe  par  l'^e  et  les  fatigues 
de  tant  de  campagnes,  ne  lui  permettrait  plus  d'agir 
avec  activité  et  de  tenir  tête  à  uq  rival  plus  heurenx 
et  plus  jeune.  Tandis  que  Mina  demandait  un  peu  de 
répit,  avant  d'aller  combattre,  Zumala-<Carrégul  opé- 
rait un  mouvement  inattendu  et  hardi  sur  les  deu* 
rives  de  l'Ëbre  et  manœuvrait  pour  donner  la  main 
aux  insurgés  que  commandait  té  curé  Mérino,  dont 
le  nom  était  presque  légendaire.  Pluiûeurs  victoi- 
res succesûvement  remportées  par  les  carlistes  d^ 
ccmcertèrent  les  généraux  de  la  reine,  taiidis  que  les 
populations  libérales,  se  croyant  trahies  par  leur  gou^ 
vernement,  se  laissaient  aller  à  de  sanglants  désordres 
et  à  des  fureurs  stupides. 

Vers  la  fin  de  i834  l'armée  dfs  cliristînos,  con- 
duite par  Mina,  était  par^'enue  à  reprendre  l'ofleo- 
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sive,  et  sur  plusieurs  points  elle  avait  obtepu  d'as- 
sez Dotables  succès;  un  moment  serré  de  près 
par  se$  ennemis ,  Zumala'Carrégui  se  replia  avec  $es 
troupes,  dans  les -montagnes,  et  ses  ennemis  se  trou- 
vèreot  hors  d'état  de  le  poursuivre  et  de  le  vaincre. 

LV 

Dans  les  premiers  jours  de  janvier  i835  le  général 
carliste  Éra^o  remporta  un  avantage  signalé  sur  les 
troupes  de  la  reine  ;  mais  la  guerre  civile  ne  changea 
ni  de  caractère,  ni  d'allures.  Elle  se  résumait  en  de 
perpétuelles  alternatives  d'échecs  et  desuccès  inutiles, 
en  représailles  désavouées  par  Thumanité  et  la'justice. 
Tour  à  tour  rançonnées  par  les  carlistes  et  1^  chris- 
tinos ,  les  populations  étaient,  en  outre,  continuelle- 
meat  mepacées  dlipcendie  ou  de  mort ,  et  ces  menabes 
se  réalisèrent  souvent.  Plus  d'un  village  fut  livré  aux 
Baamie&  et  réduit  en  cendres  après  avoir  eu  ses 
habitants  déciipés.  On  fusillait  les  femmes  comme 
les  hommes  ;  on  rendait  les  pères  et  mères  respon- 
sables pour  les  enfants ,  les  frères  pour  les  frères,  et 
qudlquefois  les  parents  les  plus  éloignés  étaient  punis 
les  uns  pour  les  autres.  C'était,  en  un  mot,  une  série 
d'atrocités  et  de  brigandages  qui  frappaient  chaque 
jour  d'une  nouvelle  horreur  l'Europe  civilisée. 

L'armée  carliste  s'était  vue  longtemps  hors  d*état 
d'attaquar  les  villes  fortifiées.  Au  commencement  de 
l^année  i835  Zumala-Carrégui,  comptant  sur  son  im- 
mense forcé  morale,  à  défaut  d'une  artillerie  nom- 
breuse, osa  tourner  ses  entreprises  de  ce  côté.  Los 
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Arcos ,  puis  Maestii ,  tomberait  en  son  pouvoir.  Les 
deux  journées  du  lo  et  du  ii  mars,  à  l'entrée  du 
Baztan,  furent,  pour  ainsi  dire,  un  seul  combat  et 
une  seule  victoire  dans  laquelle  Zumala-Carrégui  vît 
battre  en  retraite  devant  lui  le  malheureux  Mina, 
accablé  par  la  maladie  et  transporté  dans  une  litière  à 
travers  ces  montagnes  qui  avaient  été  successîvenaent 
le  théâtre  de  sa  gloire,  celui  de  sa  honte,  et  si  souvent 
celui  de  ses  cruautés.  A  la  suite  de  ce  combat  le  fort 
d'Écharri-Aranaz  tomba  au  pouvoir  des  carlistes,  sans 
que  Mina,  averti  par  cinq  jours  de  canonnade,  fit  seu- 
lement un  mouvement  pour  le  défeudre. 

L'Espagne  révolutionnaire  commençait  à  s'indigner 
de  l'impuissance  de  ses  généraux.  L'un-d'eux,  Valdez, 
était  arrivé  au  ministère  de  la  guerre  avec  la  ferme  in- 
tention de  tenterun  coupdécisif  contre  l'insurrection. 
H  lui  semblait  que  ce  serait  là  un  moyen  de  faire 
tout  rentrer  promptement  dans  l'ordre  sur  les  autres 
points  del'Espagne,  oti,comme  en  Catalogne,  quelques 
guérillas  carlistes  s'étaient  formées,  qui,  sans  laisser 
des  traces  profondes  d'agitation,  gênaient  cependant 
plus  ou  moins  le  pays.  Une  grande  activité  régnait  au 
département  de  la  guerre  à  Madrid  ;  on  remplaçait  les 
garnisons  des  villes  par  ta  milice  urbaine;  tous  les  ren- 
forts disponibles  se  rendaient  dans  le  Nord ,  et  le  gé- 
néral Valdez,  bien  qu'il  eût  déjà  échoué  dans  celte 
guerre,  se  disposait  à  venir  lui-même  se  mettre  à  la 
léte  de  l'armée.  H  fut  en  effet  chargé  du  commande- 
ment en  chef  et  investi  des  pouvoirs  les  plus  étendus, 
par  un  décret  royal  du  7  avril,  motivé  sur  la  nécessité 
de  donner  aux  troupes  qui  combattaient    dans  la 
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Navarre  et  les  provinces  basques ,  et  à  celles  qui  les 
secoadaîeQt  immédiatement,  l'unité  d'action  néces- 
siire  pour  combiner  leurs  efforts  avec  plus  de  chances 
de  succès.  Cette  détermination  du  gouvernement 
froissa  jusques  au  cœur  le  vieux  Mioa,  qui  ne  s'était 
bût  remarquer,  à  la  fin  de  sa  carrière ,  que  par  des 
léactions  impolitiques  autant  qu'odieuses.  Il  donna  sa 
démission. 

Valdez,  avec  trente-deux  bataillons,  se  pbrta  sur  le 
thé&tre  de  la  guerre.  11  s'agissait  pour  lui  de  con- 
duire son  armée  de  Victoria  à  Estella  et  à  Pamr 
pelune,  double  centre  de  ses  opérations  futures. 
Zamala-Carrégut  rassembla  dix  bataillons  et  prit  po> 
ùtion  dans  la  vallée  d'Amezcoa,  que  devait  traverser 
l'armée  de  Valdez.  Celle-ci  mit  quatre  jours  à  faire 
une  route  de  quinze  lieues,  qui  ne  fut  qu^une  bataille 
non  interrompue  et  acharnée.  Valdez  atteignit  enfm 
Estella,  mais  sa  marche  ressembla  à  une  défaite  et  la 
campagne  avorta  dès  le  début. 

Peu  de  jours  après,  un  combat^sanglant  s'engagea, 
am  environs  de  Guernica,  entre  le  brigadier  friarte , 
coaunandant  de  l'armée  de  Biscaye,  et  les  insui^és 
de  cette  province.  Le  corps  d'Iriarte  fut  entièrement 
dispersé;  son  artillerie,  ses  mulets  et  ses  bagages 
restèrent  au  pouvoir  de  l'ennemi. 


Le  gouvernement  de  l'Angleterre,  dominé  par  le 
parti  modéré,  avait  fait  proposer  à  don  Carlos  divers 
plans  deconciliation.  lls'agissait  du  mariage  delà  jeune 
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reine  avec  le  fils  aln^  de  l'Infaot.  Le  gouvernement  re- 
pr&eDtatif  aurait  été  établi  en  Espagne,  sous  le  patro- 
nage des  puissances  voisines.  Mais  toutes  ces  proposi- 
tions furent  rejetées.  Ce  fut  alors  que  le  cabioet  anglais, 
avec  l'assentiment  et  peut-être  à  l'instigation  ducabinet 
espagnol,  résolut  d'envoyer  lord  Elliot  auprès  de  don 
Carlos.  Ce  noble  émissaire  eut  à  peine  abordé  le  prince 
qu'il  comprit  que  toute  la  puissance  et  l'intelligence 
du  parti  carliste  se  concentraient  en  Zumala-Carrégui. 
Il  se  rendit  donc  auprès  de  lui.  Il  le  rencontra  au 
quartier  général  d'Asarta,  deux  jours  après  l'affaire  des 
Amezcoas.  Sa  porte  était  encombrée  de  prisonniers 
et  son  salon  orné  des  trophées  conquis  dans  ce  combat. 
On  comprend  qu'un  pareil  moment  était  mal  choisi 
pour  faire  agréer  des  idées  de  transaction  ;  aus^ , 
quelle  que  fût  sa  mission  secrète,  lord  Ëlliot  estima 
sage  de  s'en  tenir  à  une  question  d'humanité  ;  il  ne 
s'occupa  que  d'adoucir  les  conditions  de  la  guerre. 

Jusque-là,  depuis  le  commencement  de  la  lutte,  le 
sang  des  prisonniers  avait  été  versé  k  flots  de  part  et 
d'antre,  sans  qu'il  soiE  bien  aisé  de  marquer  de  quel 
c6té  avait  été  la  plus  grande  cruauté.  Toutefois,  Zu- 
mala-Carrégui, qui,  malgré  la  sévérité  nécessàirede  son 
mandat,  avait  l'âme  clémente,  s'empressa  de  sous- 
crire au  cartel  d'échange  négocié  par  lord  Elliot  (i). 
A  peine  le  traité  conclu  (38  avril),  il  rassembla,  en 

(1)  Znnuk-C*rrigni  fat  hibitnenement  modéré  aprfa  le  combat;  h 
■rfcenité  des  r^M^nillta  atpliqm  qudqncIbU  In  actes  de  craaaté  qn'oo 
lui  reprocbe.  H  était  en  qadqae  sorte  plus  porté  à  cfaltier  —M  pitié  k« 
moindres  rauies  coraniises  par  les  siens  qu'à  làire  sentir  sans  néwisilé  sa 
oolèrc  à  l'enneini. 
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présence  de  lord  Elliot  lui-même,  tous  les  prison- 
niers tombés  eo  son  pouvoir  dans  l'alTaire  des  Amez- 
coas,  et  leur  déclara  qu'en  l'honneur  de  cet  hâte 
illustre  il  leur  accordait  non-seulemeot  la  vie,  mais 
encore  la  liberté.  Le  prestige  des  armes  carlistes  était 
alors  à  son  comble  ;  amis  et  ennemis  en  étaient  égale- 
ment frappés.  Les  Anglais  se  retirèrent  charmés  de  la 
courtoisie  aveclaquelle  Zumala-Carréguileur  avait  Tait 
les  honneurs  de  son  camp.  La  tenue  des  troupes  car- 
listes était  fière  et  régulière.  L'habitude  du  succès  leur 
donnait  un  caractère  qu'on  eût  cherché  vainement 
dans  l'armée  constitutionnelle,  démoralisée  par  une 
constante  défaite.  Jamais  peut-être  les  carlistes  ne  se 
trouvèrent  dans  des  circonstances  plus  favorables 
pour  opérer,  au  moyen  d'une  transaction,  la  paix  de 
la  Péninsule,  Mais  précisément  la  victoire  qui  rendait 
alors  cette  transaction  plus  facile  leur  donnait  l'illu- 
sion qu'elle  n'était  pas  nécessaire.  Quant  au  parti 
constitutionnel,  à  cette  époque,  il  s'avouait  vaincu  sur 
les  champs  de  bataille,  puisqu'il  implorait  l'interven- 
tion française,  qui  lui  fut  opiniâtrement  refusée.  Le 
traité  EUiot  changea  les  conditions  de  la  guerre,  mais 
sans  la  ralentir.  Le  fort  dlrurzun,  placé  prescpie  sous 
le  canon  de  Pampelune,  succomba.  Trévino,  capitale 
d'uopetit  territoire  enclavé  sous  le  titre  de  comté 
dans  la  province  d'Alava,  ne  résista  que  deux  jours. 
Estella,  la  seconde  ville  de  la  Navajre,  fut  évacuée  par 
les  troupes  de  la  reine  avant  même  d'être  directement 
menacée  ;  les  carlistes  y  firent  une  entrée  triomphale. 
Lequarantième  combat  livré  parZumala-Carrégui  fut 
une  escarmouche  avec  l'arrière-garde  d'une  division 
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constitution  Délie  qui  se  plaça,  à  l'approche  des  car- 
listes, sous  la  protection  du  canon  de  Pampeluoe.  Cette 
aflaire,  qui  montra  clairement  la  supériorité  morale 
destroupesde  Ziimala-Carrégui,  coûta  à  celui-ci  son 
meilleur  officier  de  cavalerie,  Charles  O'Donnel,  d'une 
famille  qui  s'était  divisée  dans  la  guerre,  de  manière 
à  fournir  un  contingent  de  champions  et  de  victimes 
à  chaque  parti. 

Dès  ce  moment  Zumala-Carrégui  n'avait  presque 
plus  rien  à  faire  en  Navarre.  Toute  la  campagne  lui 
appartenait;  les  citadelles  et  les  villes  lui  ouvraient 
leurs  portes. 

A  Madrid  le  traité  intervenu  entre  Valdez  et  Zu- 
mâla-Carrégui  fut  mal  accueilli  par  les  libéraux  des 
assemblées  et  de  la  presse.  Le  ministère  essaya  de  se 
justiBer,  mais  il  échoua  dans  la  chambre  des  Procu- 
radorès.  Une  émeute,  d'ailleurs  promptemeot  com- 
primée, troubla  la  sécurité  de  la  ville  (  1 1  mai).  A  la 
fin  les  esprits  se  calmèrent,  et  la  convention,  dont 
l'humanité  avait  tant  à  s'applaudir,  cessa  d'être  ré- 
putée trahison. 

En  cette  même  année  des  désordres  graves  avaient 
éclaté  à  Malaga,  à  Saragosse,  à  Murcie,  et  un  soulève- 
ment militaire  avait  gravement  compromis,  dans  les 
rues  de  Madrid,  la  cause  du  gouvernement  de  la  reine. 
Partoutle  gouvernement  prévalut;  mais  ces  épreuves, 
si  souVent  renouvelées,  inquiétaient  ses  amis  les  plus 
sincères. 

En  résumé,  sur  tous  les  points  de  l'Espagne,  en 
Aragon,  en  Catalogne,  dans  les  deux  Castilles,  dans 
les  environs  de  Séville  et  de  Cordoue,  ailleurs  que 
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daos  les  quatre  provinces  où  la  guerre  civile  était  or- 
ganisée, les  forces  militaires  du  gouvernement  de  la 
reine  avaient  continuellement  à  réprimer  et  a  pour- 
suivre des  guérillas  rebelles.  Des  armes  restaient  en* 
core  entre  les  mains  des  anciens  volontaires  royaux, 
et  même  dans  le  Midi,  où  dominait  l'esprit  libéral,  ces 
armes  étaient  dangereuses  ;  les  autorités  se  trouvaient 
obligées  de  menacer  de  peines  sévères  ceux  qui  les 
retiendraient  plus  longtemps,  et  partout  les  esprits 
étaient  travaillés  dans  le  sens  de  la  révolte. 

Dans  Je  Nord  la  démoralisation  des  troupes  de  la 
reine  n'avait  fait  qu'aller  en  augmentant  depuis  l'é- 
chec de  Valdez  ;  cette  démoralisation  était  telle  que 
les  chefs  se  virent  contraints  de  publier  des  ordres  du 
jour  annonçant  positivement  la  coopération  de  la 
France,  et  de  lire  à  leurs  soldats  mutinés  des  pièces 
supposées  qui  fixaient  la  date  de  l'entrée  des  Fran- 
çais en  Espagne.  Ces  moyens  ne  pouvaient  pas  relever 
l'armée  pour  longtemps  du  découragement  dans  le- 
quel tant  de  défaites  l'avaient  jetée;  aussi  fut-il  dé- 
cidé qu'elle  abandonnerait  tous  les  postes  secondaires 
dansles  quatre  provinces  insurgées  et  qu'elle  se  reti- 
rerait sur  l'Èbre. 

Libre  de  ses  mouvements ,  Zumala-Carrégui  vint 
d'abord,  dans  les  derniers  jours  de  mai,  mettre  le 
siège  devant  Villafranca,  dont  la  garnison  fit  une  ho- 
norable résistance  et  ne  se  rendit  qu'après  plusieurs 
jours  de  bombardement.  Encouragé  par  ses  succès, 
le  général  carliste  résolut  d'entreprendre  une  opé- 
ration plus  importante;  il  se  porta  avec  le  gros  de  ses 
forces  sur  Bilbao,  capitale  de  la  Biscaye.  Il  assiégeait. 
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d^jà  cette  place  depuis  trois  jours  lorsque,  le  i6juîn, 
il  reçut  à  la  jambe  droite  un  coup  de  fenqui  le  força 
de  renoDcer  au  commaDdeinent ,  et  dont  il  mourut 
le  aS  à  Ormaisteguy,  son  village  natal. 

Au  moment  de  sa  blessure  Zumala-Carrégui  tenant 
la  campagne  sans  obstacle,  ayant  partout  l'ofTensivej 
arait  rempli  FEuropc  du  bruit  de  son  nom.  En  étu- 
diant son  rôle  on  voit  ce  que  peut  être,  dans  les  af- 
faires d'îci-bas,  la  valeur  d'un  homme.  La  volonté 
de  Zumala'-Carrégui,  sa  fermeté,  sa  prévoyance  avaient 
créé  l'armée  carliste,  l'avaient  disciplinée,  l'avaient 
portée  à  un  degré  d'enthousiasme  qui  faisait  présager 
un  triomphe  complet.  Après  lui  la  cause  carliste  se 
soutint  encore  quelques  annéesj  peut-être  par  les  res- 
sources qu'il  avait  suscitées;  mais,  dès  l'instant  de  sa 
mort,  on  reconnut  que  le  vrai  génie  de  cette  cause 
avait  succombé.  Dictateur  des  forces  tiavarraises,  qui 
formaient  le  principal  nerf  de  l'insurrection,  Zumala- 
Carrégui,  quoique  né  dans  une  autre  province,  avait 
eu  assez  d'ascendant  pour  les  maîtriser,  assez  de  talent 
pour  les  bien  conduire;  mais  après  lui  les  généraux 
les  plus  habiles  devaient  bien  souvent  rester  dépour- 
vus de  l'autorité  nécessaire,  et  ces  fières  troupes  de 
Navarre,  retournant  à  leur  indépendance  native,  fini- 
rent par  faire  la  loi  à  ceux  de  qui  elles  auraient  dû  la 
recevoir.  De  fauté  en  faute,  de  dissension  en  dissension, 
la  cause  carliste  devait  allers'affaiblissant,  se  discrédi- 
tant, rendant  &on  triomphe  de  plus  en  plus  impos- 
sible, mais,  à  mesure  que  cet  anéantissement  allait 
faire  des  progrès,  la  mémoire  de  Zumala-Carrégui 
devait  grandir,  et,  le  jour  où  cette  cause  aurait  péri. 
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le  nom  de  son  premier  chef  serait  le  plus  grand  sou- 
venir qui  resterait  de  toute  la  guerre. 

LVII 

(Jq  corps  d'arme  aux  ordres  du  général  Espartéro, 
l'un  des  lieutenants  de  la  rëgente  Marie-Christine,  se 
porta  au  secours  de  Bilbao,  le  23  juin,  et  contraignit 
l'armée  cariiste  à  lever  le  siège  de  cette  place.  Le 
général  Cordova  ne  tarda  pas  d'ailleurs  à  remplacer 
Taldez  dans  le  commandement  en  chef  des  forces 
coDstitutionneiles.  Tandis  que,  sous  sa  conduite,  la 
guerre  se  traînait  à  travers  des  alternatives  de  succès 
et  d'échecs  stériles,  le  ministère  d'Isabelle  II,  présidé 
par  U.  de  Toréno,  cherchait  à  donner  des  garanties 
à  la  révolution,  tantôt  en  supprimani  les  jésuites, 
tantôt  en  émancipant  la  presse.  Les  libéraux  ne  se 
contentaient  pas  de  ce  qu'ils  appelaient  des  demi- 
mesures;  ils  réclamaient  la  constitution  de  i8i3, dé- 
testable imitation  de  notre  code  de  1791.  Exaltés 
par  les  conseils  de  la  propagande  démagogique,  ils 
vociréraient  contre  les  nobles  et  les  prêtres,  et 
croyaient  se  couvrir  de  gloire  eu  incendiant  les  cou- 
vents, en  égorgeant  des  moines.  Des  désordres  écla- 
tèrent dans  ce  sens  à  Saragoèse  ;  ils  furent  apaisés  et 
te  gouvernement  chercha  à  donner  le  change  aux  es- 
prits en  organisant  sur  des  bases  très-déiuocratiques 
les  attributions  et  les  privilèges  des  pouvoirs  muni- 
cipaux. Ce  n'était  là  qu'un  faible  palliatif.  La  popu- 
lace se  souleva  à  Reuss,  liwa  deux  couvents  aux 
Rammps  et  massacra  vingt-sept  religieux  (33  juillet); 
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à  Barcelone ,  à  l'issue  d'une  course  de  taureaux,  le 
peuple  détruisit  le  cirque  {sS  juillet)  et  se  porta  en 
masse  aux  couvents  pour  les  incendier.  Le  feu  fut 
mis  à  six  d'entre  eux,  et  quelques  moines  périrent  au 
milieu  de  la  confusion.  Les  autorités  prirent  le  sage 
parti  de  recueillir  les  religieux  des  communautés  et 
de  les  faire  conduire,  sous  escorte,  dans  la  citadelle, 
où  ils  furent  désormais  en  sûreté.  Le  lendemain,  l'é- 
meute, changeant  de  but,  voulut  sévir  contre  les  fa- 
briques ou  l'on  économisait  l'emploi  des  bras  par 
celui  des  machines;  mais  elle  prit  bientôt  une  forme 
entièrement  politique. 

Partout  les  couvents  étaient  menacés  ou  attaqués 
avec  la  même  fureur.  Dans  le  district  de  Figuéras, 
où  la  population  se  montrait  ordinairement  calme  et 
amie  de  l'ordre,  le  gouverneur  ne  put  empêcher 
leur  destruction  qu'en  renvoyant ,  vêtus  comme  te 
clergé  régulier,  les  moines  à  leurs  familles.  Heureux 
encore  d'échapper  ainsi!  car  dans  presque  toutes  les 
autres  villes,  et  par  exemple  à  Martorell,  à  Walls,  à 
Sabadil,  à  Murcie,  à  Cordoue,  à  Caspé,  on  égoi^eait 
sans  pillé  ceux  qui  n'avaient  pas  pris  la  fuite,  et  leurs 
maisons  étaient  envahies ,  saccagées ,  réduites  en 
cendres. 

Au  lieu  de  veiller  à  la  sécurité  des  personnes  et 
d'imposer  silence  aux  malfaiteurs ,  le  pusillanime 
gouvernement  d'Isabelle  prit  le  parti  de  régulariser 
l'œuvre  de  la  révolte  et  de  supprimer  lui-même  la 
plupart  des  monastères  d'hommes  et  de  femmes  qui 
existaient  en  Espagne.  Plus  de  neuf  cents  couvents 
furent  alleinls  par  cet  acte  de  spoliation  légale,  et 
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leurs  biens,  meubles  et  immeubles,  furent  confisqués 
sous  prétexte  d'être  affectés  au  payement  des  intérêts 
ou  à  l'extinction  de  la  dette  publique.  Cette  conces- 
sion  faite  au  mépris  des  droits  de  l'Église  ne  calma 
point  les  colères  de  la  populace.  Le  5  août  i835  de 
nouveaux  désordres  éclatèrent  à  Barcelone  j  le  général 
Bassa,  qui  voulait  s'y  opposer,  fut  massacré,  et  son 
cadavre,  d'abord  traîné  dans  les  rues,  fut  livré  aux 
flammes.  Le  capitaine  général  Slander  n'vchappa  à 
la  fureur  populaire  qu'en  prenant  la  fuite,  et  plusieurs 
Àlifïces  publics  furent  abandonnés  à  la  destruction 
et  au  pillage.  A  la  fin  une  nouvelle  municipalité  fut 
installée  et  réussit  à  mettre  fin  à  ces  scènes  de  meurtre 
et  de  vandalisme. 

La  municipalité  fit  élire  une  junte  révolutionnaire 
qui,  tout  en  sauvegardant  pour  quelques  jours  la  sé- 
curité des  personnes,  n'en  prit  pas  moins  une  attitude 
de  rébellion.  Vers  le  même  temps  des  désordres, 
encore  plus  sanglants  éclataient  à  Valence,  et  le 
peuple,  soulevé  contre  ses  magistrats,  contraignait 
rautorité  à  lui  livrer  un  certain  nombre  de  prison- 
niers destinés  à  être  passés  par  les  armes.  Saragosse 
se  révolta  à  son  tour  et  oi^nisa  sa  junte.  A  Ripoll, 
à  Berga,  à  Mataro,  à  Tarragone  de  nombreux  excès 
furent  commis  avec  impunité.  Le  gouvernement  es- 
sayait en  vain  de  réprimer  ces  désordres,  il  se  trou- 
vait débordé  par  le  mouvement  insurrectionnel.  A 
Madrid  une  nouvelle  révolte  éclata  aux  cris  de  yive 
Isabelle  lit  yi*>e  la  liberté  !  Le  sang  coula  et  de  nom- 
breux assassinats  furent  commis,  par  divers  partis, 
qui  profitaient  de  la  crise  pour  satisfaire  des  ven- 
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geances  particulières.  Les  anciens  volontaires  royaui 
et  les  urbains  s'égoi^eaieat  impunément  et  chaque 
meurtre  provoquait  des  représaiDes. 

Peut-être  ces  scènes  sauvages  eussent-elles  été 
poussées  beaucoup  plus  loin;  mais  Madrid  fut  dé- 
claré en  état  de  siège  par  un  décret  daté  de  Saint- 
lldefonse,  le  i6  août,  et  cette  mesure,  prise  contre 
les  etmemis  du  ministère,  tourna  sans  aucun  doute  au 
pro6t  de  Ja  paix  publique.  Un  seul  bataillon  de  k 
milice  urbaine  resta  chargé  du  maintien  de  l'ordre; 
les  trois' autres,  parmi  lesquels  le  dernier  mouvement 
avait  compté  le.  plus  de  partisans  ou  de  fauteurs, 
furent  dissous. 

Des  ordres  d'arrestation  furent  aussi  décernés 
contre  des  réda^cteurs  de  journaux,  des  ofltciers  de 
la  milice  urbaine,  des  procuradorès,  et,  entre  autres, 
contre  WH.  Alcala  Gàliano,  Miguel  Oiacon,  Flrmin 
Cabelléro,  Isturitz,  dé  Las  Navas,  Lopez,  '  le  généra) 
Quiroga,  etc.  Les  deux  premiers,  arrêtés  d'abord,  vi- 
rent se  dissiper  toutes  les  préventions  qui' pesaient 
sur  eux;  M.  Lopez  parvint  à  s'écbapper  des  mains 
de  la  police,  et,  quant  aux  autres,  elle  ne  put  les 
saisir. 

Une  commission  mili^ire  fut  instituée,  devant  la- 
quelle devaient  être  traduits  les  membres  de  la  dé- 
putation  de  la  hiilice  qui  avait  été  envoyée  auprès 
de  la  reine  et  qui  fut  ramenée  à  Madrid  sous  escorte. 
Enfin  le  ministère  adopta  de  nouvelles  mesures 
pour  rendre  la  censure  des  journaux  plus  sévère. 

Vaincue,  sans  coup  férir,  à  Madrid,  la  révolutioa 
poursuivait  son  cours  hors  de  la  capitale,  participant 
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toutà  la  fois  de  la  bsine  contre  les  moines,  del'oppo- 
sition  au  ministère,  et  d'une  certaine  tendance  «M 
fédéralisme  provincial.  C'est  surtout  à  Barcelone 
qu'elle  développait  ce  dernier  caractère.  Ici  la  junte 
rérolutionnaire  travailla  à  associer,  dans  une  même 
révolte  fédérative,  les  provinces  d'Aragon,  de  Cata- 
logne et  de  Valence,  ^eotôt  le.mouveqijent  gagna  le 
Midi.  Le  3i  août  b  multitude  se  rassemble'  à  Cadix, 
aux  cris  de  Hue  la  Constitution^  d^  i8ia!  Une  junle 
fut  formée,  et  son  premier  acte  fut  de  demander  à  la 
reine  le  renvoi  des  ministres,  et  la  convocat(ion .  des 
Cortès  extraord^iaires.  Le  a3  août  la  tUIc  de  Mala^ 
irëpoudîtà  ce^signal  en,  se  soulevant  elle-même,  et 
bientôt  après  en  envoyant  un  coi^d'ar-inée  au  ser 
cours  des  révolutionnaires  deGrenade.  Ces  diverses 
révoltes  doonèreqt  l'él^  aux  lib^aiix  4e  Cordoue  et 
deSévilie,et  des, bandes  de  rebelles,  organisées  en 
And«louùe,  se  mni^nt  en  marche  wr  Atadrid. 

La  ireîne-régente,  eflrayée  de  cette  situation  me- 
naçante, se  détermina  ^  changer  ses  ministres,  mEÔs 
dans  U{i  sens  opposé  aux  réclamations  séditieuses  des 
-juntes.  Une  nouvelle  administration  ,  déiennlnée  à 
adopter  un  système  de  résistance,  fut  constituée  sous 
la  présidence  de  M.  de  Toréno^  le  3i  août  elle  lançn 
un  maiûTeste  qui  d^ntwfait  à  l'Espace  les  eeccès  et 
les  attentats  des  jantes  et  prescrivait  à  tous  les  agents 
du  pouvoir  royal  de  lutter  contre  elles.  Le  a  septem- 
bre  la  reine-régente  adressa  dans  ce  sens  une  pro- 
clamation à  la  nation  espagnole.  Le  lendemain  un 
décret  déclara  illégales  et  attentatoires  aux  lois  fon- 
clamentales  de  la  monarchie  les  juntes  usurpatrices 
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de  l'autorité  royale  que  la  reine-régénte  exerçait  aii 
nom  de  sa  fitle.  Ces  juntes  étaient  dissoutes  et  tous 
leurs  actes  annulés.  Toute  résistance  à  cette  disposi- 
tion serait  réprimée  conformément  aux  lois  contre 
les  auteurs  et  complices  du  crime  de  rébellion.  Eu 
cas  de  désobéissance,  de  la  part  des  juntes,  au 
décret  royal ,  les  autorités  qui  en  feraient  partie  se 
retireraient  immédiatement,  sous  peine  de  destitution 
et  de  poursuites  criminelles,  dans  des  lieux  où  elles 
pourraient  librement  remplir  leurs  fonctions.  Enfin 
les  contributions  imposées  par  les  juntes  ne  seraient 
pas  portées  en  compte  de  celles  qui  étaient  dues 
pour  le  service  de  l'État,  et  leurs  membres  seraient 
responsables  sur  leurs  tnens  des  sommes  perçues  par 
leur  ordre.  Les  juntes  ne  se  tinrent  pas  pour  vaincues; 
dans  la  plupart  des  provinces  où  elles  s'étaient  ins- 
tallées, elles  protestèrent  et  prirent  des  mesures  d'a- 
gression ou  de  défense  qui,  au  demeurant,  ne  faisaient 
que  régulariser  la  guene  civile.  EUes  publièrent, 
d'ailleurs,  des  manifestes  rédigés^dans  le  sens  de  l'in- 
surrection, et  donnèrent  une  impulsion  vigoureuse 
aux  armements  de  volontaires  destinés  à  faire  fléchir 
sous  la  force  populaire  le  gouvernement  de  la  reine. 
Cette  ùtuation,  sans  exemple  depuis  les  insurrections 
de  i8ai  et  1823,  s'aggravait  encore  des  nécessités  de 
la  guerre  à  soutenir  contre  les  carlistes,  toujours  vic- 
torieux dans  les  provinces  du  Nord.  En  résumé,  et 
,  au  milieu  de  ces  luttes  déplorables,  l'Espagne  offrait 
cette  étrange  drconstance  que  l'unité  dans  laquelle 
trois  siècles  de  monarchie  absolue  avaient  essayé  de 
fondre  Ions  ces  royaumesdiversde  Léon,  de  Navarre, 
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de  (^title,  d'Aragon,  de  Valence,  etc.,  était  \iclo- 
rieusemeot  attaquée  par  deux  insurrecUons  pro- 
vinciales n'ayant  ni  la  même  nature,  ni  le  même 
drapeau,  ni  le  même  but.  L'insurrection  des  t|ualre 
provinces  du  Nord,  qui  puisait  en  réalité  toute  son 
éoergie  dans  un  opiniâtre  attachement  des  Basques 
pour  leurs  privilèges  locaux,  ieurs  /ueros,  luttait  con- 
tre l'établissement  du  régime  constitutionnel,  dont 
le  résultat  serait  évidemment  de  consolider  l'unité  es- 
pagnole au  détriment  de  ces  privilèges  ;  au  contraire, 
les  autres  provinces  ne  s'étaient  dernièrement  soule- 
vées que  parce  que  le  gouvernement  de  Madrid  refu- 
sait, à  leur  gré,  de  donner  à  ce  régime  toute  sa  lati- 
tude, toute  son  extension.  On  a  vu  combien  le  mi- 
nistère était  peu  disposé  à  rien  céder  sur  ce  point, 
et,  loin  qu'il  se  sentit  découragé  par  le  mauvais  succès 
deses  mesures  de  résistance,  M.  de  Toréno,  secroyant 
sâr  de  l'appui  de  M.  Mendizabal,  le  seul  de  ses  col- 
lègues qui  fût  populaire,  prit  la  résolution  de  pour- 
suivre de  concert  avec  lui  son  système  de  répression 
et  de  force  contre  tes  juntes. 

LVin 

Cette  espérance  fut  trompée;  M.  Mendizabal,  qui 
M  trouvait  à  l'étranger,  se  bâta  d'accourir  à  Madrid, 
en  passant  par  Lisbonne;  mais  à  son  arrivée  il  désap- 
prouva l'attitude  que  le  gouvernement  avait  prise  à 
l'égard  des  juntes  et  il  insista  pour  que  satisfaction 
fàt  donnée  «  au  vœu  national.  »  Cette  déclaration 
inattendue  amena  la  retraite  du  ministère,  et  une 
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nouvelle  administration  fut  constitua,  le  i4  sep- 
tembre, sous  l'influence  de  M.  Hendizabal.  Don  Ri- 
cardo  de  Alava  eut  la  présidence  du  conseil  et  obtint 
le  portefeuille  des  aflaires étrangères;  H.  Hendizabsl 
eutles  finances;  le  célèbre  Arguelles,  jadis  surnommé 
le  dwin,  refusa  de  faire  partie  du  cabinet,  mais  il  lui 
promit  son  concours  et  celui  de  ses  amis.  Ces  chan- 
gements ministériels  calmèrent  un  moment  les  exi- 
gences de  ta  révolution  espagnole  et  parurent  donner 
une  assez  grande  prépondérance  à  la  politique  an- 
glaise dans  les  conseils  de  la  régente  Christine. 
M.  Mendizabal  reconnut  les  juntes  et  fit  appel  à  leur 
patriotisme;  de  hauts  emplois  furent  assurés  aux 
chefs  les  plus  marquants  du  parti  populaire,  tels  que 
Mina,  Quiroga  et  Palafox  ;  un  décret  institua  sur  des 
bases  démocratiques  les  députations  provinciales  ;  on 
révoqua  l'édit  royal  rendu  contre  les  juntes,  on  con- 
voqua les  Corlès,  on  affranchit  à  moitié  la  presse  et 
l'on  supprima  de  nombreux  couvents.  Un  décret  at- 
tentatoire aux  droits  de  l'É^^ise  prescrivit  aux  arche- 
vêques et  aux  évéques  de  s'abstenir  de  conférer  les 
Ordres  jusqu'à  ce  que  les  Cortès  eussent  réglé  défini- 
tivement la  réforme  du  clergé. 

Le  gouvernement  soumit  tous  les  Espagnols  en  état 
de  porter  les  armes  à  l'obligatiMi  du  service  mili- 
taire et  régla  le  contingent  qu'aïu^ient  à  fournir  les 
communes.  Par  un- décret  du  3i  octobre  il  prononça 
la  réhabilitation  du  général  Riégo,  en  prodamant  que, 
condamné  à  une  mort  ignominieuse  en  vertu  d'un 
décret  postérieur  au  crime  dont  il  était  accusé,  pour 
avoir  voté  comme  député  de  la  nation  sous  la  ga- 


DçiilizedbvGoOglc 


ISB]  RÉACnOIfS  DAK6   LE   WITS   LIBÉSAL.    '  %M 

rantie  de  l'ioviolabilïté,  suivant  les  1<m3  alon  eu  vi- 
gueur et  le  drcttt  public  de  tous  les  gouvemements 
représeDtadfs,  ce  géaëral  avait  été  une  de  ces  vio- 
times  que,  dans  les  moments  de  crise ,  le  fanatisme 
frappe  avec  la  hache  de  la  justice.  Or,  tandis  que  les 
hommes  qui,  par  leurs  votes,  avaient  approuvé  la 
même  motion  que  le  général  Riégo,  occupaient  un 
rang  distingué,  soit  dans  les  corps  parlementaires, 
S(Ht  dans  les  conseils  de  la  reine,  il  était  impossible 
que  sa  mémoire  restât  souillée  de  la  tache  du  crime 
et  que  le  malheur  continu&t  à  peser  sur  sa  famille. 
Eq  conséquence,  et  pour  assuré  à  l'avenir  l'inviola- 
bilité des  opinions,  motions  et  votes  qui  seraient  émU 
dans  le  sein  des  Cortès  générales  du  royaume ,  la 
reine-régente  décrétait  :  i*  que  le  général  don  Ra- 
phaël Riégo  était  réintégré  dans  sa  réputation  et  dans 
son  honneur;  3*  que  sa  famille  jouirait  delà  penùon 
et  des  droits  qui  lui  appartenaient  conformémentaux 
lois  ;  3°  que  cette  famille  était  placée  sous  la  protec- 
tion spéciale  de  sa  fîUe ,  et  sous  la  sienne  durant  la 
minorité  de  lajeuDe  retne. 

L'enthousiasme  du  parti  révolutionnaire  .accueillit 
ces  diverses  concessions,  et  les  juntes  se  soumirent 
l'une  après  l'autre  au  gouvernement  de  la  reineengagé 
dans  de  pareilles  voies.  C'était  là  une  victoire  qui 
permettait  à  M,  Mendizabal  de  se  présenter  sans 
crainte  devant  les  Cortès.  La  session  fut  ouverte  le 
16  novembre,  et  la  régente  prononça  à  cette  occasion 
l'une  de  ces  harangues  emphatiques  qui  plaisent  tant 
au  génie  espagnol,  a  La  réunion  des  Cortès,  disait 
Marie-Christine,  ne  saurait  m'étre  jamais  plus  agréable 
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que  dans  ce  moment,  où  commence  une  nouvelle  ère 
de  réconciliation  et  de  patriotisme.  Mon  cœur  se 
complaît  surtout  à  contempler  la  loyauté  et  le  haut 
jugement  du  peuple  espagnol,  et  conçoit  l'espérance 
fondée  de  voir  se  terminer,  en  récompense  des  sacri- 
fices de  celte  grande  nation,  les  maux  de  la  guerre 
civile.  J'éprouve  la  plus  vive  satisfaction  à  venir  vous 
exprimer  des  sentiments  qui  me  sont  si  doui  et 
comme  mère  d'Isabelle  et  comme  reine-régente  d'Es- 
pagne. 

«  J'ai  placé  ma  confiance  en  des  ministres  qui  sont 
également  honorés  de  celle  de  la  nation.  Si  les  re- 
présentants de  la  monarchie  espagnole,  qui  soutien- 
nent en  ce  moment  le  trône  de  ma  fille  bien-aimée, 
leur  accordent  aussi  la  leur,  j'espère  que  nous  pour- 
rons, sans  recourir  à  de  nouveaux  emprunts  et  sans 
augmenter  les  impôts ,  non-seulement  terminer  la 
guerre  contre  les  factieux  et  faire  face  aux  autres 
obligations  de  l'État,  mais  aussi  améliorer  le  sort  de 
ses  créanciers  tant  nationaux  qu'étrangers,  et  fonder 
le  crédit  public  sur  des  bases  solides.  » 

La  régente  se  félicitait  ensuite  de  l'état  des  rela- 
tions extérieures.  Selon  elle ,  ou  d'après  le  langage 
que  lui  imposaient  ses  ministres,  les  souverains  si- 
gnataires du  traité  de  la  quadruple  alliance  conti- 
nuaient de  donner  à  la  régente  des  preuves  fréquentes 
de  leur  adhésion  aux  principes  qui  s'y  trouvaient 
énoncés.  C'est  à  ce  traité  que  la  reine  sa  fille  devait 
les  nombreux  secours  d'armes  et  de  mtmitions  qui 
avaient  été  fournis  par  l'Angleterre  pour  soutenir 
Sun  trône,  ain»  que  l'autorisation  accordée  aux  su- 
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jets  britanniques  de  prendre  les  armes  pour  sa  dé- 
fense. Fidèle  au  même  traité,  le  roi  des  Français  avait 
également  autorisé  le  passage  en  Espagne  de  la  lé^on 
étrangère  d'Alger,  qui  avait  déjà  rendu  et  rendrait 
encore  tant  de  services.  On  devait  espérer  des  résul- 
tats semblables  du  concours  des  dix  mille  Portugais 
qui,  selon  la  convention  passée  avec  S.  M.  T.  F.,  et 
par  suite  de  ce  même  traité,  avaient  déjà  commencé 
à  eotarer  sur  le  territoire  espagnol. 

Le  Brésil ,  le  Danemark,  la  Suède ,  la  Belgique,  la 
Grèce  et  les  États-Unis  de  l'Amérique  du  Nord  con- 
servaient avec  l'Espagne  l'union  parfaite  et  l'amitié 
dont  Us  avaient  constamment  fait  preuve.  Les  rela- 
tions du  cabinet  de  Madrid  avec  les  autres  puissances 
étaient  conformes  à  la  ligne  politique  suivie  par 
leurs  gouvernements,  ainsi  qu'à  la  dignité  et  à  Tin- 
dépendance  de  la  nation. 

Après  avoir  loué  le  courage  et  la  Bdélité  de  l'armée, 
dont  Sa  Majesté  désirait  reconnaître  le  dévouement 
par  l'institution  d'un  hôtel  des  Invalides,  après  avoir 
rappelé  la  levée  des  cent  mille  hommes ,  le  décret 
qui  donnait  le  nom  de  garde  nationale  à  la  partie 
de  la  nation  armée  pour  la  défense  de  l'ordre  inté- 
rieur, et  la  fondation  du  collège  de  l'Union ,  où  se- 
raient élevés  les  orphelins  de  tous  ceux  qui  auraient 
péri  par  les  mains  des  factieux  et  victimes  de  leur 
sdhésion  à  la  cause  du  trône  et  de  la  liberté,  le  dis- 
cours de  la  régente  se  terminait  ainsi  : 

«  J'attends  de  la  loyauté,  du  patriotisme  et  de  la 
sagesse  qui  vous  distinguent,  les  plus  heureux  résul- 
tats. Le  gouvernement  représentatif  est  celui   qui 
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convient  à  la  civilisation  actuelle.  Mon  intention  est 
que  cette  nation,  si  digne  d'être  libre  et  heureuse, 
jouisse  des  libertës  qui  émanent  de  ce  régime,  unies 
à  l'ordre  public,  condition  nécessaire  de  toute  soâété 
humaine.  Ce  peuple  magnanime  a  .fait  et  fait  encore 
les  plus  grands  sacrifices  pour  soutenir  le  tr6ne  de 
mon  auguste  fille  ;  mon  nom  est  associé,  peut-être 
par  une  faveur  ^)éciale  du  Ciel,  à  ces  généreux  efTorts; 
je  n'épargnerai,  de  mon  côté,  ni  soins  ni  sacrifices 
pour  que  les  Espagnols  reçoivent  en  récompense 
rafTermissem^it  de  leur  liberté  et  de  leur  boB-' 
heur,  » 

C'étaient  là  des  mots  pompeux,  des  espérances  am- 
bitieuses  dont  la  réalisation  ne  devait  pas  être  pro- 
chaine. L£s  Certes,  pour  ie  moment,  s'en  conten- 
tèrent, et  leurs  premiers  votes  manifestèrent  une 
confiance  entière  dans  les  intentions  et  ta  poUtique 
de  l'administration  que  dirigeait  M-  Mendiz^uU. 

LIX 

Tandis  que  ce  ministre  remportait  de  faciles  triom- 
phes dans  l'assemblée  des  ProcuradOTès,  les  cariistes, 
fortement  organisés  pomr  la  guerre,  continuaient  ï 
disputer  les  provinces  du  Nord  aux  lieutenants  de  la 
reine.  Après  la  mort  de  Zumala-Carrégui  don  Carios 
avait  confié  le  commandement  de  son  année  au 
comte  de  Casa-Eguia.  La  guerre  continuait  avec  des 
chances  diverses,  et  le  général  Cordova,  sous  tes  or- 
dres duquel  combattait  l'armée  de  Qiristine,  obte- 
nait quelques  avantages  partiels  que  l'on  voulait. 
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bien  à  tort,  faire  passer  aux  yeux  de  l'Espagne  et  de 
l'Europe  pour  de  grandes  victoires. 

Ed  réalité  la  fortune  gardait  entre  les  deux  partis 
des  allures  toujours  douteuses,  et  les  carlistes  étaient 
loin  de  fléchir  sous  les  attaques  de  leurs  ennemis  si 
pleins  de  jactance.  ladépendamment  de  l'état  de 
Uocus  dans  lequ^ilsteDaîent  [n>esque  toutes  les  villes 
occupées  par  les  troupes  de  la  reine,  ils  emportaient 
de  temps  a  autre  quelque  position  fortifiée,  et  même 
ils  vinrent  mettre  le  siège  devant  Saint-Sébastien. 
Haitres  du  fort  San-Bartolomé,  dont  ils  réussirent  à 
s'emparer  dans  les  premiers  jours  de  décembre ,  ils 
dressèrent  des  batteries  couvertes,  principalement  des 
obusi«rs,.et  commencèrent  à  bombarder  la  ville.  La 
garnison  n'était  que  de  six  cents  hommes  de  troupes 
renées;  elle  manquait  d'armes,  de  munitions,  de  pro- 
Wsîons,  et  ne  comptait  pas  un  artilleur  capable  de 
servir  une  pièce.  11  fallut  que  quelques  Français,  ha- 
bitants de  Saint-Sébastien,  se  chai^eassent  de  ce  ser- 
vice, et  ils  manœuvrèrent  assez  bien  pour  rendre  aux 
assiégeants  une  partie  des  dommages  que  la  ville  re- 
cevait d'eux.  A  la  fin  un  détachement  d'artilleurs 
anglais  vint  de  Sanlander  à  Saint-Sébastien,  et  bien- 
tM  les  carlistes  renonc»ent  à  ce  ûége,  qu'ils  avaient 
d'abord  poussé  avec  une  grande  vigueur;  mais  ils 
dirig«ent  leur  artillerie  sur  Guétaria,  que  la  garnison 
ne  tarda  pas  à  abandonner,  pour  se  retirer  dans  le 
fort,  où  elle  leur  opposa  une  vive  résistance. 

En  Catalogne  et  en  Aragon  les  insurgés  carlistes  su- 
iHssaient  des  échecs  qui  ne  parvenaient  point  à  les 
décourager,  et  toutefois  les  bandes  que  commandaient 
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Quilez  et  Cabrera  se  trouvaient  réduites  à  se  dis- 
perser, vaincues,  daDS  les  montagoes  de  Hoya. 

LX 

Nous  avons  vu  plus  haut  que  don  Miguel,  hors 
d'état  de  résister  aux  forces  combinées  des  constitu- 
tionnels, de  don  Pedro,  d'Espagne  et  d'Angleterre, 
avait  été  réduit  à  abandonner  le  Portugal  à  sou  heu- 
reux compétiteur.  Pour  h&ter  son  départ  on  lui  fit  la 
situation  aussi  belle  que  possible,  et  on  lui  garantit  k 
possession  de  ses  biens  personnels  et  le  payem«it 
d'une  assez  forte  penùoo.  Lorsqu'il  s'embarqua  k 
Knès  pour  aller  prendre  terre  à  GéDes,-iI  fallut  dé- 
ployer un  grand  appareil  militaire  pour  préserver  sa 
vie,  que  menaçait  la  fureur  du  peuple,  et  ces  mesures 
de  précaution  ne  sauvèrent  pas  de  la  mort  un  assez 
grand  nombre  de  miguélistes  qui,  dans  les  premiers 
transports  de  la  réaction  libérale ,  périrent  inhumai- 
nement et  lâchement  massacrés.  On  était  alors  en 
i834.  Le  régent  don  Pedro,  maître  du  Portugal  et  de 
Lisbonne ,  convoqua  les  Cortès  en  session  extraordi- 
naire et  inaugura,  dans  le  royaume  qu'il  avait  replacé 
sous  le  sceptre  de  sa  fille,  l'ère  du  gouvernement  re- 
présentatif. Cependant  la  santé  de  ce  prince  dépéris- 
sait à  vue  d'ml;  le  17  septembre  il  demanda  les 
secours  de  la  religion.  Mises  en  demeure  de  pourvoir 
au  gouvernement  de  l'État,  les  deux  Chambres  se  hâ- 
tèrent de  déclarer  majeure  la  jeune  reine  dona  Maria, 
et  sept  jours  après,  le  34  septembre,  don  Pedro 
mourut  à  peine  Agé  de  trente-six  ans.  Un  peu  entravé 
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par  un  événement  aussi  grave,  le  gouvemenaent  se 
remit  peu  à  peu  à  fonctionner,  promulguant  tour  à 
tour  des  mesures  de  rigueur  et  des  amnisties;  puis  la 
reine,  quoique  au  début  de  son  deuil,  se  vit  contrainte, 
par  les  nécessités  de  sa  situation  politique,  dese  choisir 
un  époux.  Celui  qu'elle  honora  de  son  alliance,  avec 
le  consentement  des  denx  Chambres,  fut  le  jeune  duc 
de  Leuchlenberg ,  fils  du  prince  Eugène  Beauhar- 
nab ,  et  l'on  vit  pour  la  première  Tois  la  Tamitle  Bona- 
parte reparaître,  par  ses  alliés,  sur  l'un  des  tr6nâ  de 
l'Europe. 

Le  aS  janvier  1 835  des  salves  d'artillerie  parties  de 
tous  les  forts  situés  sur  le  Tage  annonçaient  l'arrivée 
de  l'époux  de  la  reine,  le  prince  Auguste  de  Leuchlen- 
berg, et  le  peuple  témoignait  sa  joie  de  cet  événement 
par  de  vives  acclamations.  Les  premiers  actes  du 
prince  tendirent  tous  à  lui  captiver  la  faveur  des  Por- 
tngab.  Sur  la  somme  qui  lui  était  allouée  il  assura 
une  pension  à  trente-six  veuves  de  patriotes  morts 
pour  la  cause  de  la  reine  aux  Açores,  à  Oporto  et 
dans  les  lignes  de  Lisbonne.  Il  manifesta  le  désir 
d'être  appelé  à  la  pairie,  dans  le  seul  but,  disait-on , 
de  prêter  serment  et  de  s'identifier  de  plu*  en  plus 
avec  la  nation  portugaise.  Son  entrée  dans  la  chambre 
des  Pairs  eut  lieu  le  i4  février  et  fut  signalée  par  un 
discours  qui  contenait  une  profession  de  foi  politique 
lrè»-franche  et  très-populaire,  et  dans  lequel  il  se 
plaçait  sous  la  protection  d'un  père  «  dont  la  vie  en- 
tière fut  un  exemple  d'honneur  et  de  fidélité  »,  et  de 
l'empereur  don  Pedro,  d'un  prince  qui,  «  ravi  trop 
tàt  à  son  pays  et  à  sa  famille,  put  aii  moins  se  dire  en 
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moiuant,  sans  crainte  d'être  démeoti  par  l*hisbnre: 
Toutcequej'avais  promis,  je  l'ai  tenu.  «  C'était  dans 
le  souvenir  des  entretiens  de  don  Pedro  qu'il  cherche- 
rait les  prindpes  de  sa  conduite  ;  c'était  dans  la  vie 
publique  de  ce  prince  et  dans  celte  de  son  père  qu'il 
ohravherait  des  règles  pour  la  sienne. 

La  reine  ayant  nommé  son  époux  commandant  en 
chef  de  l'armée  portugaise ,  cette  nonùoation  excita 
un  vif  mécootentemeat  dans  la  chambre  des  Députés. 
Beaucoup  de  membres  de  l'oppoûtion  protestèrent, 
au  nom  de  la  charte  portugaise,  contre  cette  décision 
royale.  Il  y  eut,  de  part  et  d'autre,  de  vifs  débals  qui 
amenèrent  des  concessions;  mais  un  fatal  événement 
ne  permit  pas  aux  appréhensions  du  parti  libéral  de 
se  réaliser.  Le  38  mars,  deux  mois  après  son  mariage, 
le  prince  de  Leuchtenberg  mourut  presque  su- 
bitement, emporté  par  une  angine  laryngée,  et  le 
royaume,  consterné  à  la  nouvelle  de  cette  catastrophe, 
ne  put  que  s'associer  au  deuil  de  doua  Maria.  La  mul- 
titude parla  d'empoisonnement.  Tout  ce  qu'on  peut 
dire,  c'est  que  cette  terre  de  Portugal  allait  prompte- 
ment  et  durant  de  longues  années  encore  voir  se  re- 
nouveler de  pareilles  épreuves ,  comme  si  une  con- 
damnation providentielle  eût  pesé  sur  la  maison  de 
Bragance  et  sur  ceux  qui  osaient  s'allier  à  elle. 

De  graves  émeutes  éclatèrent  et  la  situation  du  gou- 
vernement devint  difficile.  Pour  contenir  les  révolu- 
tionnaires aussi  bien  que  les  miguélistes  les  deux 
Chambres  portugaises  s'adressèrent  à  la  reine  ;  elles  la 
supplièrent  desurmontersa  douleur  et  ses  soulfiances 
morales  pour  contracter  un  second  mariage.  Dominée 
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parla  nécessite  politique,  dona  Maria  se  r^signaàob^ir. 
La  plupart  des  princes  de  l'Europe  furent  successive- 
mrat  désignas  pour  recevoir  la  main  de  la  jeuoe  reine, 
etcette  circonstance  amena  des  complications  fort  dé- 
licates entre  lescours  de  Turin  et  delisbonne.  Sur  ces 
entrefaites  de  nouveaux  soulèvements  se  manifestèrent 
en  Portugal ,  et  la  reine  se  vit  contrainte  de  renvoyer 
ses  ministres.  Une  nouvelle  administration  fut  formée  ; 
die  comptait  parmi  ses  membres  MM.  José  Jorgé 
Lonreiro,  président  du  conseil  et  ministre  de  la 
gnnre  ;  le  baron  de  Sa  da  Bandeira ,  ministre  de  la 
Biarine;  F.-A.  de  Campos,  ministre  des  finances;  le 
marquis  de  Loulé,  ministre  des  affaires  étrangères; 
N.  A.  V^ez  Caldeira ,  ministre  d^  la  justice  ;  le  duc 
d'&lbuquerque,  ministre  de  l'intérieur. 

Ce  ministère,  dans  un. manifeste  de  ses  principes  et 
de  ses  intentions  adressé  à  la  reine,  déclara  sa  résolu- 
tiwi  d'abolir  toutes  les  sinécures,  de  diminuer  le 
nombre  des  places ,  et  d'employer  tout  son  pouvoir 
pour  soutenir  le  crédit  public.  H  se  disposait  à  réduire 
les  appoint^nents  des  fonctionnaires  sur  une  échelle 
proportionnelle,  à  partir  d'un  certain  taux,  et  pro- 
mettait que ,  nonobstant  l'énormité  de  la  dette  inté- 
rieure et  étrangràe,  il  n'aurait  point  recours  à  de  nou> 
Telles  impositions  avant  d'avoir  épuisé  toutes  les 
ressources  d'une  administration  économe.  C'était 
promettre  plus  qu'on  ne  pouvait  tenir.  Quoi  qu'il  en 
loit,  au  milieu  de  toutes  ces  dïfficullés,  de  tous  ces 
embarras,  ce  fut  une  satisfaction  pour  le  public  d'ap- 
prendre que  toute  incertitude  avait  cessé  relativement 
an  mariage  de  la  reine.  Le  futur  époux  de  dona  Maria 
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était  le  prince  Ferdinand-Auguste  de  Saxe-Cobourg- 
Gotha,  neveu  du  roi  des  Belges,  de  la  duchesse 
de  Kent  et  du  duc  régnant  de  Saxe-G)boui^-Golha. 
Toutes  les  conditions  préliminaires  du  mariage  avaient 
été  signées  à  Coboui^  le  7  décembre.  Elles  portaient 
que  le  prince  abandonnait  tous  ses  droits  en  Alle- 
magne à  ses  frères  et  sœurs,  qu'il  ne  prendrait  pas  le 
titre  de  duc  de  Bragance  jusqu'à  ce  que,  un  héritier  du 
trône  étant  né,  il  pût  agir  comme  roi  de  Portugal  de 
concert  avec  la  reine  ;  qu'en  cas  de  décès  de  la  reine 
avant  la  majorité  de  l'héritier  il  serait  le  tuteur  du 
jeune  roi.  Cette  alliance  avait  l'avantage  de  convenir 
également  à  la  France,  à  l'Autriche  et  à  l'Angleterre; 
mais  il  était  fôclieux  que  l'extrême  jeunesse  du  prince 
ne  lui  permit  pas  encore  de  venir  utilement  en  aide  à 
l'inexpérience  de  doua  Maria. 

LXI 

En  Amérique  aucun  incident  d'une  haute  gravité 
n'avait  préoccupé  l'attention  des  peuples.  Dans  les 
États-Unis  la  question  de  la  banque  avait  continué  de 
diviser  les  esprits  et  de  soulever  des  mécontentements 
assezvifscontre  l'administration  du  président  Jackson. 
Des  cérémonies  funèbres  furent  ordonnées  en  mé- 
moire de  La  Fayette,  récemment  mort  à  E^aris,  et  le 
vieux  général  fut  bien  autrement  regretté  par  les 
cités  américaines  qu'il  ne  l'avait  été  par  les  popu- 
lations françaises.  Peu  de  temps  après  le  parti  qui 
méditait  d'abolir  l'esclavage  essaya  courageusement 
de  foire  prévaloir  ses  principes  ;  cette  tentative  pré- 
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maturée  cwcasionna  des  émeutes  et  des  troubles  fort 
sérieux  à  New- York,  à  Philadelphie,  k  Giarlestowo. 
Nous  ne  parlerons  point  ici  des  difficultés  que  fît 
naître  le  traité  des  vitigt-cinq  millions  réclamés  de  la 
Franceà  titre  d'indemnité,  et  en  oubli  desanciensser- 
vices  rendus  par  notre  pays  à  l'indépendance  améri- 
caine. Aux  États-Unis  les  esprits  ne  furent  pas  bien 
d'accord ,  et  beaucoup  blâmèrent  avec  énergie  les 
procédés  ofTensants  et  injustes  dont  avait  usé  le  gé- 
néral Jackson.  En  l'année  i835  les  craintes  des  pro- 
priétaires d'esclaves  signalèrent  encore  aux  fureurs 
ineptes  de  la  populace  les  projets  du  parti  abolition- 
niste.  Il  s'ensuivitdes  troubles,  et,  la  loi  de  L]'nch(i) 

(i)  Ljncfa  était  un  juge  qui  Ti*«it  ven  U  Bu  du  leizlèine  Biècle  et 
pTDOODçiit  Ma  uTêt»  uin  ■ppel  du  fond  de  lapUntatioa,  située  dan»  k 
Cirolioe  du  Nord,  aux  eDrirom  du  fameux  Diimal  Swamp. 

tlDJoarmlainéricau,  pariant  de  cet  homme  et  de  m  justice  tommaire, 
l'eiprimait  aiuù  : 

>  Lea  temps  où  Honsuit  John  LjDch  justideat  eu  quelque  aorte  le 
uiaiièie  «angoioaire  de  ta  dédiiont,  aioM  que  l'audadeui  arbitraire  de 
la  {ilapMt  de  aea  jogenMuli.  L'immeiwc  marais  appelé  Ditmal  Svamp 
énit  akMM  et  eat  eucore  aujourd'liiii  Tuile  des  esclaves  fugitif  et  des 
Bimineb  de  tout  genre.  L'opération  régulière  et  lente  des  lois  cduuialei 
ne  pouvait  réprimer,  encore  moins  prévenir  lea  raTages  oocturaes  que 
ctmmeltait  nir  let  plantaLons  Toisines  ce  ramas  de  vagabonds  eirfitrdis 
pu  rirapmiité.  Fatigués  d'avoir  à  se  défendre  contre  ces  maraudeurs  et 
eoDlTc  les  ftinatiques  qui  leur  prêtaient  appui  en  toute  occasion,  les  ba- 
biluti  sentirent  la  nécessité  de  concentrer  le  pouvoir  dans  la  pertODue 
d'un  dictateur.  John  Lj'ndi  fut  élu  ,  et  d'une  commune  vols  investi 
fane  autorité  sans  bornes,  comme  législateur,  juge  et  pouvoir  exécutif, 
■D  dvil  comme  au  criminel.  Telle  est  forigine  célèbre  du  code  qui 
porte  ce  nom. 

'  Lea  principes  qui  forment  la  base  Je  ce  code  tout  en  petit  Dom- 
W,  et,  quoique  très-simple*,  susceptibles  d'une  très-grande  élasticité 
d*ni  leur  application.  D'après  l'ancien  système  on  reconnaissait  qu'un 
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ayant  été  invoquée  par  les  multitudes,  dans  ^vers 
États  de  l'UnioD,  on  eut  à  déplorer  des  exécutions 
injustes,  des  massacres  hideux  qui  permirent  à  TEq- 
rope  de  révoquer  en  doute  la  sagesse,  l'humamté  et  la 
puissance  civilisatrice  dont  les  Américains  du  Nord  se 
faisaient  volontiers  des  sujets  d'oi^ueil.  C'était  la  jus- 
tice des  sauvages  introduite  dans  les  habitudes  do 
dix-neuvième  siècle,  et,  sous  l'empire  de  ce  code, 
il  sudisait  d'être  soupçonné  de  nourrir  des  opinions 
favorables  à  rabolition  de  l'esclavage  pour  courir  le 
danger  d'être*  publiquement  égoi^  ou  soumis  aux 
plus  odieux  traitements.  Il  y  a  plus;  on  profitait  de 
l'abominable  arbitraire  qu'il  consacrait  pour  effrayer 
par  des  menaces ,  pour  forcer  à  s'éloigner  de  telle  ou 
telle  ville,  certaines  perspnnes  qui  n'avaient  rien  à 
démêler  avec  les  partisans  ou  les  adversaires  de  l'é- 
mancipation des  esclaves.  Enfin  ce  n'était  pas  aux 
aboUtionnistes  seuls  que  I9  loi  de  Lynch  était  appli- 
quée; elle  pouvait  être  d'un  usage  général;  elle  était 
en  quelque  sorte  passée  dans  les  mœurs  de  la  popula- 
tion des  États-Unis. 

De  honteux  désordres  affligèrent  durant  quatre 
jours  la  population  honnête  de  Baltimore.  A  C&aHes- 
town  les  agitateurs  envahirent  l'hôtel  de  la  poste, 
s'emparèrent  des  sacs  contenant  les  brochures  de  la 

bomrae  réeUemenl  coupable  pouTait  M  trouver  lé{:a)eaieat  inDoceot , 
et  échapper  «iusi  ans  rigueura  du  Code  péual.  D'un  autre  côté,  Q 
pouvait  airiver  qu'il  fïki  commis  un  délit  que  la  loi  n'anii  pu  préra  al 
que  le  coupable  ne  pût  être  mii  en  accuutjon,  Ceit  [MiDcipalement 
^  vieet  d'orgmtUtnioa  que  la  loi  de  Lynch  a  apporté  de  ai  ndent* 
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SociÀé  pour  l'abolition  de  l'esclavage  et  les  passèrent 
à  la  foule,  qui  en  6t  ud  Feu  de  joie.  Un  nouveau 
mode  de  censure  fut  ensuite  adopté  dans  la  plupart 
des  États  pour  empêcher  la  publicité  des  journaux  on 
autres  écrits  en  faveur  de  l'abolition  de  l'esclavage. 
Les  directeurs  des  postes  aux  lettres  eurent  mission 
d'enlever  les  bandes,  et  de  vérifier  si,  parmi  les  jour- 
naux ou  les  pamphlets  expédiés,  il  y  en  avait  qui 
osassent  parler  contre  l'esclavage.  La  moindre  allu- 
sion constituait  ce  crime,  et  les  journaux  ou  les 
pamphlets  qui  la  contenaient  étaient  immédiatement 
livrés  aux  flammes. 

Cette  agitation  durait  encore  lorsque,  le  i6  dé- 
cembre, un  effroyable  incendie  éclata  dans  New-York, 
Durant  quinze  heures  cette  grande  ville  fut  la  proie 
des  flammes.  L'intensité  du  froid  ne  permettant  pas 
aux  pompes  de  rendre  de  grands  services ,  le  feu  se 
propagea  avec  une  rapidité  effrayante  dans  la  direc- 
tion du  sud-ouest,  et  dévora  ou  endommagea  plus  de 
six  cents  maisons  et  autres  édiBces,  ainsi  qu'une  quan- 
tité prodigieuse  de  marchandises  en  magasin.  Plus 
tard,  un  rapport  du  comité  chargé  d'évaluer  la  perte 
fiausée  par  cet  incendie  fit  connaître  qu'elle  s'élevait 
à  17,115,69a  dollars,  dont  4»oqo,ooo  pour  les  bâti- 
ments et  13,115,69a  pour  les  marchandises. 


Au  Mexique  le  général  Saota-Anna,  qui  s'était  em- 
paré du  pouvoir,  avait  dissous  les  Chambres  législa- 
tives et  (ait  entrer  le  gouvernement  dans  des  voies 
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assez  favorables  au  clergé  et  à  la  cause  de  l'ordre; 
plusieurs  jurovînces  se  soulevèrent  alors  contre  le 
président;  mais,  à  la  tête  d'un  parti  dont  la  devise  se 
résumait  ainsi  :  «  La  religion  et  Sanla-Anna  »f  le  gé- 
néral comprima  ses  ennemis  et  les  contraignit  à  se 
soumettre.  Eialtés  par  ce  succès,  dont  ils  faisaient 
honneur  à  leur  chef,  les  partisans  de  Santa-Anna 
voyaient  en  lui  un  nouveau  Washington ,  un  autre 
Bonaparte,  et  relevaient  bien  au-dessus  de  Bolivar. 
Santa-Anna  jugea  que  les  circonstances  lui  étaient 
propices.  L'armée,  dont  il  était  l'idole,  se  souleva  à  la 
Véra-Cruz  et  le  proclama  dictateur.  Pluueurs  États 
du  Nord  refusèrent  de  s'associer  à  cette  révblution 
prétorienne  et  se  déclarèrent  contre  l'autorité  de 
Santa-Anna.  Cet  étrange  dictateur  marcha  contre  les 
insurgés,  ennemis  de  son  gouvernement,  et  remporta 
sur  eux  dans  la  plaine  de  Guadalupé  (ii  mai  id35) 
une  éclatante  victoire.  Son  influence  et  sa  gloire  n'en 
devinrent  que  plus  hautes,  et,  le  23  octobre,  le  Con- 
grès mexicain  vota  une  nouvelle  constitution.  Ce 
code  proclamait  en  premier  heu  que  la  nation  mexi- 
caine ne  professait,  ne  protégeait  que  la  religion  ca- 
tholique, apostolique,  romaine ,  et  ne  tolérait  aucune 
autre  religion  quelconque.  11  portait  ensuite  que  la 
forme  du  gouvernement  de  la  nation  était  républi- 
caine et  basée  sur  une  représentation  populaire  ;  que 
l'exercice  du  suprême  pouvoir  national  continuerait 
à  être  partagé  entre  les  départements  législatif,  exe- 
cutif, judiciaire;  que  le  pouvoir  législatif  serait  exercé 
par  un  congrès  composé  d'une  cliambre  de  Députés 
et  d'un  sénat  dont  les  membres  seraient  à  la  nonii- 
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nation  du  peuple,  et  le  pouvoir  exécutif  par  un  pré- 
àdeot  que  le  peuple  Dominerait  indirectement  et 
pour  un  îetups  limité;  que  le  territoire  national 
serait  divisé  en  départements ,  h  la  télé  desquels  se- 
raient placés  des  gouverneurs  et  des  juntes  départe- 
mentales soumises  au  Congrès  général  de  la  nation  et 
responsables  envers  lui  en  toutes  matières  législatives. 

I3n  autre  décret,  promulgué  à  la  même  époque, 
déterminait  avec  plus  de  détails  tout  ce  qu'il  y  avait  k 
faire  dans  les  nouveaux  départements,  qui  étaient 
auparavant  les  États  de  l'Union,  à  la  dissolution  de 
leurs  législatures  locales  et  à  la  cessation  des  fonc- 
tions des  différentes  autorités  (fÉtat  qui  avaient  jus- 
qu'alors subsisté. 

Pendant  que  ce  grand  changement  se  furéparait  et 
s'accomplissait,  une  province  du  Mexique,  le  Texas, 
agglomérait  des  éléments  d'opposition  qui  dégénérè- 
rent ensuite  en  une  insurrection  ouverte  et  en  une 
dÀïlaration  d'indépendance.  Le  Texas  était  un  pays 
dont  la  population  se  composait  en  très-grande  partie 
d'émigrants  appartenant  aux  États-Unis  de  l'Amé- 
rique fiu  Nord;  le  mouvement  qui  le  séparait  du 
Mexique  avait  été  préparé  de  longue  main  par  les 
agents  de  l'Union  américaine,  par  les  États  à  es- 
i^ves.  Aussi  le  Texas,  à  pône  séparé  de  la  confédé- 
ration mexicaine,  crut-il  pouvoir,  en  toute  h&té,  in- 
voquer l'appui  des  États-Unis  et  les  adjurer  de  lui 
"(«lir  en  aide  contre  le  gouvernement  et  les  troupes 
de  Santa- Anna. 
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Les  événemeots  qui  s'étaient  accoo^lis  dans  l'A- 
mërique  du  Sud  n'avaieot  guère  préoccupé  l'attett* 
tîon  de  l'Europe. 

En  i834,  sur  la  nouvelle,  que  le  congrès  de  V^ 
nézuéla  avait  décrété  la  liberté  des  cultes,  les  Cham- 
bres de  la  Nouvelle-Grenade  se  disposaient  à  pscoàn 
une  décision  dans  le  même  sens,  mais  elles  reculè- 
rent devant  l'opposition  formelle  du  clergé.  Au  mois 
d'octobre  de  la  même  année  le  contre-amiral  Hadiau 
arriva  dans  les' eaux  de  Carthagène  avec  plusieurs 
bâtiments  de  guerre  ;  il  avait  mission  d'exiger  des  ré- 
parations pour  l'outrage  qu'avait  reçu  le  consul  de 
France,  et  le  général  Lopez,  n'osant  attirer  sur  son 
pays  les  calamités  d'une  guerre  avec  aabre  patrie, 
s'empressa  de  doimer  satisfaction  au  nom  de  la  Nou* 
TeUe-Grenade.  Au  Pérou,  comme  dans  l'Équateuti 
le  pouvoir  se  disputait  à  main  armée ,  au  milieu  de 
toutes  les  scènes  de  désordres  qui  accompagnent  de 
pareils  conflits.  On  se  battit  à  Lima,  et,  après  une 
lutte  mêlée  de  chanoes  diverses,  Obrégoso  demeura 
seul  président  de  la  république  pmivienne.  A  peine 
avait-il  pris  possession  du  pouTW  que  le  général  La* 
fuente  brigua  à  son  .tour  la  présidence;  il  échoua) 
mais  un  autre  général ,  Salavérj,  essaya  deux  mois 
après  de  jouer  le  même  râle.  Sa  tentative  fut  d'abord 
couronnée  de  succès,  mais  Obrégoso  se  fit souteiùr 
par  une  armée  recrutée  en  Bolivie,  aux  ordres  de 
Sauta-Cruz.  Tandis  que  l'anarchie  et  la  guerre  déso* 


DçiilizedbvGoOglc 


uHi  ^vÈmmns'DUfs  L'AHâuom  bv  sud.  S59 
laieat  les  territoires'  boliviens  et  p^ruvieDs,  d'affreux 
tremblements  de  terre  consternaient  le  Chili  et  cou-* 
TraieQt  de  rviuee  i^ieurs  province»;'  leurs  ravages 
l'éteadir^it  à  la  Conception,  à  Tàlcahuana  et  a  toutes 
les  villes  situ^  entre  Valparaiso  et  VaUivia,  md9Î 
que  depuis  MeDdoz& ,  à  l'iest  des  Cordillères,  jusqu'à 
l'Ile  de  Jusa-Fenandez,  à;  quatre  milles  de  la  côte, 
où  l'od  vifby  a  un  HliDeet  demi  de  distance,  une  colonne 
de  flamn^  et'de.fuiDëe  sortir  de  l'Océao,  qui ,  en  cet 
eodroit,.  a  oeut  brasses  de  profomleur.  Si  Valparaiso 
et  Saat-Ii^  n'avaient  pUs  été  hors  de  la  portée  de 
cette Tifvolutian  physique,  le'Chili  eût  cessé  d'eùater. 
Des  bâtiinents  en  mer  eurent  leurs  ntto  brisés;  ils 
sendilaieot  fra[^>^  contre  des  rochers  çt  leurs  quilles  ' 
toucher  }^  fond  de  Ja  mer.  Le  seul  avertissonent 
qu'on  eut  4e  ;  ce  ph^omène  fut  i  un  Inniit  sourd 
dans-les  e&trailles  de  la  tarre^  un  moment  après  elW 
s'éboanla  avec  une  telle  violence  qu'il  était  difficile 
de  ^u^der  l'équilibre.  Les  maisons  ne  purent  soutenir 
De  choc  qu'wi  instajaf  ;  dies'  s'éeroulèltait  auceessive- 
ment  pondant  le»  cinq  minutes  que  dura-  la  plus  forte 
secousse.  De  la-Conception,  (pu  comptait  dix  mille  ha- 
bitante, il  ne  resta  qu'une  smle  maison,  eonmie  pour 
indiquer  la  place  où  avait  existé  la  ville.  Bientôt  après 
les  flots  de  l'Océan  envahirent  à  leur  tour  ce  rivage 
désolé  eKcpmplétèreatsa  ruine. 

Vers  le  atèeae  temps  la  république  de  fiuénos- 
Ayres,  après  de  longues  luttes  entre  les  partisans  du 
système  fédérât,  finit  par  se  jeter  entre  les  bras  d'un 
dictateur.  Le  S  mars  i835,  legénéralQuirogaayant  été 
massacré ,  don  Manuel  de  Rosas  fut  élu  chef  suprême 
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de  l'État  sous  les  titres  de  gouvernew  et  de  capitaine 
général. 

L'eoapïre  du  foésil  continuait  d'être  livré  aux 
mains  inexpéiîmentées  ou  jalouses  d'une  régence  ré- 
volutionnaire. Ce  pouvoir  de  transition,  secondé  par 
une  Chambre  élective  animée  du  même  esprit,  se 
préoccupait  avant  tout,  et  en  quelque  sorte  puérile- 
ntent,  de  la  nécessité  d'empêcher  la  restauration  du 
gouvernement  de  FempereuT  don  Pedro  1".  En  i834 
«ile  s'était  occupée,  de  concert  avec  le  Corps  législatif, 
d'une  loi  oi^nique  destinée  à  modiHer  plusieurs  ar- 
ticles de  ta  charte  brésilienne.  Sur  trente  articles 
que  renferma  cette  loi  viugt-trois  eurent  pour  objet 
de  doter  chaque  province  de  l'empire  d'une  législa- 
ture séparée.  Cette  innovation  constituUonnelte,  que 
l'on  s'empressa  d'édicter,  en  se  passant  de  la  sanction 
^u  sénat,  attribuait  au  Brésil  la  fonne  d'une  répu- 
blique fédérative  et  non  celle  d'une  monarchie.  La 
loi  de  réforme  fut  promulguée  à  Aio-Janeiro  le 
a5  août ,  et  cette  circonstance  donna  lieu  à  des  mani- 
festations plus  ou  moins  bruyantes  de  la  joie  pu- 
blique, allégresse  signalée  d'ailleurs  par  des  cris 
de  mort  proférés  contre  les  partisans  de  l'ordre 
de  choses  qu'avait  aboli  la  révolution  brésilienne  du 
7  avril  i83i. 

L'âge  d'or  n'était  point  encore  né  pour  le  Btésil , 
en  dépit  de  l'exil  de  don  Pedro  I"  et  de  la  mort  de 
ce  prince.  Le  7  janvier  i835  des  hordes  de  brigands 
indiens  s'emparèrent  de  la  ville  de  Para,  y  exercè- 
rent d'affreux  massacres,  et  mirent  en  péril  les  jours 
du  consul  français,  accusé  de  donner  asile  à  des 
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proscrits.  Peu  de  jours  après  Bahia  devint  le  théâtre 
d-'uDe  autre  insurrection  ;  les  noirs  se  soulevèrent 
pour  massacrer  les  blancs  et  mettre  h  mort  la  gar- 
nison. Cette  abominable  tentative  ne  tarda  pas  à  être 
réprimée.  Peu  de  temps  s'était  écoulé ,  à  la  suite  de 
ces  actes  de  rébellion  et  de  meurtre,  lorsque  la  mal- 
heureuse ville  de  Para  fut  encore  mise  à  feu  et  à 
sang,  et  devint,  pendant  quelques  mois,  la  proie  des 
laigands  et  des  assassins.  Le  gouvernement  du  Brésil , 
indigné  de  ces  attentats ,  y  qait  pour  quelque  temps 
un  terme  en  dirigeant  sur  Para  des  forces  de  terre  et 
de  mer  ;  mais  la  sécurité  ne  fut  pas  de  longue  durée, 
et,  le  i4  août,  les  Indiens,  conduits  par  les  mêmes 
chefs  qui  avaient  ordonné  les  massacres  du  7  janvier, 
attaquèrent  de  nouveau  la  ville  et  s'en  rendirent  maî- 
tres. Dans  leur  fureur  ils  tuaient  tous  les  blancs  et 
pillaient  les  maisons.  Les  bâtiments  de  guerre  et  les 
navires  marchands  se  remplirent  encore  une  fois  de 
lamilles  fugitives;  ces  bàtimoits  tlirigèrent  inutile- 
ment leur  feu  sur  la  ville.  De  iion  càté  le  président 
ne  se  maintenait  sur  la  défensive  qu'avec  une  grande 
mollesse ,  et  ses  troupes  perdaient  toujours  du  ter- 
rain.  I^s  soldats  et  les  matelots  des  vaisseaux  étran- 
gers durent  descendre  à  terre  et  soutenir  un  combat 
pour  protégé  l'embarquement  de  leurs  naUonaux  et 
des  habitants  de  Para  qui  fuyaient  la  fureur  des  In- 
diens. Enfin,  le  ^3,  les  autorités  s'embarquèrent  ^es- 
mémes,  abandonnant  le  palais ,  l'arsenal  et  les  postes 
qui  tenaient  encore  en  leur  faveur  et  dont  la  retraite 
devint  impossible.  Les  agents  consulaires  des  diffé- 
rentes nations  durent  également  se  soustraire  par  la 
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fuite  k  uae  mort  certaine.  Leurs  maisons  fiirent 
ntises  au  pillage ,  et  tous  les  pavilloiis  qae  les  Indiesa 
avaient  pris  dans  cbvn^  combats  furrait  par  eux  tir< 
bores  dans  je  beu  le  plus  apparent  deia  Ville,  sot- 
montÀ  du  pavSlon.  du  Brésil  et  d'un  autre  èuli'ère- 
ment  rouge,  oomme  pcnir  dâidarer  guerre  à  moH  h 
toutes  les  nations  qu'ils  s'imaginaient  avàr  vaincues. 
Ils  achevà«nt  ensuite  de  ravager  la  ville  et  d'assas- 
siner tous  les  blancs  qu'ils  rencontraiàit;  aussi  les 
rues  furent-elles  enooml^ées  de  cadavre. 

A  cette  époque  le  reste  du  Brésil  était  assez  pai- 
sible et  s'occupait  de  l'électioâ  d'un  régent,  oonftn^ 
mém«it  à  la  loi  rendue  dans  la  session  précédente. 
'  Les  deux  candklaU  au  premier  rang  étaient  le  s«- 
gneur  Diego- Antonio  Feijo,  membre  du  sénat,  ^ 
H.  Hollande-Cavalcami  d'Albuquerque,  membre  de 
lachambredes  Députés.  Le  premier  obtint  a,8a6  voix 
et  le  second  3,35i.  De  tous  les  autres  candidats,  an 
nombre  de  deux  odnt  soixante-huit,  pas  un  n'étût 
arrivéà  i,ooovotx.  Leg  octobre  les  deux  Qiambres, 
réunies  pour  vérifier  les  pouvoirs,  déclarèrent  M.  Feijo 
dament  au. 

Le  a4  octobre  le  nouveMi  régedt  di»ina  audience 
à  une  députation  de  l' Assemblée  législative ,  qui  Itû 
présenta  im  j»ojet  de  loi  pour  l'exduuon  de  tots 
droits  à  la' couronne  du  Brésil  de  doua  Mat-ia  U  de 
Portugal ,  et  pour  la  reconnaissance  de  la  succesùbi- 
lité  au  trftne,  en  cas  de  décèi  du  jeune  empereur 
sans  postérité,  de  la  princesse  dona  Juanaria,  deuxième 
fille  de  don  Pedro  et  de  sa  première  femme.  Cette  loi 
fut  promulguée  quelques  jours  après. 
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Ce  fut  là  le  damier  acte  important  de  ta  session , 
qui  fut  close  le  aS  octobre. 

Rendu  tout  entier  aux  devoirs  de  l'administration, 
le  régent  fit  l'un  de  ses  premiers  soins  de  préparer 
ose  expédition  contre  Para;  mais  cette  expédition 
■e  (ut  pas  achevée  assea  vite  pour  que  les  sauvages 
lebeiles  qui  avaient  dépeuplé ,  désolé  cette  malheu- 
Teuse  ville ,  pussent  être  contraints  de  l'abaDdonner 
avant  la  fin  de  l'année. 
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LIVRE  NEUVIÈME. 

DéVELOPfrWENT  DE  LA  SmrATlOlt.  —  LA  POLITIQ€B 
d'oKDRE  ATAKT  PSÉVALD,  LAr  LCTTB  s'^ABLIT  BRT^ 
LES  VAINQUSUBS. 


Les  partis  qui  méditaient ,  depuis  cinq  ans ,  eo 
France  la  destruction  de  l'établissement  de  Juillet, 
au  dehors  des  insurrections  et  des  révoltes  républi- 
caines, se  trouvaient  généralement  vaincus  et  con- 
traints de  s'avouer  à  eux-mêmes  leur  impuissance. 
Sans  se  résigner  à  se  soumettre  ils  changeaient  de 
tactique,  se  montraient  moins  agressifs,  moins  vio- 
lents, affectaient  d'en  appeler  au  temps,  de  compta 
sur  la  sagesse  et  l'intelligence  des  peuples,  et  d'évité 
des  occasions  nouvelles  de  compression  et  de  luttes. 
Les  habiles  commençaient  enfin  à  désavouer  les  exal- 
tés, dont  les  imprudences  avaient  indéfiniment  retardé 
le  triomphe  de  la  cause  commune.  L'immense  majo- 
rité de  la  population  était  lasse  de  conflits  et  d'é- 
meutes ;  elle  voyait  avec  déplaisir  tout  ce  qui  tendait 
à  lui  enlever  le  calme  d'une  situation  bien  laborieu- 
sement conquise,  elle  se  rattachait  "à  l'ordre  matériel, 
elle  ne  se  montrait  plus  indifférente  aux  questions 
d'ordre  moral ,  elle  avait  soif  de  repos  et  de  bien- 
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être,  et  l'opposition,  chose  rare,  cessait  pour  quelque 
temps  d'être  populaire.  En  d'autres  termes,  à  l'ex- 
ception de  l'Espagne,  qui  se  trouvait  en  proie  à  toutes 
les  fureurs  de  la  guerre  civile,  toute  l'Europe,  et  sur- 
tout la  France,  traversait  une  phase  de  réaction  dans 
le  sens  de  la  sécurité  et  de  l'ordre  monarchique. 

Le  principal  intérêt  que  cette  période  devait  offrir 
à  l'histoire  était  le  spectacle  de  la  décomposition,  de 
la  transformation  plus  ou  moins  lente  des  partis.  Les 
victorieux,  après  avoir  triomphé  par  l'union  de  leurs 
talents  et  de  leur  influence,  ne  devaient  pas  tarder  à 
se  diviser  entre  eux,  et  des  rivalités  de  nuances,  suc- 
cédant à  de  grandes  luttes  de  partis,  devaient  faire 
descendre  les  questions  au  niveau  trop  abaissé  de  la 
satisfaction  des  vanités  et  des  ambitions  ministérielles. 
Éoergique  et  vivace  lorsqu'il  avait,  comme  Hercule 
au  berceau,  à  étouffer  ou  à  terrasser  des  ennemis 
formidables,  le  pouvoir  allait  s'affaiblir  et  s'user  jus- 
qu'à la  déconsidération  et  l'intrigue,  du  jour  où 
l'honneur  de  gouverner  le  pays  deviendrait  l'enjeu 
des  coteries  et  ne  servirait  qu'à  satisfaire  les  convoi- 
tises des  chercheurs  de  places. 

En  attendant  la  situation  fatale  que  cette  déchéance 
des  hommes  et  cet  oubli  des  principes  devait  amener, 
tout  n'était  pas  étemt  dans  le  pays,  et  la  France  avait 
encore  du  sang  à  répandre  pour  les  causes  glorieuses, 
de  courageuses  sympathies  à  témoigaer  pour  la  jus- 
tice et  la  vérité. 
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Plusietirs  hommes  mâës  ans  grands  ^Ténements 
de  notre  histoire  ootitetnporaiBe  s'étaient  successi- 
vement éteints,  laissant  à  d'autt«s  le  soin  de  confintier 
-lear  œuvre.  Les  conyentionnds  JeanCiebry,  Richard, 
Levasseur,  Dulaure,  Martot,  Hérard,  Martïneau. 
M.  deCfasmpagny,  dac^e  Cïdore,  M**  TatUen,  prin- 
cesse de  Chimay,  lè  '  'générU  Kellermann,  '  duc  de 
Valmy,  Je  oomte'Bmgnot,  le  06ittte  de  Rigny,  lord 
Granvitle,  le  cardinal  Zurla,  lord  Spencer,  le  c&rdtnal 
Albani ,  IVconomiste  Malthua,  AVilliam  Cobbett,  l'a- 
miral Miollis,  HH.  Legraverend,  Toullier,  Hœderer» 
avaient  l'un  après  l'autre  disparu  de  la  scràe  politique. 
Des  savants,  des  écrivains,  des  artistes  d'un  ordre 
élevé  avaîe&tégalement  laisse  leur  place  vide,  etparmî 
eux  nous  ne  pouvons  que  mentionner  à  la  h&te 
MM.  Hachette,  Guéneau  de  Mussy,  M"  Simons-Gin- 
d^le,  Aloys'  Senefelder,  le  baron  de  Salis,  le  cbmte 
Lëopold  Qcognara,  Choron,  l'astronome  Harding, 
Amault,  l'historien  Conrad  Mannert,  le  compositeur 
Boieldieu,  Parseval  de  Grandmaison,  ZingareHî,  le 
poète  Langbein,  Élîsa  Mercœur,  Alexandre  Visconti, 
le  docteur  Dupnytren,  le  peintre  tÂopold  Robert,  le 
savant  Romagnosi,  le  peintre  Gros,  Cansnn  de  Per- 
ceval,  l'orientaliste  Klaproth,  le  musicien  Betlini,  le 
poète  écossais  James  Hogg  et  le  statuaire  Romaii. 

Mats,  parmi  ceux  qui  payèrent  le  tribut  à  la  mort, 
il  y  en  eut  un  dont  la  perte  fut  à  peine  aperçue  par 
le  pays  et  qui  cependant  était  digne  d'évnller  de 
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Bjrmpathiquea  regrets.  Nous  voulons  parler  de 
M.  LAÎné,  l'un  de  ceux  qui,  de  i8i4  à  1830,  BTaient 
essayé  de  faire  entrer  la  Restauration  dans  les  Toies 
d'une  modératibn  sage  et  prévoyante.  Surpris  pat 
la  révolution  de  Juillet ,  que  cependant  il  avait  pre&- 
seùtîe  d'avance,  il  avait  eu  un  moment  d'hésitation  ; 
puis,  la  part  faite  aux  affections,  il  avait  continué  de 
siéger  sur  les  bancs  de  la  pairie  et  avait  continué  de 
lutter,  sinon  pour  la  monarchie  de  Juillet,  qu'il  n'ai- 
mait pas,  du  moins  en  foveur  delà  société  compro- 
mise par  les  menacer  de  la  démocratie.  H  était  doué 
d'nn  ccDurbcM^néte,  d'une  âme  jioble,  d'un  caractère 
aisément  ému  par  la  justice,  la  vérité  et  la  piété,  et 
qui  attirait  moin&  par  la  grandeur  que  par  la  sim- 
frficité  morale.  S'il  ne  se  rendait  pas  toujours  utf 
compte  bien  exact  de  la  portée  de  ses  convictions^  du 
moins' faisait-il  oublier  ce  manque  de  vigueur  ett 
manifestant  des  aspirations  vraiment  hautes,  en  ao- 
cepta'nt  avec  une  sincère  résignation  l'obscurité  du 
dévouement  et  k  nécessité  du  sacrifice.  Ltn^u'il 
mourut,  le  17  décembre  id35,  son  cercueil  ignoré 
traversa  Paris  sans  éclat  et  sans  pompe ,  et  ses  cen- 
dres furmt  restituées  à  notre  inui  à  la  ville  de  Bor- 
deaux, qui  n'est  pas  in^te. 


Au  mois  de  janvier  i836,  lors  de  la  discussion  de 
l'adresse  à  la  chambre  des  Pairs,  M.  le  comte  de 
Tascher  s'âeva  contre  les  paroles  brutales  et  tyran- 
niques  que  le  czar  Nicolas  avait  fait  entendre  à  la 
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députation  de  Varsovie.  Le  noble  pair  demanda  que 
le  gouvernement  de  Louis-Philippe  essayât  d'alléger 
les  inalbeurs  de  la  nation  polonaise,  unie  à  la  Fraoce 
par  tant  de  liens  de  confraternité  et  de  sacrifices.  Il 
insista  sur  les  dangers  qui  résultaient ,  pour  l'équi- 
libre de  l'Europe,  des  envahissements  continus  de  la 
Rusùe,  de  cette  puissance  qui  osait  vouloir  absorber 
la  Pologne ,  et  qui ,  tenant  d'une  main  la  Baltique  et 
de  l'autre. ayant  saiù  la  clef  des  Dardanelles,  pouvait 
maintenant,  du  nord  au  midi,  jeter  dans  la  balance 
européenne  tout  le  poids  de  sa  puissance  a»at^ue, 
le  poids  de  la  barbarie  poussée  par  le  de^Mtiame  contre 
la  civilisation. 

L'orateur  terminait  eu  déclarant  qu'il  aurait  de- 
mandé le  renvoi  de  l'adresse  à  la  commission,  pour 
y  insérer  une  phrase  analogue  aux  sentiments  qu'il 
avait  exprimés,  s'il  avait  été  plus  sûr  de  trouva 
appui  dans  la  Qiambre.  Le  jeune  comte  de  Mon- 
talembert  se  bâta  de  prendre  la  parole  et  de  protester 
en  faveur  des  droits  du  peuple  que  le  czar  voulait 
effacer  du  livre  de  l'bistoire;  il  ajouta  : 

«  Cet  attachement  à  la  Pologne,  si  enraciné  dans  nos 
cœurs,  scellé  par  tant  de  victoires  communes  et  des 
revers  essuyés  ensemble,  a  été  réveillé  dernièrement, 
comme  vous  savez,  Messieurs,  par  de  mémorables 
paroles  qui  ont  retenti  dans  toute  l'Europe ,  et  aux- 
quelles a  partout  répondu  un  long  murmure  de  sur- 
prise et  d'indignation.  Ne  craignez  pas ,  Messieurs, 
que  je  cherche  ici  à  attaquer  ou  à  réfuter  les  paroles 
impériales.  Bien  loin  de  là,  je  ne  me  sens  disposé 
qu'à  leur  rendre  de  solennelles  actions  de  grices. 
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puisqu'elles  ont  proclamé  de  la  manière  ta  moins 
suspecte  'que  la  nationalité  de  la  Pologne  n'était  ni 
un  souvenir  suranné  du  passé,  ni  un  rêve  incertain 
de  l'avenir,  mai»  bien  une  actualité  flagrante,  une 
flamme  ioentinguible  qui  couve  toujours  sous  tant  de 
sanglants  décombres,  et  assez  ardente  pour  troubler 
sans  cesse  la  paix  des  oppresseurs.  Oui,  Messieurs, 
c'est  le  maître  de  la  Pologne  lui-même  qui  est  venu, 
BDx  yeux  du  monde  entier,  donner  la  plus  éclatante 
confirmation  à  cette  haute  vérité,  proclamée  naguère 
parmi  nous  du  haut  du  trône  et  répétée  par  vous  en 
■83 1  :  «  que  la  nationalité  polonaise  savait  résister 
■  au  temps  et  à  toutes  ses  vicissitudes,  d 

Le  ministre  des  afiaires  étrangères  pria  la  chambre 
des  Pairs  de  s'abstenir  d'émettre  un  vœu  stérile  qui, 
en  soulevant  chez  le  czar  une  animosité  plus  grande, 
ne  servirait  qu'à  compromettre  la  cause  de  l'huma- 
nité. 

A  ia  diambre  des  Députés  le  parti  favorable  à  la 
Pologne  montra  plus  d'énergie.  Considérant  que,  si 
les  devoirs  du  gouvernement  ne  lui  ponnettaient  pas 
de  s'expliquer  à  haute  et  intelligible  voix  sur  les  usur- 
pations moscovites,  il  n'était  pas  inutile  que  l'opinion 
publique  s'exprim&t  en  U>ute  liberté  et  fit  appel  aux 
«ntîments  de  l'Europe  en  faveur  d'un  peuple  op- 
primé, il  insista  vivement  pour  qu'un  paragraphe  fât 
introduit  dans  l'adresse  afin  de  revendiquer  les  droits 
de  la  nationalité  polonaise.  M.  Kgnon,  l'un  des  vé- 
térans de  la  gauche,  parla  ainsi  : 

•■  11  est  un  orateur  plus  puissant  que  nous  fous;  il 
Ht  une  voix  plus  puissante  que  toutes  les  tribunes  de 
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France  et  d' Angleterre,  qui  a  fait  un  appd  à  tous  les 
peuples  en  faveur  de,  la  nation,  polonaise,  un  Appti  À 
tous  les  cabinets  pour. le  maintien  des  traita  dont 
elle  a  proclainé  la  com[dète  annulalion.  Cette  voix, 
c'est  celle  qui ,  des  bords  de  la  Vistule,  a  retenti, 
comme  un  son  funèbre  sur  le  monde  civilise.  Qu^ 
est  celui  de  vous,  Messieurs,  dontl'âme  n'en  soit  pas 
encore  émue?  Quel  est  le  partisan  le  plus  zélédn  sys- 
tème d'intimidation,  tel  que  nous  l'entendons  en 
France,  qui  n'ait  frémi  d'un  système  d'intimîdaUon 
d'une  telle  nature  et  sur  une  si  grande  écloelle?  A 
Varsovie  la  haute  courdejudicature',  c'est  une  for- 
teresse ;  tes  canons,  Metoieurs,  ce  sont  les  juges.  Si 
la  grande  voix,  qui  nous  a  frappés  tous  n'avait  pas 
été  bi^a  comprise,  il  faudt&it  ^ue  la  politiquie  n'eût 
plqs  d'intelli^nce,  que  le  genre  liumain  n'eût  pkis 
d'entrailles,  que  le  sentiment  de  la  pitié  (ùt  éteint 
dans  tous  les  cœurs.  Ce  n'est  pas  vous,  Messieurs, 
qui  balancerez  à  faire  maintenant  ce  qui  a  été  fait 
dans  toutes  les  sessions  précédantes,  ce  que  voust- 
mêmes  vous  avez  fait  dans  la  session  dernière  ;  et 
XX  n'est  pas  une  satisfaction  platonique  à  donner 
à  dés  imaginations  ardentes,  c'est  tme  satisfeeliDn 
sérieuse  que  nous  devons  donner  aux  principes  éter- 
nels d'humanité  et  de  justice,  et  surtout  à  l'iionneur 
comme  aux  plus  grands  intérêts  de  la  France.  :» 
■  Ces  paroles  soulevèrent  -des  aocbmations-,  et 
M.Saint-MarcGirardin,  enmontant  àla  tsîbanepour 
revendiquer  à  son  tour  le  rétablissement  db  royaume 
de  Poloj^e,  tel  que  l'avaient  institué  les  traités  de 
Vienne,  ae  fît  vivement  apfdaudir  IcHrsqu'U  s'écria  : 
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«  C'^tak,.)e  le  sais,  une  Pologae  btlml:^  ^  modeste 
que  la  Pologne  de  i8i5,  un  reste  de  PoSogae;  mais 
ee  reste  était  I^aioré  du  respect  même  de  l'empe» 
reur  Alexandre,  qui  parlait  à  la  nation  polonaise  un 
langage  digne  d'elle  et  de  lui  ;  mais  â  y  avait  encose 
là  une  patrie  et  un.  pa2h(^sme  (ce  sont  les  paroles 
d'Alexandre)  ;.  il  y  avait  des,  institutioaB  garanties  par 
les  traités  (  oe  sont  mcore  ses  expressions);  il  y  avait 
une  IMète^  composée  de  deux  Chambres;  il  y  avait  là 
liberté  individuelle,  la  liberté  de  la  preMe;  il  y  avait 
enfin  une  tribune  polonaise,  et,  quanta  moi,  c'est  là 
ce  qui  me  semble  la  barrière  la  plus  puissante  opt 
posée  à-la  Russie.  Non,  je  ne  comptais  pas  tant  en- 
core pour  omtenir  la- Russie  et  pour  lui  servir  de 
digue,  je  ne  comptais  pas  tant  encoresur  la  vi^e 
haine  qui  divise  la  Russie  et  la  Ptddgne  qœ  sur  cette 
tribune  nouvelle  élevée  à  la  :poEte  de  1^  Rusûe  et  &!• 
UDt  aeaCineHecontreelle.  Les  haines  des  peuples  t'ef- 
faceaty  les  rancuses  nationaless'éteigBent  i  mais  dans 
ces  institutions  représentatives,  dansicetteliberté  e^ 
dans.œM^  tribune  polonaise,  si  disccète  qu'elle  £ât^ 
je  vo(yaiSf  une  jeune  et  vivaoe  Pologne ,  une  Pologne 
Ubézalei,  «gt  c'était  là  <la  barrière  lai  plus  forte  que 
t'EuropQ  pût  trouver  conlre  la  I^ussie.  I^tout  où  U 
y  aura  une  tribune,  partout  où  il  y  aura  des  institu- 
tions libres,  si  timides  c]u 'elles  soient,  la  Russie 
craindra  de  mettre  le  pied  sur  ce  sol  brûlant.  Il  y  a 
iocoiapatili^ité  entre  la  Russie  et  la  liberté,  «t  cWt 
potK  ceÏQ'  que  la  liberté  est  Ja  meilleure  frontière 
eoBtrala  Russie.  Où  est^xtle  firontière  aujourd'hui^ 
ouest  cett£ borne  posée  parle  ocMigrès  devienne?  • 
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Cette  bome,  ajoutait  l'orateiir,  l'empereur  Nicolas 
l'avait  dëtnnte  seul  et  de  son  autorité  privée  par  le 
statut  organique  du  a6  février  i83a.  Par  ce  statut 
tout  était  devenu  semblable  en  Russie  et  en  Pologne, 
ei.  la  frontière  de  la  Russie  s'était  avancée  de  cent 
lieues  au  cceur  de  l'Occident.  Aussi  ce  statut  ne  regar- 
dait pas  seulement  la  Pologne^  à  qui  il  enlevait  ses 
institutioas,  il  était  une  agression  contre  l'Europe.  H 
{allait  donc  qu'une  protestation  annu^le  vtnt  rés»>- 
ver  un  grief  et  un  droit  évident,  interrompre  la  près- 
cripUon  que  voulait  établir  le  vainqueur,  avertir  la 
Pologne  qu'elle  pouvait  encore  espérer,  et  inquiéta 
ainsi  et  retenir  la  Russie  impatiente  d'envahir  la  Tur> 
quie  d'Europe  et  le  territoire  slave,  et  de  réduire 
l'Allemagne  au  rang  de  nation  vassale. 

M.  le  duc  de  Broglie,  contraint  de  subir  les  né- 
cessités de  sa  position  ofTicielle,  invita  la  (Cambre  à 
se  tenir  en  garde  contre  des  émotions  gàiéreuses 
dont  l'impuissance  semblait  reconnue  et  qui  ne 
pourraient  qu'a^raver  te  sort  de  la  Pok^e  en  irri- 
tant l'orgueil  du  czar.  M.  Odilon  Barrot  répondit  en 
invoquant  les  sjrmpathies  nationales  dont  la  Oiam- 
tve  ne  pouvait  méconnaître  l'autorité,  et  la  majorité 
vota  l'amendement  présenté  en  faveur  de  la  Police. 

IV 

C'était  ià  un  précédent  qui  servit  de  règle  à  toutes 
les  législatures  durant  l'eustence  de  la  monarcbie  de 
Juillet.  Depuis  lors  nous  avons  entendu  déverser  le 
bl&me  sur  ces  protestations  périodiques,  non  suivies 
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d'effet,  et  qui,  par  leur  stérilité,  semblaient  plutôt 
attester  l'impuissaDce  que  la  générosité  de  notre  pays. 
On  a  dit  qu'une  grande  nation  comme  la  France  ne 
doitJBmab  parler  lorsque  l'acte  n'est  pas  prêt  à  con- 
firmer la  parole,  et  qu'il  eût  été  plus  digne,  de  la  part 
de  la  majorité  parlementaire,  de  garder  le  silence  que 
de  jeter  à  la  face  de  la  Russie  des  bravades  inutiles.  Il 
j  a ,  selon  nous ,  beaucoup  de  sévérité  dans  ce  juge- 
ment. Les  protestations  de  la  France  n'étaient  point  à 
dédaigner,  alors  même  qu'elles  ne  forçaient  pas  la' 
politique  du  czar  à  fléchir  ;  elles  interrompaient  la 
prescription;  elles  apprenaient  au  monde  que  la 
France,  quand  d'autres  jours  se  lèveraient  pour  elle, 
ne  craindrait  pas  peut-être  de  jeter  son  épée  dans  la 
balance  et  de  faire  prévaloir  la  justice  et  le  droit.  On 
ne  pouvait  point  exiger  de  la  Chambre  élective  qu'elle 
déclarât  la  guerre  :  celte  mission  ne  lui  appartenait 
pas;  elle  remplissait  suffisamment  son  mandat  en  re- 
présentant chaque  année,  au  gouvernement  et  à  l'Ëu- 
rope,  les  titres  de  la  nationalité  polonaise,  et  en  invo- 
quant, comme  un  prinàpe  sacré  du  droit  interna- 
tional ,  la  nécessité  de  mettre  fin  à  l'oppression  et  à 
l'iniquité.  Ce  n'étaient  point  là  des  manifestations 
dérisoires,  et  nous  ne  sommes  pas  de  ceux  qui  les  ont 
jugées  indignes  de  la  majesté  et  de  l'honneur  de  notre 
pays.  En  pareille  matière  le  blâme  est  plus  commode 
que  juste. 
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Le  ministre  des  fioaaces,  M.  Humann,  présenta  Je 
budget  del'exercice  1837,  Dans  son  exposé  des  motiTi 
il  aborda  la  question  de  la  cooTersioo  de  la  rente.  11 
établit  que  cette  opération,  contre  laquelle  s'élevaient 
des  scrupules  honorables,  serait  à  la  fois  léj^e,  juste 
et  politique.  Or  le  ministre ,  avant  de  poser  le  débat 
sur  un  terrain  aussi  grave,  s'était  abstenu  de  prendre. 
l'avis  de  ses  collègues,  et  d'énergiques  réclamations 
s'élevèrent  contre  lui,  non-seulement  sur  les  bancs  de 
la  majorité ,  mais  dans  le  sein  même  du  conseil.  Des 
interpellations  devaient  lui  être  adressées  à  ce  sujet, 
le  18  janvier,  en  pleine  séance  parlementaire,  lorstfue 
ce  jour-là  même  une  ordonuance  royale  lui  donna 
pour  successeur  le  comte  d'Ajout, 

La  retraite  -de  M.  Humann  ne  suffisait  point  à 
résoudre  la  question  de  la  rente,  La  commission  du 
budget,  nommée  par  la  CbamtH>e  élective,  |M^senta 
une  forte  majorité  en  faveur  de  la  réduction,  et  ud 
député,  M.  Gouiù,  déposa  sur  le  bureau  une  prc^tosi- 
tion  dans  ce  sens.  Le  ministère,  sans  repousser  l'idée, 
de  la  conversion,  demanda  que  la  question  fût  ajour- 
née. Dans  la  séance  du  4  février  i836  la  Chanobre 
rejeta  l'ajournement  à  la  majorité  de  deia  voù,  H  ee 
vote  inattendu  entraîna  la  retraite  des  ministrcïi  da 
II  octobre. 

Isl  crise  qui  se  produisit^alors,  et  qui  fut  de  courte 
durée,  aboutit  à  une  combinaison  favorable  au  tiers- 
parii.  Le  tiers-parti  avait  appuyé  très- vivement  la 
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rUnction  de  la  rente;  il  ae  cesaaik  de  véolamer  L'équi- 
libie  dans  le  budget^  c'était  lui  qui  Tenait  de  ren* 
Kner  le  cabinet  du  ii  octobre  ;,c'étaitiiatureUefl»nt 
dans  ses' rangs,  que  devaieilt  êtreclioieis  les  nte^iibrcd 
de  la  nouvelle  administration.  Le  aa  février  diver^ 
ordonnances  rdyales  nommèrent  M.  Thien  préùdent 
du  conseil  et  mîni^jre  des  afTaires  étrangèresr  cb 
mnplacetilent  de  M.  le  duc  de  firoglie;  M.  Sauz^ 
garde  des  sceaux,  ministre  de  la  ju^ce  et  dés  cultes , 
en lemplacement  de  M.  Persil;  M.  le  comte  de  Mon-^ 
tilÏTet  ministre  de  l'intérieur,  ea  remplacement.de 
M.  Thiers;-  AI.  Passy  ministre  du  commerce  ^^de^ 
tnvattx-piddics,  en  r«nplacement  de  M.  Duch&teli 
M.  Pelet  (  de  la  Lozère)  ministre  de  l'instruction  pu* 
Uiqae,  en  remplacement^e  H.  Guizot.  M.  le  maréchal 
Ifoison  cooseryait  le  portefeuille  de  la  guerre,  M.  l'a- 
miral Duperré  celui  de  la  marine,  et  M.  d'^rgout 
cdo^des  finances^  Ce  ministère  reçut  un  accueil  faro- 
rahledesjoumaux  du  tiors-parti  et  de  roppoàtion  ;  la 
gtucbe.  elle-même  dans  l'avènement  des  mibiatres  du 
S  fi£vrier  vit  comme  un  progrès,  comme  une  con- 
quête de  l'opinion  publique,  et  se  prit  à  applaudir  î^ 
i'exciufiion  des  doctrinaires. 

VI     ■  ,  ■■  ■  ■ 

U  n'en  fut  point  amsi  de  ceux  qui  s'étaient  ralliés  à 
l'idée  de  réitsunce  et  que  M.  Guizot  entraînait  à.  sa 
uiitc;  l'un  des  plaaéminents  pensmirs  de  cette  époque, 
M.  Th.  iduHroy,  alors  retenu  à  Pise  par  ^ne  maladie, 
écrivait  en  ces  termes  à  l'anàen  ministre  ; 
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«  Od  vicût  de  me  faire  connattre  la  beUe  dÀ^ion 
de  ta  Chambre  sur  la  proposition  de  M.  Gouin  et  la 
retraite  du  cabiaet.  Je  ne  sais  pas  encore  revenu  de 
la  surprise  que  me  cause  cet  événement.  Renversa  un 
cabinet  qui,  depuis  trois  ans,  fait  face  à  l'ennemi,  an 
moment  où  ila  achevé  de  le  vaincre  et  où,  grâce  à  son 
énergie,  la  cause  de  l'ordre  est  sauvée;  le  renverser 
aprèsavoir  marché  aveclui  dans  les  moments  difBciles 
et  triomphé  aveclui;  le  renversera  propos  d'une  ques- 
tien  de  finances  inexécutable  cette  année,  inexécu* 
table  l'année  prochaine,  parce  qu'il  dit  qu'il  faut 
prendre  ùx  mois  pour  y  réfléchir;  le  renverser  enfin 
parce  qu'il  hésite  sur  une  mesure  dont  la  justice  est 
douteuse,  c'est  une  absurdité  qui  n'a  pas  de  nom  et 
qui  révèle  une  absence  d'esprit  politique  incroyable. 
Je  suis  affligé  pour  la  Chambre,  affligé  pour  mon  pays 
d'un  tel  acte  ;  il  étonne  ici  tous  tes  hommes  sensés  et 
leur  parait  inexplicable.  H  ne  l'est  pourtant  pas  pour 
ceux  qui  connaissent  notre  Chambre  comme  je  la  con* 
nais,  et  je  vois  bien  d'ici  comment  et  de  quoi  s'est 
ftMrmée  la  majorité....  Mais  je  ne  conçois  pas  qael 
profit  retireront  de  la  dissolution  du  cabinet  ceux 
qui  l'ont  amenée  ;  composée  comme  elle  l'est ,  il  me 
semble  douteux  que  celte  agglomération  puisse  rester 
unie...  Le  roi  ne  peut  aller  au  sein  du  tiers-parti.  Les 
deux  oppositions  ne  soutiendront  pas  trois  mois  un 
ministère  du  tiers-parti.  Il  faudra  donc  qu'il  meure, 
comme  il  a  déjà  fait,  ou  qu'il  s'abjure  et  se  fasse  sem-* 
blable  à  la  ci-devant  majorité,  à  laquelle  il  restera 
toujours  suspect,  parce  qu'il  l'a  désertée,  et  dont  les 
membres  sortants  de  l'ancien  cabinet  resteront  tou- 
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jours  les  cb«fs.  Ainsi  il  vivra  sous  la  protecUon  et 
pr  la  grâce  des  vaincus ,  ce  qui  le  rendra  ridicule.  » 
il  y  avait  dans  unf  jugement  aussi  âpre  un  peu  d'or- 
,  gueil  et  quelque  chose  de  prophétique.  La  domination 
exclusive  du  pays  par  le  pard  de  la  résistance  n'était 
point  aussi  nécessaire  que  le  prétendaient  tes  amis  de 
M.  Guizot,  et  M.  Th.  JoufTroy,  qui  traçait  de  pareilles 
lignes,  ne  tarda-  pas  lui-même  à  le  prouver  en  modi- 
fiant ce  qu'il  y  avait  de  trop  absolu  dans  sa  maaière  de 
voir.  Et  pourquoi  donc  la  monarchie  de  JuiUet,  issue 
d'une  révolution ,  devait-elle  être  perdue  si,  dans  sa 
pente  vers  le progrès,elle  allait  jusqu 'au  tiers-parti?Les 
aveugles  qui  s'obstinaient  à  ne  point  lui  permettre  d'é- 
largir ses  bases  devaient  avanttout  contribuer  àsa  ruine. 
Le  roi  Louis-Philippe  se  préoccupait  d'ailleurs 
beaucoup  moins  que  les  doctrinaires  des  inconvé* 
DÏents  de  l'instabilité  ministérielle.  Animé  d'une  con- 
fiance exagérée  en  son  propre  sens,  il  s'étonnait,  il 
s'indignait  même,  avec  ses  courtisans  et  ses  JamilierB, 
de  l'importance  que  s'attribuaient  des  hommes  tels 
que  MM.  Thiers,  Guizot,  Dupin,  Odilon  Barrot  et  de 
Ihtiglie ,  importance  dont  s'était  vu  investi  autrefois 
Casimir  Périer  lui-même.  Il  croyait  de  bonne  foi  que 
ces  hommes  d'État  n'étaient  que  des  commis,  plus  ou 
moins  utiles,  et  qu'il  savait  bire  mouvoir  à  leur  insu 
en  se  servant  de  leur  faconde  ou  de.  leur  vanité  per> 
soonelle.  Il  n'admettait  que  lui  seul  comme  uéees- 
uire,  et,  quant  à  ses  ministres,  il  n'attachait  aucune 
puissance  réelle  à  leur  action;  ce  n'étaient  pour  lut 
que  des  instnimenls  dont  il  savait  jouer  et  qu'il  mettait 
en  oeuvre,  avec  plus  ou  nooins  d'opportunité,  selon  le 
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«aprice  de  l'opuion  publique  et  les  convenances  de 
la  situation  royale. 

VU 

.  QuoÀ  qu'il  en  soit,  M.  Thiers,  que  ne  gênait  plus  1< 
contact  assez  redoutable  de  H.  Guizot,  vint  d^ 
rouler  devant  les  Chambres  le  programme  de  sa 
future  politique;  il  le  fit  avec  une  modestie  qui  af- 
fectait d'être  ûncà>e. 

a  Vous  n'ouUi^vz  pas,  je  l'espère ,  disait-il,  que 
pour  la  plupart  nous  avons  administi;ê  le  pays  au 
uiBeu  des  plus  grands  périls  et  que  dans  ces  périls 
noua  avons  combattu  le  d^rdre  dé  toutes  nos  forces. 
Ceux  qui  n'administraient  pas  avec  nous  secondaient 
nos  efforts  dans  le  seinde  cette  Chambre.  Ce  que  nous 
étions  il  y  a  un  an,  il  y  a  deux  ans,  nous  le  sommes 
aujourd'hui.  Pour  moi^  j'ai  besoin  de  le  dire  tout  de 
mite  et  tout  baut,  car  je  ne  veux  rester  obscur  pour 
personne,  je  suis  ce  que  j'étais,  ami  fidèle  et  dévoué 
de  la  révolution  de  Juillet,  mais  convaincu  aussi  de 
.  cette  vieille  vérité  que,  pour  sauver  une  révolution,  il 
firat  Èi  préserver  de  ses  excès.  Quand  oes  excès  se  stmt 
produits  dans  les  rues  ou  dans  l'usage  abusif  des  îns- 
titationsj  j'ai  contribué  à  les  réprimer  par  la  force  et 
par  la  législation.  Je  m'honore  d'y  avoir  travaillé  de 
ooncert  avec  la  majorité  de  cette  Chambre,  et,  s'il  le 
fallait,  je  m'associerais  encore  aux  mêmes  efTorts  pour 
saaver  notre  paysdesdësordresqaiont  failli  le  perdre. 

■*;  Voilà,  Messieurs,  ce  que  j'avais  foes(tin  de  dire  à 
faante  et  intell^ble  voix.  Si,  -a^fipès  cçtte  décltMtioa, 
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je  n'étaia  plus  le  ministre  utile  qui  peut  rallier  toutes 
les  nuances  de  l'ancienne  majorité,  je  me  réngnerais, 
et  au  premier  signe  je  me  retirerais  devantelle.  Hais  je 
crois,  au  contraire,  que  les  seatiments  que  j'eiprime 
ià  sont  et  seront  toujours  les  siens.  Il  ne  faut  pas  non 
pins  que  l'on  veuille  conclure  de  mes  paroles  que  nous 
Voulons,  mes  collègues  et  moi,  perpétuer  ta  division 
des  esprits,  éterniser  les  haines.  Non,  Messieurs;  les 
Ironbles  qui  ont  afQigé  :notre  beau  pays  paraissent 
toucher  à  leur  terme  ;  des  jours  meilleurs  nous  sont 
promis/et  nous  ne  viendrons  pas  inutilement  affliger 
la  paix  des  images  et  des  souvenirs  de  la  guerre.  Jcî 
encore  nous  serons  fidèles  à  la  pensée  du  dernier  ca- 
binet. »  ■  1 

Au  fond,  et  sous  la  pompe  de  ce  langage»  H.  Thiers 
s'efforçait  d'atténuw  une  situation  faussé  ;  il  n'était 
arrivé  que  par  surprise  à  la  présidence  du  conseil,  et 
les  majorités,  dans  les  deux  Cambres,  habituées  à 
*acclamer  ta  politique  de  résistance  franche  et  absolue, 
ne  Toyûentqu'avec  défiance  le  triomphe  du  tiers-parti. 

VIII 

'  M.  Thitt?  ne  passait  point  pour  animé  de  ces  coD" 
victions  robustes  qui  résident  aux  séductions  de  Tor- 
gueil  aussi  bien  qu'aux  entraînements  de  la  nécessité. 
haa  de  la  jeune  école  révolutionnaire  qui  s'était 
tàrméè  tiutoUr  de  M.  J.  Laffitte,  et  dont  on  vantait  le 
talent  ou  le  savoir-faire,  il  avait  déjà  parcouru  plu- 
«ieurs  phase»  plus  ou  nmiiks  libérales  et  associé  se* 
âficrts  à  des  cAUsef  un  peu  différent^.  Duts  tes  der- 
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nièn»  aonées  de  la  Restauratioa  il  avùt  pubUé  l'His* 
toirede  la  arévolutioa  française.  Ce  livre,  doot  on  ne 
saurait  contester  la  valeur  littéraire ,  et  qui  suffirait  à 
la  réputation  d'un  écrivain,  n'en  est  pu  moins  eni' 
preint  d'un  bout  à  l'autre  d'un  enthousiasme  ardent 
et  aveugle  pour  les  honunes  et  les  doctrines  de  1 793  ; 
c'était  un  coup  de  canon  tiré  contre  l'idée  monar- 
chique,  et  l'auteur  avait  pris  place,  de  prime  abord, 
dans  les  rangs  du  parti  qui,  par  prudence,  se  conten* 
tait  de  rêver  le  beau  idéal  d'une  royauté  entourée 
d'institutions  répuHicaines.  Peu  de  mois  après  la  crise 
de  i83o,  une  royauté  menacée  par  la  république 
l'avait  appelé  à  son  aide,  l'avait  prié  d'être  son  tni- 
nistre  *,  pour  se  rendre  digne  de  cette  marque  de 
fx>nfiance,  M.  Thiers  s'était  empressé  de  renvoyer  à 
des  jours  meilleurs  l'application  des  théories  exposées 
dans  ses  livres,  et,  prenant  alors  la  situation  telle 
qu'elle  s'offrait  à  lui,  il  s'était  ^  un  devoir  de  mettre 
à  la  di^>osilion  de  Louis-Philippe  la  flexibilité  inoom- 
parable  de  son  esprit  et  de  sa  facoode.  C'est  ainsi  qu'il 
avait  parlé  en  faveur  de  l'hérédité  de  la  pairie,  obtenu 
des  mesures  de  compression  et  de  sûreté  publique ,  et 
qu'après  avoir  assisté  de  sa  personne  aux  luttes  enga- 
gées dans  la  rue  par  les  insui|;é8  d'avril  il  avait  énei^ 
giquement  réclamé  les  lois  de  septemlve  pour  imposer 
k  ta  démocratie  un  Irein  d'intimidation.  Les  fastes 
parlementaires  de  la  France ,  depuis  cinq  ans,  étaient 
remi^is  de  son  nom  ;  le  parti  de  la  résistance  s'étak 
honoré  de  l'avcnr  pour  chef,  et  cependant,  après  avcûr 
encouru  la  haine  des  factions  et  les  outrages  les  plus 
violents  des  légitimistes,  qui  ne  pouvaient  lui  par- 
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donaer  l'arrestation  et  la  captivité  de  Madame ,  oa 
aurait  dit  qu'il  était  las  de  ses  triomphes,  las  de  la 
rancune  de  ^es  eoDemis*  las  des  acclamations  et  des 
sympathies  conservatrices.  A  peine  une  porte  s'ou- 
vrait-dle  pour  lui  sur  la  route  qui  le  rapprochait  de 
la  RévoUitioD  qu'il  s'était  hâté  d'eu  franchir  le  seui), 
satisfait  des  gages  qu'il  avait  donnés  à  la  monarchie  et 
un  peu  déûreux  de  pousser  la  France  par  le  roi,  et 
l'Europe  parlaFrance,  versune  situation  qui  rappelle- 
rait les  grandes  choses  dont  il  avait  écrit  l'histoire. 
L'opposition  le  comprenait  instinctivement  et  le 
voyait  sans  colère  se  maintenir  au  pouvoir,  pourvu 
qu'il  reniât  de  plus  en  plus  ses  illustres  complices 
du  parti  delà  résistance.  Pour  lui  il  sentait  sa  propre 
force,  ilavait  conscience  de  son  aptitude,  il  avait  pour 
le  présent  et  pour  l'avenir  des  vues  dont' il  lui  tardait 
d'amener  la  réalisation,  et  il  comptait  bien  s'arranger 
de  l'opinion  libérale  dès  qu'elle  consentirait  à  s'ar- 
ranger de  lui.  Trop  convaincu  de  sa  valeur  person- 
nelle, il  ne  savait  ni  voir,  ni  comprendre  la  valeur  des 
autres,  et,  à  l'exception  de  lui-même,  il  n'admiraitque 
les  morts.  Jaloux  de  M.  Guizot,  en  qui  il  ne  savait  re- 
connaître qu'un  profe^eur  assez  habile ,  il  mécon- 
naissait volontiers  la  capacité  de  Louis-Philippe ,  et 
devait  un  jour  être  assez  aveugle  pour  ne  pas  voir, 
pour  ne  pas  pressentir  le  génie  d'un  homme  d'un 
ordre  bien  plus  élevé  et  à  qui  Dieu  réservait  de  do- 
miner la  France  et  l'Europe. 

Avec  une  connaissance  approfondie  des  affaires, 
avec  un  tour  d'esprit  qui  éclairait  sans  éblouir, 
Jl.  Thiers  aimait  à  se  dire  enfant  de  la  Révolution  et 
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de  l'Empire;  U  les  louait  volontiers  l'un  et  l'autre, 
bien  querEmpire  eât  dévoré  la  Hévdtitiotl,  mais  il  ne 
prenait  de  la  Révtriution  que  cle  qui  lui  plai^it,  de 
l'Ëm^Hre  que  ce  qui  lui  était  utile.  Un  peu  de  liberté, 
un  peu  d'ordre,  un  peu  de  génie  gouvernememal,  une 
façon  de  faire  qui  imposait  le  respect  de  la  loi,  une 
manière  de'- parler  qui  semblait  mettre  le  peu|^e  au- 
dessus  d'elle-,  tout  cela  résumait  son  caractère,  son 
TÔle,  sa  personnalité  politique,  et  la  numarchie  de 
Juillet  aussi  Uen  que  la  bourgeoisie  s'en  accommo- 
daiéntaîsément.  H  n'eût  tenu  qu'àLouîs-Philippe,  s'il 
eût  vovluacc^ereette  maxime  inventée  par  M.Thiers  : 
I^  roi  règns  et  m  goui>erne  pas,  d'être  longtemps 
et  habilement  servi  par  ce  ministre-,  mais  le  roi, 
^xi,  peu  convaincu  de  la*  vérité  de  ce  pFéc^;>te, 
n'entendait  nullement  le  prendre  pour  règle  de  son 
attitude  politique ,  dissentiment  qui  creusait  un  abîme 
entre  M.  Thiers  et  Louis-Philippe,  et  ne  permettait  an 
premier  que  d'être  un  ministre  de  transition  et 
d'expédient,  dont  on  se  débarrassait  au  plus  vite  dès 
qu'il  avait  cessé  d'être  nécessaire. 

Af;  Guizot  aVait  une  valeur  au  moins  égaleà  c^e 
de  M. "Thiers,  maisune  valeur  d'une  nature  bien  dif- 
férente, et  ces  deux  hommes  politiques,  an  lieu  de  se 
séparer,  an  lieu  d'avoir  la  prétention  de  se  faire  dta- 
cun  chef  d'une  grande  nuance  parlementaire,  au- 
raient dû  comprendre  qu'ils  se  complétaient  l'un  par 
l'autre  et  qu'un  ministère  n'était  vraiment  fort  qu'au- 
tant que  l'un  d'eux  rassurait  les  hommes'  venus  à 
Lotlis-Philippe  des  frontières  de  la  Révolution,  l'autre 
les  andens  ro^Hstès  du  -centre  droit,  vn'core-hal^- 
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tD^  à  [regretter  le  principe  de  la  légitimité,  mais  se 
laissant  volontieïs  traîner  à  la  remorque  par  la  dy- 
nastie de  iirillet  par  l'appréhension  d'un  nouveau  ca- 
taclysme social.-  L'ardeur  de  se  faire,  chacun  de  son 
côté,  le  porte-enseigne  de  la  monarchie  constitutipn- 
nelle,  venait  de  les  pousser,  après  la  victoire,  dans 
des  routes  diverses  que  nul  d'entre  eux  ne  pouvait 
avoir  la  force  de  parcourir  jusqu'auimut. 

Moins  brillant  que  M.  Thiers,  moins  susceptible  de 
transformer  sa  pensée  et  sa  parole  selon  toutes  les 
exigences  et  tous  les  caprices  des  luttes  de  tribune, 
M.  Guizot  l'emportait  sur  son  rival  par  la  puissance 
morale,  par  l'autorité  sérieuse  du  talent,  par  la  con- 
ùdération  qui  s'attache  à  l'homme.  Il  ne  se  faisait 
pas  aimer  de  la  foule,  cet  art  lui  manquait,  mais  il 
ralliaitvigourensement  à  lui,  et  ordinairement  pour 
toujours,  desamis  de  choix,  des  cœurs  d'élite,  des 
intelligences  capables  d'admirer  une  volonté  qui 
avouait  son  but,  se  maintenait  dans  sa  route,  et 
s'imposait  aux  autres  par  la  franchise  des  déclarations 
et  par  le  courageux  dédain  de  la  popularité.  M.  Thiers 
avait  sur  M,  Guizot  un  avantage  réel  comme  ministre 
flt  homme  d'État  :  il  avait  l'intuition  des  difficultés  et 
évitait  de  se  heurter  contre  elles.  Le  regard  fixé  sui^ 
les  regards  du  pays,  il  entrevoyait  subitement  ce 
qui  pouvait  plaire  au  parti  national  et  donner  satis* 
faction  aux  intérêts  comme  aux  besoins  du  ii  ornent, 
et  il  faisait  pencher  le  char  gouvernemental  à  droite 
ou  à  gauche,  sans  l'exposer  jamais  à  verser.  M.  Gui- 
zot Savait  trop  bien  où  il  voulait  en  venir  et  ce  qu'il 
vsHlftH  faire  pour  dévier  devant  des  obstacles  et 
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touroer  des  résiBUoces.  11  allait  droit,  acceptant  sans 
regret  apparent  la  perspective  d'une  défaite,  par  la 
coDvictioD  d'une  revanche  éprendre,  parla  certitude 
que,  la  vérité  étantavec  lui,  tôtoutard.spn  idée  triom- 
pherait. M.  Guizot ,  comme  le  pen&eur  habitué  aux 
expériences  sociales ,  qui  prédit  d'avance  toutes  les 
phases  de  la  vie,  des  peu [^es,  croyait,  en  politique,  à  la 
puissance  de  sas  jugements.  Il  avait  tant  appris  de 
choses  par  l'étude  de  l'histoire  qu'il  déterminait  d'a- 
vance, et  sans  sourciller,  où  on  en  était  d'une 
difficulté  et  à  quoi  aboutirait  une  situation.  Ceux 
qui,  autour  de  lui,  se  décourageaient  ou  dou- 
taient, lui  paraissaient  être  des  gens  de  peu  de  foi, 
des  intelligeuces  secondaires.  Les  principes  qu'il 
admettait  comme  vrais  et  comme  justes  ne  lui  sem- 
blaient jamais  devoir  être  placés  dans  l'humiliation 
de  fléchir.  Comme  il  avait  la  certitude  de  sa  supério- 
rité, il  jugeait  de  l'avenir  parlepasséjle  présent  n'était 
à  ses  yeux  qu'une  étape  nécessaire  dont  la  durée  se- 
rait courte  ;  élevant  sa  pensée  dans  des  sphères  très- 
hautes,  il  ne  voyait  pas  les  éléments  inférieurs  des 
dilTicuItés,  il  ne  s'abaissait  pas  à  tenir  compte  des  obs- 
tacles qui  n'avaient  point  {vis  place  dans  ses  calculs  ; 
il  était  calme  et  ferme  comme  ud  homme  d'État  qui 
a  la  douce  conviction  de  ne  se  tromper  jamais.  Quand 
de  pareils  hommes  sont  au  pouvoir,  la  foudre  peut 
éclater  autour  d'eux  ;  elle  leur  parait  un  accident  im- 
prévu ;  elle  les  renverse,  mais  elle  ne  les  éclaire  pas. 
.  M.  Thiers  et  M.  Guizot  avaient  l'air  de  se  haïr  et 
n'étaient  que  jaloux  l'un  de  l'autre.  M.  Thiers  réprou- 
vait en  M.  Guizot  la  solennité  d'emprunt  du  rhéteur, 
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l'austérité  sèche  et  froide  du  prédicant,  la  politique 
absolue  du  doctrinaire  ;  il  De  voulait  voir  en  lui  qu'un 
grand  homme  k  la  façon  de  Calvin.  Non  moins  sévà«, 
M.  Giiizot  refusait  d'élever  M.  Thiers  au  rang  des 
hommes  d'État,  par  celaseul  qu'il  manquait  de  gravité, 
c'est-à-dire  de  l'enveloppe  plus  ou  moins  trompeuse 
de  la  valeur  politique.  ]1  n'osait  comparer  son  rival 
ni  à  Hazarin,  ni  à  Dubois,  mais  tl  élart  toujours  tenté 
de  lui  reprocher  d'avoir  le  savoir-faire  du  premier, 
l'esprit  du  second,  et  de  ne  pas  se  piquer  autrement 
qu'eux  de  bonne  foi  et  de  probité  ;  il  aimait  à  ne  voir 
dans  M.  Thiers  qu'un  disdple  de  M-  de  Talleyrand , 
fort  au-dessous  du  maître ,  et  un  journaliste,  espèce 
d'hommes  qui,  à  l'entendre,  ayant  pour  coutume  de 
détruire  les  gouvernements,  savait  moins  que  toute 
autre  les  diriger. 


la  situati<Mi,  telle  que  l'avait  faite  la  crise  ministé' 
rielledu  5  février  i836,  ne  devait  pas  tardera  se  des- 
fioer;  M.  Thiers,  pour  gagner  du  temps,  saisit  la 
cbamlnre  des  Députés  d'un  projet  de  loi  sur  les  che- 
bhds  vicinaux ,  qui  l'occupa  durant  plusieurs  semai- 
nes; mais  on  ne  pouvait  pas,  durant  toute  la  ses- 
sîonf  donner  le  change  à  l'opinion  publique  et  la 
détourner  de  questions  d'un  ordre  plus  élevé. 

La  réduction  de  la  rente  avait  pris  racine  dans  la 
diambre  des  Députés;  une  proposition  de  M.  Gouin, 
concernant  celte  réduction,  étant  venue  devant  elle, 
fut  de  nouveau  sanctionnée  par  son  vote;  mais  le 
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ministère  évita  de  se  pronono»  et  de  prendre  aucun 
engagement.  M.  d'Argouc*  pressé  par  H.  LafHtte  de 
s'expliquer  sur  les  iatçaticHis  du  cabinet,  déclara  qu'il 
y  avait  lieu  à  ajouraer  la  proposition,  afin  d'en  rendre 
l'adoption  plus  facile. 

M.  Odilon  Barrot  avait  dit  que  le  calûiiet  était 
tenu  à  opérer  la  réduction  de  )a  rente  et  à  ]»réseAter 
un  projet  dans  la  session  prochaine;  M.  Tbier$  dé- 
clara alors  «  que,  sans  prétendre  lier  la  Chambre, 
le  cabinet  ne  s'engageait  qu'aux  conditions  suivan- 
tes :-,la  première,  que  la  réduction  n'aurait  pas 
lieu  cette  année^  parce  que  la  situation  du.  Trésor 
et  la  nécessité  de  préparer  l'opération  ne  le  pomet- 
taient  pas;  la  seconde,  que  dans  le  mode  d-'opé- 
ration  se  trouverait,  entre  autres  combinaisons,  cdle 
qui  laisserait  aux  rentiers  la  faculté  de  conserver  les 
neuf  dixièmes  de  leur  revenu.  »  La  discussion  ayant 
été  fermée  sous  le  coup  de  cette  déclaration,  la 
Chambre  adopta  une  résolution  favorable  à  b  réduc- 
tion, mais  qui  impliquait  son  ajournement.  C'était 
tout  ce  que  voulait  M.  Tbiers> 

Le  a4  inars  un  débat  politique  eut  lieu  devant  la 
Chambre  au  sujet  de  la  demande  d'un  créent  extraor- 
dinaire de  fonds  setrets.  Cette  fois  encore  H.  Guizot 
et  M.  Odilon  Barrot  furent  aux  prises.  Dans  im  débat 
qui  intéressait  au  plus  haut  point  l'existence  du  ca- 
binet, M.  Thiers  ne  parut  pas  à  la  tribune.  Comme 
9'il  eût  craint  de  prmdre  couleur,  il  laissa  JIM.  Gui- 
zot  et  Bfirrot  combattre,  au-^iessus  de  sa  tête.  Le  .vole 
de  confiance  n'en  fut  pas  moins  accordé  au  minit* 
tère;  mais,  dans  les  conditions  d'isolement  ou  die 
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était  placée,  radminifttrationiie  sortit  guère  plus  forte 
de  cette  épreuve  qu'elle  n'y  étak  .entrée. 

fiieo  autremenl  éoei^que  fut  l'attitude  prise  par 
H.  Guizot  aloi^  qu'il  seniblait  accorder  une  dédaï-. 
gueuse  protiçctian  au  ministère.  PreDaat  ia  .parole 
au  nom  du  parti  conservateur,  alors  habitué  à  vaincre- 
et  tout  surpris  de  eè  qu*oD  lui  proposut  de  déposer 
les  armes,  il  répondait  que  le  progrès,  dont  on  le 
disait  epiiemi,-  que  le  progrès  c'était  de  rentrer  dans 
la  vérité,  dans  les  conditions. éterâelles  de  ia.société, 
de  satisfaire  à  ses  besoins  réels  et  actuels.  Or  le  besoin 
actuel  de  la  France  n'était  pas  une  extension  nouveUe 
de  ses  libertés  politiques,  l^  France  n'aspirait  qu'A 
s'établir,  à  s'affermir  sur  le  terrain  qu'elle  avait  con- 
quis, qu'à  retrouver  les  {Mincipes  d'ordre  et  d'orga- 
BisatioQ  qu'elle  avait  perdus. 

«  Je  repousse  donc,  Mesàeurs,  ajoutsit  l'orateur,' 
je  repousse  abaokimént  cette  accusation  de  rétrograde 
ioteiflée  contre  notre  politique.  C'est  là  un  anadm>-' 
nisme,  une  vieille  routine  ;  c'est  vous,  Mesneors,  qui- 
vous  traînez  dans  une  ornière  ;  c'est  vous  qui  répétez 
ce  qu'on  disait  dans  d'autres  temps,  sans  vous  aper- 
cevoir que  tout  est  changé  autour  de  votis,  que  la 
société  est  diangée,  que  ses  besoins  soQt'chsngés. 
C'est  nous,  Dions  qui  avons  rintelligepce  des' temps 
nouveaux.  Oiii,  Messieurs,  c'est  nous.  Je  comprends 
très-bien  que  vou.<i  pensiez  autrement ,  et  c'ett  dé 
quoi  je  vous  accuse.  Je  vous  acçusC'  d'aVoi^  une,  p<rfi- 
tique  routiiiîère,  une  politique  vieillie  ;  je  vous  accuse 
de  n'avoir  pas  compris  ce  qui  s'est  passé  en  Fraacff 
depuis  quarante  àD3,ievoas  accuse  d'être  en  arrière.  » 


DçiilizedbvGoOglc 


SS8  niSTOlBB  COMTBIIPOKAIIIE.  f*» 

Cette  façon  il'ai|;umenter,  qui  consistait  à  renvoyer 
au  prétendu  parti  du  progrès  le  reproche  d'être  un 
parti  rétto^de,  étonnait  alors  l'opinion  par  ce 
qu'eHe  avait  d'Imprévu  et  de  neuf.  M.  Guizot  devait 
s'en  servir  bien  souvent  encore  et  en  abuser  beau- 
coup. En  attendant  il  prenait  corps  à  corps  le  parti 
révolutionnaire  et  dévoïkit  le  néant  de  ses  attaques 
ou  de  ses  idées. 

«  Messieurs,  ajoutait-il,  on  nous  a  dit  plus  d'une 
fois,  à  mes  amis  et  à  moi,  que  nous  ne  nous  souve- 
nions  pas  de  ta  révolution  de  Juillet,  que  nous  n'a- 
vions pas  une  juste  idée  de  son  importance  et  de  sa 
grandeur.  Je  serais  bien  tenté  de  renvoyer  ce  re- 
proche à  ceux  qui  nous  l'adressent  ;  bien  souvent,  en 
les  voyant  tenir  la  même  c<»iduite,  en  les  entendant 
tenir  le  même  langage  qu'ils  auraient  tenu  il  y  a  douze 
ans,  il  y  a  quinze  ans,  sous  ta  Restauration  ;  en  les 
voyant  constamment  appliqués  à  contrôler,  à  afiai- 
blir  le  pouvoir,  à  envahir,  à  conquérir  au  profit  de 
ce  qu'on  appelle  les  libertés  publiques,  j'ai  été  tenté 
de  leur  dire  à  mcm  tour  :  Mais  vous  ne  savez  donc 
pas  qu'il  y  a  eu  une  révolution?  Vous  n'avez  donc 
aucune  idée  de  ce  qu'est  un  pareil  fait;  de  tout  oe 
qu'il  a  de  puissant,'  de  redoutable;  du  long  tremble* 
ment  qu'il  imprime  à  la  sodété  tout  entière  et  de  la 
difficulté  de  la  rasseoir?  £h  bien  !  oui,  nous  avotH 
fait  une  révolution,  et  je  la  crois  plus  grande,  je  U 
sens  plus  profonde  que  vous  ne  l'avez  jamais  fait. 
Oui,  la  France,  par  un  acte  de  sa  volonté,  a  changé 
son  gouvernement.  Vous  figurez-vous  dans  qud  état 
un  tel  fait  laisse  pendant  longtemps  le  peuple  qui  I'' 
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accompli?  C'est  un  grand  acte,  un  acte  glorieux,  un 
de  ces  actes  qui  grandissent  les  nations,  qui  en  font 
des  personnages  historiques  admirables  ;  mais  un  tel 
acte,  Messieurs,  est  pendant  longtemps,  pour  lé 
peu[^  qui  l'a  accompli,  une  soun»  féconde  d'aveu- 
^ement  et  d'orgueil.  La  pensée  de  l'homme  ne  ré< 
siste  pas  à  un  tel  entraînement;  elle  en  reste  long- 
temps troublée  et  comme  enivrée  ;  elle  se  persuade 
qu'elle  peut  chaque  jour,  à  son  plaisir  et  par  cela 
seul  qu'elle  le  veut,  renouveler  ce  fait  terrible,  et 
faire  ainsi  à  tout  venant,  devant  le  monde,  acte  de 
sa  puissance. 

■  Regardez  autour  de  vous,  regardez  l'état  général 
des  esprits,  indépendamment  des  opinions  politiques  ; 
écoutez  ce  que  disent  les  dévots  comme  les  impies  ; 
écoutez  les  gens  qui  parlent  au  nom  du  Christ  comme 
ceux  qui  parlent  dans  l'intérêt  du  monde;  vous  les 
verrez,  et  en  grand  nombre,  atteints  comme  de  folie, 
par  ce  seul  fait  qu'ils  ont  vu  une  grande  révolution 
s'accomplir  sous  leurs  yeux  et  qu'il  leur  plairait  qu'on 
en  recommençât  une  autre  dans  leur  sens.  Descendez 
en  vous-mêmes,  dans  votre  propre  pensée,  vous  tous 
qui  êtes  des  hommes  sages,  des  hommes  sensés.  N'a- 
vons-nous  pas  entendu  dire  par  des  hommes  sages,  à 
cette  tribune, que  les  citoyens  étaient  libres  de  choisir 
dans  les  lois  les  articles  qui  leur  plaisaient  pour  leur 
obéir,  et  ceux  qui  ne  leur  plaisaient  pas  pour  leur 
désobéir?  N'avons-nous  pas  entendu  dire  à  celle  tri- 
bune :  Vous  ferez  des  lois,  mais  je  n'y  obéirai  pas? 
Est-ce  que  voils  n'êtes  pas  frappés  du  degré  d'égare- 
ment, et  je  ne  puis  m'empécherde  ledire,  d'abaisse- 
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mentauqud  il  &utquç  ks  dsprits  aoïent^trivéq  pour 
teoîr  un  pareil  langage?  Esl-te  ^v«  voua  n^  recon- 
naissez pasd^ns  de  t«fafoit8cetteptwsaitced'uneréy<K 
lutioo  de  la  y^Ue,  qui  pèse  encore  sur  toutes  liss  t^fftt 
qui  trouble  et  égareia  Faisonde  rhomme?  MesNeuvSr 
voilà,  au  vrai;;  l'élit  où  ooub.  sohune»}  nous  en  .sof- 
tODspeu  à  peu,  labaTieuMOMDt;iCDiDnie  on  édiapite 
à  la  tempête;  nous  «a  soctonav  'Odus  en  wrtirons 
Tictorieu«'nienit;niaianoûs.somniesieacoreàla  p^tie,- 
et  encore  bien  ait«nta  du  aial  que  je  viens  de  voitt 
d'écrire.  » 

En  terminant  l'orateur  adjurait  la  Ûumbre  à» 
demeurer  fidèle  à  la  politique  de  résistance  dont  elle 
avait  assuré  le  fribmphÎB. 

a  Dieu  me  gaFde.de  dire,  B-écriait-.il,  «pie.  tout  est 
fait  pour  le  salui-de  l'ordre,  social  1  Non  :  tout  est 
commencé,  parmi  nous,  rien  n'est  fini,  tout  est  à  cont 
tinuer.  Si  vous  ne  p««évériez  pas  dans  la  politique 
que  vous,  avez  adoptée,  si  cette  inajorîté  qui  s'^st  si 
glorieusemetit  forhiée «t  maintenueaese  maintendt 
pas  encore,  si  die  ne  se  «laintensit  pas  intimement, 
énei^quement,  en  accueillant  tantes  les'  conquêtes^ 
en  s'ouvrant  it  toutes  les  récoocàliationri,  mais  en  ne 
laissant  jamais  enfoncer  ses'  rangs,  en  ne ,  se  '  laissant 
jamais  diviser;  si  vous  ne  fainëi  pas  cela,  ai  vous  ne 
taviez  pas  le  faire,  vous  tieiriez  en  -quelques  mena, 
peut-être  en  quelques  jours,' s'évânoiùr.  toute. votïe 
œuvre,  cette  œnvre  salutaire  que  vous  avez  nldbb* 
rieusement  accomplie:  "        '      '  .      "  ■         :  •' 

«Messieurs,  gouvernement  ou  Oiambre^^minist^, 
députés,  citoyens,  nous  n'avons  qu'une  ^lose  à  faire. 
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p'est  d'étrç  fîdèlçs  à  ijousriBéines ,'  de  faire  ce  que 
mus  ïTons'&it,  d'aTaQcer  9U  Heu  de  racoler  ilans  1» 
voie  dans  laquelle  iuNifi'iKmK:«9Dimeâ'eogàg&.'Noi»y 
nous  o'avoas  point  à  rétrogr^er»  libuB'  n'avoes  Biew 
à  rétracter;  il  faut,  au  contraire,  que  jioi»  pounui- 
TÎoDs,  que  DOijs  avADcloins;  et  cetierôiit  là  les'  pio^ 
grès  Teritables,  les  vé^tal^ies'servïces  rendus  à  la  ré~ 
Tolulion  de  Juillet,  que  j'aime  et  que  j'bonore  autant 
que  qui  que  ce  soit  dans  cette  Ghamfarey  mais,  que  je 
veux,  voir  ferme,  digue, -sage,  iwurBotré  saltitet  pour 
DOlre  honneur  à  nous  tous.»  ' 

Ainsi  se  dessinaient,  pftr  l'attitude  et  le  langage  de 
H.  Guizot  et  de  il.  Thiers  les  râJes  que  ces  deux 
hommes  illustres  allaieqt  désormais  renqilir  jasqa'Jk 
llieure  où,  assistant  .eux-ipèmes' au' néant  de  leur 
propre  force,  à  la. ruine  de  la.  monarchie  constitua 
tiounelle  et  à  la  déoadenjce  de  leurs  partis,  ils  de- 
vaient être  emportés  par.  le  même  orage,  confondus 
dans  les  mêmes  haines  et  replacés,  sons  le  mémff  dra- 
pean,  odyssée  sociale' .  qu'ils  aûcooipUraient  l'un  et 
l'autre  sans  bien  coznpreiidre  d'où  leur  était  venue 
la  puissance  et  d'où  allait  >enir  leur  chute. 


la  question  du  libre  échange  fut  effleurée,  (iomme 
beaucoup  d'autres  dont  la  solution  était  à  l'étude, 
etquel'oo  ne  pouvait  soulever,  sans  éveiller  tâsjnté- 
réls  ou  les  passions.. 

Le  ministère  eut  à  subir  des  discussipns  d'un  autre 
iwdre.  Il  s'agissait  de  voter  une  dépense  de  quatre 
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à  cinq  millions  destinés  à  l'acbèvement  des  monu' 
raents  de  Paris.  Là  commission  chargée  d^examiner  le 
projet  de  loi  s'était  trouvée  composée,  en  majorité, 
de  partisans  de  l'ancien  ministère.  Elle  était  mal  dis- 
posée pour  H.  Thiers,  et  elle  éplucha  sévèrement  la 
manière  dont  les  travaux  avaient  été  conçus  et  diri- 
gés ;  il  résulta  de  ses  investigations  que  l'administra- 
tion avait  marché  d'oscillations  en  oscillations;  elle 
releva  de  nombreuses  inexactitudes  dans  les  estima- 
tions préalables;  elle  constata  une  foule  de  change- 
ments, d'additions,  de  retranchements  aux  projets 
primitifs.  Le  mot  de  dilapidation  ne  fut  pas  prononce 
par  le  rapporteur  de  cette  commission  quand  il  lut 
son  rapport,  mais  il  apparaissait  de  toutes  parts  et 
planait  sUr  la  tête  de  M.  Thiers,  qui,  en  sa  qualité  de 
ministre  des  travaux  publics,  avait  eu  antérieurement 
à  s'occuper  directement  de  l'exécution  du  projet  de 
loi  relatif  aux  monuments  de  Paris,  a  Lu  commission, 
disait  le  rapporteur,  n'avait  pas  pensé,  malgré  toutes 
les  inexactitudes  qu'elle  signalait,  qu'on  dût  refuser 
le  crédit  demandé  ;  mais,  disait-il,  nousconfiantdaDS 
tes  nouvelles  promesses  de  l'administration,  et  sous  te 
bénéfice  de  l'avertissement  sévère  qu'elle  aura  reçu 
de  la  Chambre,  nous  n'avons  point  accumulé  les  ga- 
ranties; mais  il  est  nécessaire  que  cette  fois  un  ar- 
ticle formel,  relatif  au  dépôt  des  nouveaux  plans, 
soit  inséré  dans  la  loi.  » 

M.  Eusèbe  Salverte,  prenant  la  parole  au  sujet  du 
crédit  demandé,  déclara  que  le  ministère  ayant,  sans 
utilité,  sans  urgence,  sans  nécessité,  fait  des  dépenses 
qui  ne  lui  avaient  pas  été  allouées,  devait  être'  non- 
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seulement  frappé  d'un  avertissement  sévère,  mais 
qu'il  fallait  faire  plus  encore  :  qu'il  fallait  refuser 
l'allocation  du  crédit. 

M.  Ganùer-Pagès  demanda  que  la  Chambre  nom- 
mit  une  commission  d'enquête  qui  pût  l'éclairer  sur 
les  faits  qui  venaient  de  lui  être  signalés.  M.  Tfaiers, 
pressé  vivement  par  M.  Garnïer- Pages,  partit  à  la 
tribune  pour  donner  des  explications  sur  son  admi- 
nistration. 11  avoua  qu'il  ne  s'était  pas  cru  complè- 
tement lié  par  le  vote  des  Chambres,  par  cette  raison 
qu'il  en  était  des  travaux  d'architecture  comme  des 
autres  travaux  de  l'esprit,  qui  étaient  sujets  à  des 
changements,  et  qu'on  raturait  un-  mooumentoomme 
on  raturait  un  livre.  La  Chambre  parut  satisfaite.de 
cette  manière  de  procéder  en  matière  d'architec- 
ture, puisqu'elle  vota  le  crédit  et  n'admit  pas  l'en- 
quête ;  mais  les  esprits  mordants  et  satiriques  eurent 
pendant  longtemps  à  s'exercer  sur  les  faits  et  gestes 
de  H.  Thîers  touchant  les  travaux  d'architecture.  Et 
ce  qu'on  put  conclure  hardiment  après  l'exposé  de 
tous  les  faits,  c'est  que,  si  on  avait  embelli  Paris  de- 
puis quelques  années,  ce  n'avait  pas  été  sans  puiser 
iai^ment  dans  le  Trésor  et  sans  donner  carrière  à 
des  convoitises  de  diverses  natures.  Quoi  qu'il  en  soit, 
avant  de  terminer  ses  travaux,  la  chambre  des  Dé- 
potés, sur  la  proposition  de  l'honorable  M.  de  La  Ro- 
cbefoucauld-Uancourt,  débarrassa  la  France  du  jeu 
des  loteries  et  de  tous  les'  tripots  patentés  qui  exis- 
taieatalors,  tantà  Paris  que  dans  lesdéparlements.    . 
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Le  34  atrillejourn»! officie) avait  ptiMié uoe note 
'  conçue  en  cesternieB  ;«  LL.  AA.  RR;  les  ducs  d'O- 
léabs  etde^mouts  patttFont  dSos  les  premiers  jours 
dé  mai  pour  f^ire  un  voyage' eil  Allemagne.  Les  deux 
-prinoefi  se  rendront  à  Berlin  pour  assîsler  aux  ma- 
nœuvres du  printemps.  Ils  se  dirigeront  ensuite  sur 
Vienne  et  seront  de  retour  en  France  dans  les  pre- 
■  miers'jouïs  de  juillet.»  Les  journaux  de  toutes  lés 
couleurs,  par  l'imponance  qu'ils  attachèrent  à  ce 
voyage,  TéftivèreAt  à  la  hauteur  d'an  év^nerorat  po- 
-titique;^  il  pouvait  indiquer  en  effet  combien  lètémps 
avait  marché  depuis  aix  ans,  et  jusqu'à  quel  point  le 
-nouvel  établissement  monarchique  de  lS3o  était  par- 
ivenuàse  concilierles  vieilles  dynasties  dt:  l'Allemagne. 

D'après  lés  bruits  que  l'annORce  du  prochain  dé- 
part des  ducs  d'Orléans  et  de  NemouPB  mit  en  circu- 
lation, les  deux  cours  qu'ils  allaient  visiter  avaient 
-été  presseidies;  on  avait  voulu  savoir  à  l'avance  slb 
y  seraient  reçus  d'une  manière  convenable  à  leur  po- 
sition. Les  réponses  avaieiït  dissipé  tous  lés  doutes. 
Le  roi  -  de  l>rti$ae  MvAit  écrk  lui-même^  -  disait-on, 
pour  offrir  aux  princes  français  l'hospitalité  de  son 
-palais,  et  la  lettre  était  conçue  dans  les  termes  les 
plus  bienveillants.  M.  de  Metternich,  an  nom  de  l'em- 
pereur d'Aniricbe,  n'fivaitpas,  ajoutait-on,  montré 
moins  d'einpressement. 

Le  séjour  des  princes  français  dans  la  capitale  de 
la  Prusse  depuis  le  1 1  jusqu'au  a4  mai ,  el  dans  celle 
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de  l'Autriche  depuis  le  ^9  mai  jusqu'au  1 1  juin,  ne 
fut  marqué  par  aucun  ioéîdent  inattendu.  Des  appar- 
tements leur  avaient  été  préparés  au  château  royal  à 
Bepliu*  etb'u  parlaitf'top^làt'à  Vienne.  Toutes  les  at- 
tentions, toutes  lés  "fêtes  ifae  les  cours  réservent  pour 
leurs- hôtes  les  plus 'illostres  leur  furent  prodiguées 
en  Wnsseeteit  Autrtrfie';  ïevues,  parades,  iminœu'' 
-vres  militaires,  bàl^, 'Spectacles,  dîners  d-apparat,  vt- 
■^tet  aux  étabfisàémeïits  pttMi<;3  remplirent  presque 
-toutes  lenrft  journées:'  Pairtis  le  11  juin  de  Viianne,  ils 
-ttaversèrept  la  Styri*  «t  Ife'Tyrol,  et  «ntr^ent  ie  35  à 
-Ifîlan,  où  38  devaient  séjûurner  qn^ques  jours  pour 
't^VeniféOsuite  eâ  Praticë.' 

Ob  assure  que  fe  'tfbé  tl'Oléans,  flls  atné  dti  roi 
de&'I^nçais,-  sollféita-lB  nUiia  de  l'arobiduchesse 
"thêrèie,  fi^e-du  prince  Ch'arles;'  et  que 'sa  demande 
■fut  Asartée  par  l'empereur  d'Autriche. 

Comme  lès  deux  princes  français  s'attelaient  à 
Trente,  celle  qùi^  tombéèdes  splendeurs  du  trône  im- 
périAt,'  n<^il  plusqueraïchiducliesse  Marie-Louise,  y 
'an-ivaitda  côté  opposé, allant  à  Vienne.  Le  ducd'Oi^ 
léans  la  fit  complimeinter,  rt ,  sur  son  invitation ,  se 
rendit  liti-méme  prèsd'ellci  En  apercbvatit  ce  jeune 
homme  sibrillant  déjeunasse  et  de  santé ,  auquel  un 
avenir  dont- nal  n'eût  alors  soupçonné  le  mensonge 
semblait  résCTvér  ce  trône  prôittis  dutrefoîs  à  un  fils 
tendrement  dimé,  la  mère  de  Napoléon  ÏI  ne  put 
orattrisér  son  émotion  «l  fondit  en  larmes. 
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Les  princes ,  après  avoir  sëjoumé  à  Hilan ,  se  dis- 
posaient à  partir  pour  Turin ,  lorsqu'une  dépêche  té- 
légraphique, leur  annonçant  que  le  roi  venait  d'é- 
chapper à  une  nouvelle  tentative  d'assasànat,  les 
détermina  à  précipiter  leur  retour. 

C'était  le  35  juin,  à  six  heures  du  soir;  le  roi,  ac- 
compagné de  la  reine  et  de  madame  Adélaïde ,  sor- 
tait des  Tuileries  pour  retourner  à  Neuilly.  Au  mo- 
ment où  les  premiers  chevaux  s'engageaientsous  te  gui- 
chet du  Pont-Royal,  et  où  le  Roi  se  penchait  à  la 
portière  pour  répondre  au  salut  de  la  garde,  une 
détonation  d'arme  à  feu  se  fit  enteudre.  Le  coup  avait 
été  tiré  de  si  près  que  la  voiture  se  remplit  de  fumée 
et  que  la  bourre  resta  dans  les  cheveux  du  roi  ;  mais 
les  deux  balles  dont  l'arme  était  changée  ne  firent 
qu'efHeurer  la  tête  du  prince  et  allèrent  s'enfoncer 
dans  la  partie  supérieure  de  la  voiture.  Après  s'être 
assuré  que  personne  n'avait  été  atteint  le  roi  or- 
donna qu'on  se  remit  en  DUirche. 

Cependant  on  s'était  précipité  sur  l'assassin,  qui, 
du^reste,  n'avait  pas  cherché  à  fuir.  C'était  un  jeune 
homme  de  vingt-six  ans ,  d'une  physionomie  insigni- 
fiante et  sur  laquelle  on  ne  remarquait  aucune  trace 
d'exaltation.  On  trouva  dans  ses  vêtements  quelque 
menue  monnaie  et  un  poignard  dont  il  devait, disait- 
il,  se  frappCT  lut-méme  si  on  lui  en  avait  laissé  le 
temps.  Une  circonstance  assez  extraordinaire  permit 
de  constater  sur-le-champ  son  identité.   Au  poste 
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de  la  garde  nationale  se  trouvait  un  sergent,  l'ar- 
inurier  ^Oevisme ,  qui  le  reconnut  pour  le  nommé 
Louis  AUbaud,  auqael,  peu  de  temps  auparavant,  il 
avait  confié ,  pour  en  opérer  la  vente,  des  cannes-fu- 
sJls  de  son  invention.  Atibaud  n'avait  pas  tardé  à  lui 
rendre  ces  armes,  sauf  une  qu'il  prétendit  avoir 
perdue  et  qu'il  promit  de  payer.  C'est  celle-ci  qui 
avait  servi  à  l'accomplissement  du  crime.  Interrogé 
sur  ce  qui  l'avait  poussé  à  un  pareil  forilait  :  «  J'ai 
voulu ,  dit-il,  tuer  le  roi  parce  qu'il  est  l'ennemi  du 
peuple.  J'étais  malheureux  par  la  faute  du  gouver- 
nement, et,  comme  le  rot  en  est  le  chef,  j'ai  résolu 
de  le  tuer.  Tout  mon  regret  est  de  n'avoir  pas  réussi.  j> 
Plus  tard  il  disait  encore  :  «  J'ai  voulu  tuer  le  roi 
parce  qu'il  gouvernait  au  lieu  de  régaer.  n  Qu'ajouter 
à  ces  paroles,  et  est-il  un  homme  de  bonne  foi  qui 
n'y  reconnaisse  le  fruit  des  doctrines  que  depuis  six 
ans  on  semait  dans  l'esprit  du  peuple?  On  a  appris 
au  peuple  que  la  monarchie  l'opprime ,  l'exploite  et 
le  condamne  à  la  souffrance,  tandis  que  la  république 
lui  donnerait  tous  les  biens  en  partage.  Voici  un 
homme  du  peuple  aux  prises  avec  la  misère,  parce 
qu'au  lieu  de  demander  son  pain  au  rude  labeur 
de  chaque  jour  il  a  rêvé  des  félicités  de  Sybarite.  Il 
attend  la  république  ;  mais  la  république  tarde  à  se 
faire,  et,  comme  le  roi  est  l'ennemi  du  peuple  et 
l'obstacle  à  la  république,  il  tuera  le  roi ,  convaincu 
qu'il  fera  ainsi  son  propre  bonheur  et  celui  du  peuple. 
L'assassin  fut  déféré  à  la  cour  des  Pairs.  L'instruc- 
tion ne  mit  sur  la  irace  d'aucune  complicité  directe. 
Alibaud  avait  !«ul  conçu,  préparé  et  exécuté  son 
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crime.  Il  était  ne  à  Ntmes ,  de~  parents  cfuî'dsvhirmt 
ensuite  aubet^stes  à  Pérpigneii.  Après  avoir  reçu 
quelque  liistruiction  1)  se  fit  d'abord  co^Hste,  puis 
entra  conlme  'nbVice  dans  la  Aiarine,  puis  s' engagea, 
en  iSâg.dâiù  un-'régîÉKlnt' de  ligne.  Après  i83o  3 
fut  un  de  ces  adole&ce^a^  dont  s-'ènipatèrent  d'une 
iDânièire  si  funeste  leidDCtrineis  de  rénovation' sociale 
parla  r^iibliqiié.  'Ari^véau  grade  de  sous-dfficier,  il 
quitta  le  service  en.  i'834,  fCtourna  à  Perpignan  et 
se  rendit  l'année  suivàAfté  &  -Barcelone  j  afin  de  se 
joindre  à  des  ri^fiigiés  qui  déTaient  aller  renverser  U 
'reine'  d'Espagne  et  proclamai  la  r^pubKqne.  Ce  pro- 
jet n'ajânt  pas  eu'  de  suite ,  Alibaud  revînt  à  Paris, 
trouva  cheï  un' marchand  ^de  vins  un  petit  emploi 
de  teneur  délivres ,  quiluï-fut  birat^t  retira ,  et  "vécut 
^'expédients  jusqu'au  jour  où  ît-mit  à  eiécolion  h 
pensée  qn1l  nourrissait,  à-t-il  assuréj  deiptns  iâ3a. 
'  '  Alibaud  comparut  devant  la  cour  des  '  Pïïlrs  lé 
9  juillet.  Les  dâ>at&  ne  firent  que  confimier  ce  que 
l'on  savait  déjà,  ï'aecusé  n'ayant  cbercbé  ii  nier  au- 
cune des  circonstances  de  son  crime.  Autorisé  par  le 
président  à  lire  un  discours  qu'il  avait'  écrit ,  il  fut 
interrompu- au  moment  où  il  prétendait  établir  qu'3 
avait  eu  pour  assassiner  Loi]is-Pbilippe  le  même  droit 
qu'avait  Brulus  de  tuer  César.'  La  parole  lut  fut  rendue 
cependant,  à  la  condition  qu'il  ne  lirait  pas  le  pas- 
sage commencé  ;  mais,  l'écrit  tout  ealiern'étant  qu'une 
apolt^edu' régicide,  qui  est,  disait -il,  a  le  droit  de 
l'homme  qui  ne  peirt  obtenir  justice  que  par -ses 
mains',  i>  le  président  le  lui -fit  définitivement  retirer, 
en  ordonnant  qu'il  senût  joint  aux  pièces  du  procès. 
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Des  mesures  «laccoutumées  ftiretit  prises,  daos  la 
■nuit,  pour  interdire  aux  journaux'  de  publier  te  ma- 
nifeste d'Alibaud  ;  dés  escouades  de  sei^ents  de  ville 
furent  placée»  aux  portes  ijes  imprimeries  où  roù 
soupçonnait  que  cet  odieux  discours  pouitait  être 
reproduit  par  la  Voie  de  la  presse  et.  la  justice  se  dïs' 
posa  à  opérer  des  sabies.  On  .s'abstint  dV nfreindre  à 
cet  égard  les  InjoAdtlons  de  l'autdrité;  mais  cette 
manière  de  procéder  partit  Violente  et  peu  cbmpa- 
tiMeavecleB  dn^tsl^aux  dont  le  journalisme  était 
alors  iaveEllii 

L'issue  du  procès-de  pouVtfft'étre  douteuse.  Ali- 
baud,  condamné  à  ta  peine  des  parricides,  monta 
sans  faiblesse  sur  l'écliâfaud,  le  ii  juillet,  à  cinq 
heures  du  matin.  Au  moment  où  sa  tête  allait  tomber 
sous  le  couteau  fatal  il  s'écria  :  <  Je  meurs  pour  la 
liberté,  pour  te  Inen  de  l'humaaité,  pour  l'extinc- 
tion de  l'infôrae  monarcliie  !  »  Qn^  commentaire 
n'afTaibliraît  l'éloquence  de  tes  paroles  suprêmes,  où 
se  révélaient  à  ta  fois  le  délire  de  l'orgueil  bumain 
et  la  dépravation  d'une  intelligence  médiocre ,  con- 
duite, par  un  sentiment  généreux  peut-être,  au  plus 
l&che  defous  les  crimes  (i). 

Le  parti  républicain  ne  craignit  pas  d'inscrire  le 
nom  d'Alibaud  sur  son  martyrologe,  et  des  journaux 
exaltèrent  te  criminel,  n'osant  faire  d'une  façon  plus 
claire  l'apologie  du  crime.  Comme  si  nous  eussions 
pu  remonter  te  courant  des  siècles  et  nous  retrouver 
aux  jours  où  le  Vieux'  de  la  Montagne  ralliait  sons  ses 

(i)  H.  "Viclor^fie  Nouvk»,  Hùtoirt  <iu  r^m  éi  touit-PhUippe  f. 
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ordres  une  légion  d'assassins ,  des  affiliations  secrètes 
se  formèrent  en  France  et  à  l'étranger  qui  s'intitulè- 
r^it  les  vengeurs  dAlibaud,  Les  membres  de  ces 
odieuses  sectes  se  dévouèrent  à  poursuivre  l'œuvre 
interrompue  par  la  mort  de  celui  qu'ils  appelaient 
un  martyr  et  un  tyrannicide.  Ces  panégyriques  ne  de- 
meurèrent pas  stériles  pour,  les  âmes  avides  de  cette 
infâme  célébrité  que  procure  le  crime.  Delà  tombe 
sanglante  d'Alibaud  surgit  une  longue  série  de  meur- 
triers et  de  sicaires  dont  nous  n'aurons  que  trop  à 
consigner  les  actes  y  et  plût  à  Dieu  qu'Orsioi  fût  le 
dernier  né  de  cette  abominable  lignée  ! 


L'émotion  causée  par  cet  événement  durait  encore 
lorsqu'un  écrivain  qui  avait  rendu  de  grands  ser* 
vices  à  la  cause  républicaine  périt  obscurément  et  en 
dehors  de  sa  mission  dans  un  duel  politique. 

M.  Armand  Carrel  ayant  dirigé  des  attaques  per* 
sonnelles  contre  un  journaliste  dont  l'habileté  se  dé- 
ployait alors  au  détriment  de  ce  qu'on  appelait  «  la 
vieille  presse ,  »  une  rêncontreeut  lieu  et  les  deux  ad- 
versaires tirèrent  en  même  temps.  M.  Emile  de  Gi- 
rardin  ne  reçut  qu'une  blessure  légère  \  H.  Armand 
Carrel ,  gravement  atteint ,  fut  transporté  à  Saint- 
Mandé  et  mourut  trois  jours  après  (aS  juillet).  Le 
parti  révolutionnaire  affecta  de  donner  de  vifs  r^rets 
à  sa  mémoire,  et  dans  tous  les  camps  il  n'y  eut  per- 
sonne qui  ne  déplorât  la  fin  prématurée  d'un  homme 
de  talent  et  de  cœur  dont  la  place  restait  vide. 
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M.  Armand  Carrel  avait  d'abord  servi  par  l'épie; 
sous-IieuteDant,  en  iSa?^,  dans  l'annëe  française,  il 
n'avait  point  voulu  combattre  la  révolution  fspagnole, 
à  la  suite  du  duc  d'AugouIéme,  et  s'était  enrôlé  dans 
un  corps  de  volontaires  composé  de  réfugiés  de  toute 
nation  et  désigné  sous  le  nom  de  Légion  libérale  étran- 
gire.  L'uniforme  et  le  drapeau  de  cette  légion  étaient 
ceux  du  premier  Empire  ;  son  but  était  de  lutter  par 
la  force  des  armes  contre  les  régiments  français  en- 
voyés en  Espagne,  au  nom  de  la  Sainte-Alliance,  pour 
rétaUir  le  trûne  de  Ferdinand  VII.  L'opinion  libé- 
rale, en  France,  pouvait  bien  voir  avec  douleur 
cette  expédition  ordonnée  pour  le  triomphe  du  droit 
monarchique  et  des  Bourbons ,  mais  il  n'était  nulle- 
ment démontré  que  ce  fût  pour  des  Français  un  de- 
voir de  s'enrôler  dans  une  légion  étrangère  et  de  com* 
battre  une  armée  française ,  même  royaliste. 

La  vie  de  M.  A.  Carrel  fut  épargnée,  mais  la  car- 
rière militaire  qu'il  avait  embrassée  par  goât  lui  fut 
à  jamais  fermée.  D'honorables  recommandations  le 
mirent  en  rapport  avec  un  historien  illustre,  M.  Au- 
gnstin  Thierry,  qui  voulut  bien  lui  procurer  un  tra- 
vail littéraire  médiocrement  fructueux.  Nonobstant 
cette  protection ,  il  eut  à  lutter  contre  les  difficultés 
ins^Murables  qui  retardent  le  succès  de  l'écrivain; 
mais  enfm,  associé  aux  efforts  politiques  de  M.  Thiers 
et  de  M.  Mignet,  il  contribua  comme  eux,  par  le  jour- 
nalisme, à  hâter  la  chute  de  la  Restauration,  et  prit 
place  parmi  tes  publicistes  les  plus  éminents  de  la 
nouvelle  école  républicaine. 

>  Je  le  vis,  dit  M.  Nisard ,  lorsque  son  nom  coni- 
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meoçait  à  se  répandre.,..  Jfi  fusd'iibord  frappé  delà 
force  qui  ^latait  sur-»(Hi.VM«ge  original  et  heurta 
et'  de  la  r^sotution  tiD  peM  fiirouche  empreinte  dans 
toute  sa  persofioe.  Plus  d'attention  Ae  Bt  bientôt 
découvrir  sous  celte' force"une  ektréme  fiaesse  mar- 
quée par  la  forme  même  de  ses  lèvres  et'  par  -un 
r^rd  où  la  douceur  insîm^attte  se  •mootrait.sous.  U 
Oerté  et  l'iaquiétiide.  Peut-être  n'aopai^je  pas  été  au 
delà  du  premier  aspect  si'  déjà  une  adfniralio»  vive 
pour  quelques  pages  sorties  de  sa  plume  ne  tti'eùt 
donné  plus  que  .de  la;  curiosité  pour,  sa -persisoûe. 

1  Toutefpis, .ce qu'on  pouvait  peus^  de Carrel  à 
cette  époque,  c'est'qu'il  avait  delà  force,  mais  de 
la  dureté  en  praportipa^  >in  vissage  .distingué ,  mais 
inquiet  et  iNTOVoquant}  un  beau  talent,  mata  dé  l'espèce 
des  lateo^  qiii  ont  plus,  de  viguetir  que  d' étendue. 
Sa  personne  était  j[éoantç;  o'est  l'effet  inévitable  de 
la  suseepUbilit^,  cette  riMii<Jité  dçs  gens  dlkonoeur 

etde  courage Ualgté  un'  taleat  d'é<ïrivain  assêi 

notable  pour  qu'il  n'eût  pluslwsoio  ditreUéf  d'honûne 
d'épée,  il  étatt;  reâté  t^  toutes  cboses  ofiicier  et  en 
avait  gîwdé  l'àpreté  ju^ùe  dan»  sa  tenue,  demëarée 
cdle  d*ua  militaire  eft  habit  bou^ob.  "^ 

«  Je  revis  Carrel  pourU  fiecoudie  fois  en  i83i  ;  ce 
n'était  plus  le  même  hoQuqe  ;  lui  que  d'IiiévitaUes 
difficultés  de  début,  uncommevce  géuaut  avec  des 
amis  plus  considérables  que  lui,  des  tracassbries' d'at- 
tributions, une  collaboration.'  pdlitiqtie  contrariée 
avaient  rendu  si  inquiet,  une'réviolulion  immense,  un 
avenir  qui  autorisait  toutes  les  ambitions,  un  parti 
à  conduire,  une  nouvdle  f<a>me  de  goUvaroemeot 
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arborée  au  '  sein  du  gouvernement  existant ,  rien  de 
médiocre  en  expCKitativé  pi  en  fait  de  dangers  ni 
en  bit  d'espà'ance^  tout. cela  l'avait  calmé.  Cette 
ijplatîon  stérile,  qt,ti  .auparavant. retombait  sur  son 
ctBir  et  s'y  tournait  :  en  aipertuniej;  était  devenue 
une  activité  réglée  e^  fécandev^niais.Carrel  n'a- 
nit  retiré  pUis  .librement;  on  'eût  djt  qu'il,  sor- 
tiit  enaoreaine  fois;  de  prison^  11  était  facile,  plein 
d'dbandon  et  >de.  confiance,- gai,  btenveillant...  Ses 
traits',  sans  lie^a.perdifq  de  leur  fprce^  avaient  pris 
plus  de  douceur. . .  une  politesse  simple  et  originale. .. 
des.  fqrt^ea -de  parler  ^ingutièr^mcpt  civiles. et  agréa- 
bles, &an^  mélai^  d'iAutiIité^,-î|yaient-dponé  à  sa 
penoone  assez  de  séduction  .pçur,.q}i!on  songeât  à 
Kmagqtj^.  L'bomme-charmant  daps,,)'|:}q(pme  supé- 
rieur, et'poujT.qu^i^avHèr^  desox^.pai^î  J'acctisas- 
teatde  prétentljon^; qristQçratiqu,es. , ». '    , 

Il  j  ftbeat^iip  de.  ;yi;ai-.d{^i^ce  portrait,  mais  nos 
propre^  souyenj;TS;  n^u^.  penn^t^nt. .  d'en  .modifieir 
que|qpf)B  jpi^^pces.-^rm^pdCarrelayait  La  conscience 
de  sa  prc^rç  valeur  et  trQp  souvent  ,<|u,peu  -d^  valeur 
de  B|9n  entq|irage-et  de.  ses  auxîlîaii;es.Jt  avait -le  corn- 
nandement  dur.  et  frQi4,  et  faisait.sentir  aux  autres 
Jusqu'à  4ftfA  p<H9t  il  .T^rettait  4'étre  traîné  à  la  re- 
moixpie  d'up  p»rAi  fapit«iX:Çt  forant.  Bien  souvent 
ilaurait  v^lu  être  modéré,  et  11  s'indign^ait  de  ce  que 
k  modération  lui  fât  interdite  par  la  tourbe  obscure 
de  ses  ctirellgionnaice»  ;  alors ,  pour  se  dissimuler  à 
lui>iaéine  ce  que  cette  situation  pçuvait  -arvoir  d'a- 
numuil  et  d'bumilianlfi  il  essayait  de  l'éleycr  à  la 
bauteur  d'une,  néce^ité  stratégique.  Écrivant  à  l'Un 
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de  ses  anciens  amis,  devenu  préfet  de  Louis-Philippe, 
Armand  Carrel  lui  disait  :  v  Quand  je  me  produirai 
en  mon  nom,  ne  craignez  pas  que  j'exagère.  Si  j'é- 
tais député  je  ne  parlerais  pas  à  la  tribune  comme 
j'écris  dans  un  journal  ;  mais  il  faut  écrire  dans  im 
journal  autrement  que  lorsqu'on  parle  en  public. 
Quand  od  fait  de  la  politique  dans  un  journal,  c'est 
comme  si  l'on  criait  au  milieu  d'une  foule;  l'indivi- 
dualité est  absorbée,  et  les  ménagements  qui  donnent 
un  certain  relief  d'habileté  à  l'individu  qui  seprésente 
et  parle  en  son  nbm  éteindraient  sa  voix  quand  il 
parle  a'u  nom  de  tous  et  parmi  tous.  »  Au  fond ,  et 
parce  qu'il  était  un  homme  politique  en  dehors  de  la 
hiérarchie,  ennemi  du  pouvoir,  mais  sans  engagement 
pris  avec  la  démagogie ,  il  n'avait  pas  seulement  à 
combattre  le  gouvernement  établi  en  face  de  lui,  il 
avait  encore ,  sur  ses  flancs  et  en  arrière ,  à  tenir  tête 
aux  ardents  et  aux  brouillons,  dont  il  disait  :  «  Leurs 
qualités  ne  servent  que  dans  les  cas  tout  à  fait  ex- 
traordinaires... leurs  inconvénients  sont  de  tous  les 
jours.  »  Complètement  étranger,  a  dit  l'un  de  ses 
bif^raphes,  à  tous  les  genres  d'attentat,  étranger 
même  aux  insurrections,  ne  les  apprenant  guère 
qu'en  même  temps  que  le  public,  il  se  trouvait  traité 
comme  complice,  impliqué  dans  les  suites,  et,  en 
témoignant  chaque  fois  son  indignation  de  ce  qu'il 
appelait  un  outrage ,  il  ne  faisait  rien  pour  se  mettre 
hors  de  cause  dans  l'avenir.  Le  lendemain  de  chaque 
défaite  du  parti  il  se  croyait  obligé,  par  point 
d'honneur,  de  venir  ramasser  les  blessés  et  de  cou- 
vrir la  retraite   des  vaincus,  et  lui,  tant  qu'il  le 
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pouvait,  il  ne  cessait  d'être  pour  la  poliliquâ  de 
discussion ,  pour  la  politique  civilisée  (i).  Alors 
même  que  le  parti  qu'il  avait  cru  appelé  à  gou- 
verner la  France,  tombait  chaque  jour  dans  ud  plus 
grand  discrédit,  Armand  Carrel  restait  sur  la  brèche, 
et  lorsqu'^ovs  des  excès  de  violence  et  de  témérité 
apparurent  des  symptAmes  d'atonie  et  de  découra- 
gement ;  lorsque,  plusieurs  fois  vaincue  au  parlement, 
devant  les  tribunaux,  dans  les  rues,  frappée  à  mort 
dans  ses  organes  les  plus  furibonds  par  des  condam- 
nations multipliées ,  et  de  toutes  parts  enlacée  dans 
un  réseau  de  lots  répressives,  l'opinion  républicaine 
semblait  se  laisser  envahir  par  la  conviction  de  son 
impuissance,  on  vit  celui-là  même  qui  avait  prêché 
la  prudence  aux  téméraires  et  la  raison  aux  insensés 
s'efforcer,  avec  une  fermeté  égale,  d'entretenir  l'es- 
poir, la  persévérance  et  l'ardeur  au  sein  d'un  parti 
démoralisé ,  le  couvrir  comme  d'un  bouclier  de  l'es- 
time générale  que  son  caractère  inspirait,  et  braver 
toutes  les  poursuites  judiciaires  pour  lui  conserver 
au  moins  dans  la  presse  périodique  un  dernier  dra- 
peau ,  un  dernier  signe  de  ralliement. 

Les  lois  de  septembre,  en  supprimant  les  discus- 
ùons  de  principes  auxquelles  il  aimait  à  se  livrer  et 
desquelles  il  espérait  beaucoup,  furent  très-pénibles 
à  Carrel }  il  n'en  supporta  le  joug  qu'avec  une  fré- 
missante impatience  ;  on  dit  même  que  le  fond  de 
Ks  opinions  en  éprouva  quelques  modifications  assez 
graves,  qui,  pour  n'être  pas  très-sensihiea  dans  son 


(i)  H.  3 
■HT.  oonm».  —  T.  in. 
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journal,  n'en'  seraient  pas  moins  'réelles.  Ses  amit 
assurent  qu'à  dater  de  ce  moment,  et  k  mesure  que, 
par  l'effet  de  ces  mêmes  lois,  se  caluisiit  chez  les  au- 
tres une  certaine  violence  dé  pHncipes  qui,  pour  la 
plupart,  n'avait  Àé'qiie-fougné-et  chàleiif  dé  sang, 
ses  idées  h  lui  commençaient  à  subir  nne  transforma- 
tion inverse;  il  devenait  tnoins ' liostile  à  des  souve- 
nirs et  à'  dés  noms  sinistres 'qu'il  avait  jtlsqàë^Ià  ré- 
prouvés, ou  tout  au  moins  é(âttés;Unrappi'ocbement 
s'opérait  entre  lui  fet  quelques  homines  ^d'il  avait  na- 
guère repoussés  comme  exagérés;  if  tendait  à  admettre 
des  restrictions  à  ses"  principes  de  di'oit  commun  et  de 
liberté  pour  tous,  et  commençait  àsefaUiilia'riseravec 
les  systèmes  de  gouvernements  qui'  s'autorisent  de  la 
nécessité  pour  se  disj»enser  de'  la  justice  (i). 

Quand  il  succomba  aux  suites  delà  blessure  qu'il 
avaitsi  fatalement  réçue^  toutes' lés  dissidences  d'opi- 
nion  s'effacèrent  ■devant  une  fin  si  cniélie,  pour  ne 
laisser  voir  que  l'homme  d'un  ïarë  "talent  et  d'Uii 
noble  caractère,  eiïlévé  jeune  encdrè'à  ses'  aipis,  à 
son  pays  et  aux  lettres.  Ce  fut  dans  tous  les  partie, 
sans  distinction,  sans  exception,  an  concert  una* 
nime  pour  regretter  douloureusement  cet  esprit  élevé, 
ce  cœur  fort. 

Rarement  la  mort  dSm  '  homme  politique  atait 
préoccupé  à  un  aussi  haut  point  les  esprits:  D'où'  ve- 
nait cette  sorte  d'aûxiété  iiftiverselle  avec  laquelle 
étaient  attendus  tôs  bulletins  dé  sai  satité?  CDiriménf 
sa  perte   avait-elle    cttusé  ifne  si  tétllè  Idoôlèdr, 

{i)  La  Co   emporaUs  iUmtrts . 
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malgré  sa  position  de  chef  de ,  parti  et  la  nuancé 
tranchée  de  ses  opinions?  (Test  que  'ce  n'était  pas 
seulement  un  écrivain  distingué,  une  haute  intelli- 
gence, une  Ioj[auté éprouvée^  vîâe  rare  profile  et'un 
nobl!>  courage;  c'éfeiît  encore  quelque  chose  de*  peu 
commun  à  l'époque  ou  nous  soiiimès,'c  étaïl  lin  ca- 
ractère.   . 

■'■'■"■'  xir;  ■■  ■   -'  ■■  '   " 

Alor^  qu'Armand  Cart-eîêit^ilrtrit  on  tàtichait  aujt 
anùiversairés^  de  JuIHét' et'Ie'  gcmverheménteut  â 
s'occuf^rdëletir  célébraliôn'J  il'  fut  décidé,' en  con- 
seil des  ministres,  que' cette 'innée  il  n'y  aurait  pas 
de  revue  et  que  le  roi  s'abstiendrait'  de  paraître  à  au- 
cune cérétuonie.  Le  29  juillet  eut  lîëu,  eii  présence 
des  ministres  seulement,  l'inauguration  dé  l'Arc  dé 
IViomphe  de  la  barrière  de  l'Ëtolle,  monument  d'une 
grande  magaiFiceQce  archiitec'turale  et  'qui  honore 
l'époque  qui  l'a  vu  construire.  Ce  monument  aVait  été, 
comme  on  sait,  décidé  sous  le  règiie  de  l'empereur 
Napoléon,  et  11  s'était  élevé  sur  sa  base  lorsque  arri- 
vèrent les  désastres  de  1 8 1 4  et  de  1 8 1 5  ;  il  ne  ptit  pas 
alors  être  achevé  ;  il  ïie  le  fut  qu'après  un  long  espace 
de  temps.  La  place  qu'ocCirpe  ce  Monument  a  été 
bien  choisie  ;  ses  dimehsioDS  sont  colossalesj  ses  pro- 
portions heureuses ,  et  les  ornements  qui  le  décorent 
distribués  avec  goût  ;  mais  FArC  de  Triomphe  de  l'Étoile 
pourrait  n'être  encore  qu'un  splendide  et  gigantesque 
édifice  si  les  grands  faits  d'armes  qli'il  rappelle  ne  Itii 
donnaient  un  puissant  intérêt.'  Ainsi  on   y  trouvé 
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rappelées  trois  cent  quatre-vingt-quatre  jouroM 
guerrières,  depuis  la  bataille  de  Valmy  jusqu'à  celle 
de  Ligny.  Le  ciseau  de  l'artiste  y  a  gravé  les  noms  de 
cent  vingt-six  officiers  généraux  qui  ont  combattu 
pour  la  France  pendant  cette  période.  Cet  arc  de 
triomphe  a'est  donc  plus  un  simple  édifice,  mais  ua 
monument  national. 

Ce  n'est  point  ici  le  lieu  de  soumettre  à  l'analyse 
de  la  critique  les  proportions  et  les  détails  de  cette 
fBuvre  arcbitecturale.  La  face  qui  regarde  Paris  est 
préférée  à  l'autre,  et,  parmi  les  sculptures  qui  ornent 
la  première,  le  groupe  colossal  de  droite,  -  figurant  !e 
Départ,  en  1 790,  par  M.  Rude,  attire  surtout  l'atten- 
tion. Le  Génie  de  la  guerre,  poussant  le  cri  d'alarme 
et  montrant  de  la  pointe  du  glaive  où  l'ennemi  doit 
être  rencontré  et  vaincu,  est  plein  de  vie,  de  mou- 
vement et  d'enthousiasme.  Le  chef  qui  appelle  lesci- 
toyens  aux  combatset  les  autres  personnages  se  réunis- 
sant à  lui  au  cri  d'alarme  ne  le  cèdent  point  en  mérite 
augéniequiplane  au-dessus  d'eux. Tout  dans  ce  groupe 
est  conçu,  lié  avec  aisance  et  énergie,  et  sa  belle  exé- 
cution contribue  à  en  rendre  l'effet  rapide  et  durable. 

L'autre  groupe  colossal ,  à  gauche,  représente  It 
Triomphe,  en  i8io.  On  y  voit  l'empereur  couronné 
par  la  Victoire,  tandis  que  la  Renommée  publie  ses 
hauts  faits  et  que  l'Histoire  les  écrit.  La  composition 
semble  un  peu  froide,  et  l'exécution,  bien  que  savante, 
encourt  le  reproche  de  lourdeur.  On  remarque  sur- 
tout avec  étonnement  l'expression  plus  que  modeste 
de  la  figure  de  l'empereur  couronné  par  la  Victoire. 
Ce  groupe  est  de  M.  Cortot. 


DçiilizedbvGoOglc 


inq  DESCBIPTIOK  DD  VOITOHENT.  309 

Sur  la  face  opposée,  du  côtédel'avenue  de  Nenilly, 
les  deux  groupes  "sont  de  M.  Élex;  l'un  représente  la 
Eésistance,  en  lHi4}  et  l'antre  la  Paix,  en  i8i5.  Le 
mélange  des  qualités  et  des  défauts  dans  ces  deux  ou- 
vrages est  tel  qu'il  maintient  constamment  l'œil  et 
l'intelligence  des  spectateurs  entre  le  désir  de  louer 
et  le  besoin  de  bl&mer.  Les  deux  compositions  man- 
quent de  clarté,  et,  en  général,  on  trouve  les  pro- 
portions des  figures  courtes  et  lourdes. 

Entre  l'imposte  du  grand  arc  et  l'entablement 
sont  placés,  sur  chacune  des  grandes  faces,  deux 
bas-reliefs,  et  un  autre  sur  chacune  des  faces  laté- 
rales. 

Ces  quatre  groupes  devaient,  parla  nature  héroïque 
ou  emblématique  des  sujets,  être  traités  dans  le  style 
le  plus  élevé;  six  grands  bas-reliefs,  dus  aux  plus 
illustres  statuaires  de  l'époque ,  se  développent  sur 
les  diverses  faces  du  monument  et  représentent  de 
mémorables  journées  militaires.  D'autres  morceaux 
de  sculpture,  d'une  dimension  moins  grande,  contri- 
buent à  l'ornement  de  l'édifice.  Rien  de  plus  ma- 
jestueux, de  plus  grandiose  que  l'intérieur  des  voû- 
tes. Lorsqu'après  avoir  fait  attentivement  le  tour  de 
l'arc  triomphal  l'on  passe  et  l'on  repasse  sous  ces 
arcs  immenses;  lorsque  des  bancs  établis  au  pïed 
des  murailles  on  lit  tous  ces  noms  de  généraux  et 
de  batailles  inscrits  sur  les  grands  massifs  du  mo- 
nument, on  se  sent  assailli  d'une  foule  de  sentiments 
élevés  qui  inspirent  à  l'àme  un  sentiment  difficile  à 
décrire. 

Quelque  imperfection  que  la  critiquepuisse  signaler 
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dans  oe  ^and  ouvrage,  il  n'en  reste  pas  e 
tain  que  le  volume  prodigieux  de  sa  niasse,  que  sa 
position  et  l'ensemble  des  ^nds  ^vënements  mili- 
taires et  politiques  dont  il  rassemble  et  consacre  les 
souvenirs,  en  font  un  immense  jalon  historique  sur 
lequel  la  postulé  ne  cessera  de  tenir  ses  regards  at- 
tentivement fixés. 

,  •  ,  XV 

Autant  l'inauguration  solennelle  de  l'A.rc  deXriom- 
phe  de  l'Étoile,  en  présence  de  la  garde  nationale  et 
de  l'armée,  avait  fait  espérer  une  brillante  commé- 
moration des  journées  .de  Juillet,  autant,  par  la  sup- 
pression de  cette  cérémonie  et  de  la  revue,  le  sixième 
anniversaire  de  U  révolution  de  i83ofut  vulgaire  et 
'décoloré.  Réduit  à  deux  journées,  il  fut  principale- 
ment consacré  dans  la  première  à  la  mémoire  des  ci- 
toyens qui  avaient  succombé  en  i83o,  ainsi  qu'à  celle 
des  victimes  de  la  machine  de  Fieschi.  C'est  pources 
dernières  que  les  plus  grandes  pompes  du  rit  ca- 
tholique furent  étalées- dans  l'église  des  Invalides; 
c'est  là  que  les  corps  constitués  avaient  été  invités  à 
se  rendre.  La  seconde  journée  n'offrit  que  la  partie 
matérielle  des  réjouissances  dédiées  à  la  population, 
du  bruit  pour  les  oreilles,  du  spectacle  pourlesyeux. 
Pour  la  première  fois,  depifis  i83o,  le  roi  se  tenait  à 
l'écart  et  paraissait  appréhender  un  complot.  On 
venait  d'apprendre  que,  sur  les  débris  des  anciennes 
sociétés  populaires,  tant  de  fois  vaincues  et  dissoutes, 
et  qui  du  moins  avaient  lutté  au  grand  jour,  il  s'é- 
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Uit  fonné  une  nssociatïon  occulte,  oi^aaisée  en  vue 
de  conqilots  iosurrectioni^els,  et  qu'on  désignait  sous 
ie  nom  de  Société  des  Familles.  B'autres  anUiations 
clandestines,  appela  Légions  révolutionnaires,  avaient 
pour'  missioa  d'apporter  de  dangereux  contingents  à 
l'armée  démagogi(]ue.  On  nommait,  plus  ou  moins 
ouvertement,  les  principaux  meneurs  de  ces  groupes 
et  de  ces  conventicules;  on  savait  que  d'autres  asso- 
ciations du, même  genre,  notamment -la  Société  des 
Droits  du  pfiuple,  étei^daien^  leurs  ranû6cations  dans 
l'armée.  L'autprité  était  sur  la  trace  de  ces  menées 
coupables,  ,et  les  tribunaux  civils  et  militaires  pro- 
nonçaient de  tem{»,  à  autre  quelques  condamnations. 
Au  Hiépris  de  ces  arrêts,- le  sous-ofBcier  Pésquy,  du 
]4*  de  ligne,  Auguste  BlanqMÎ,  Arqiand. .Barbes  con- 
Hnuaient  à  diriger  les  tfavaux  et  les  tentatives  des 
conspirateurs,  et.  des  rapports  de  police  faisaient  ap- 
prébender  de  nouvfjles  trames  régicides. 

On  ne  saurait  reproduire  ici  les  avis  alarmants 
qui  se  succédaient  alors,  et  qui,  tantôt  purement  ima- 
^naires,  tantàt  basés  sur  les  insolentes  Imivades  des 
artisans  de  cofu^Jols,  répandaient  dans  les  régions 
du  pouvoir  une  épouvante  dont  plus  tard  on  a 
soupçonné  la  sincérité,  Les  ministre^,  préoccupés 
de  leur  responsabilité,  suppliaient  le  roi  de. ne  plus 
paraltrç  al),  milieu  de  la  foule,  de  .songer  à  sa  s&reté 
personnelle,,  de.  .criùndjre  .les  nuchines  infernales 
et  les  bombes  carbonariqiies.  1^  roi  ne  cédait  qu'à 
r^p%t  à  ces  instances.  On  aurait  dit  qu'un  instinct 
l'avertissait  que  le  souverain  d'un  grand  pays  ne  doit 
point  avoir  peur,  et  qu'après  tout,  s'il  est  d'une  ma- 
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aière  permanente  sur  un  champ  de  bataille  où  sa  vie 
court  quelques  risques ,  ce  n'est  qu'à  ce  prii  qu'il 
porte  la  couronne  et  demeure  populaire  ;  que  s'il  est 
timide,  que  s'il  se  cache,  ceux  qui  ne  le  voient  point 
l'oublient,  ceux  qui  méditent  de  le  tuer,  ne  pouvaDt 
Tattnndre,  le  méprisent.  Après 'tout,  Dieu  veille  sur 
les  rois  et  ne  livre  pas  les  nations  aux  aveugles  ca- 
prices d'un  obscur  assassin.  Le  roi  le  sentait,  bien 
qu'il  n'eût  qu'une  foi  médiocre  dans  l'action  de  la 
Providence;  plus  d'une  fois,  quand  ses  ministres  et 
ses  courtisans  le  conjuraient  de  rester  caché  et  de  ne 
plus  se  montrer  au  dehors,  il  s'indignait  de  leurs 
terreurs  pusillanimes  et  disait  avec  l'accent  de  la 
conviction  :  u  Si  un  assassin  me  tue,  le  cri  d'hor- 
reur qui  s'élèvera  dans  le  pays  me  vengera,  et  mon 
fils  aîné,  en  montant  sur  le  tr6ne,  sera  investi  d'une 
force  et  d'une  popularité  assez  grandes  pour  assurer 
l'avenir  de  la  dynastie.  Si  je  meurs  lentement  et  obs- 
curément dans  mon  lit,  oublié  du  peuple  qui  aura 
cessé  de  me  voir,  ma  dynastie  sera  plus  faible  et 
plus  précaire  qu'elle  ne  l'est  à  cette  heure.  »  Ces 
paroles  étaient  justes,  cette  déclaration  était  vraie  ; 
mais  les  ministres  constitutionnels  trouvaient  dou- 
blement leur  compte  à  faire  prévaloir  auprès  du  roi 
les  avertissements  de  la  peur;  d'une  part  ils  déga- 
geaient leur  responsabilité,  de  l'autre  ils  grandis- 
saient d'autant  plus  leur  personnalité  que  celle  du 
roi  tendait  à  disparaître. 
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XVI 

Les  artisans  de  complots  et  d'émeute  n'étaient 
pas  d'ailleurs  à  ce  point  désarmés  qu'ils  ne  four- 
nissent bien  souvent  au  pouvoir  de  justes  sujets  d'in- 
quiélude.  Tandis  que  les  chefs  les  plus  apparents  du 
parti  républicain,  à  demi  découragés  par  la  conviction 
de  leur  impuissance,  commençaient  à  s'isoler  des 
factieux,  â  renoncer  aux  pratiques  des  conspirations, 
à  se  renfemier  dans  les  limites  du  Code  pénal,  un 
certain  nombre  d'eniants  perdus  de  la  démocratie, 
exaltés,  ignorants,  aveugles,  continuaient  à  poursuivre 
le  gouvernement  de  leur  dangereuse  haine  et  à 
ourdir  dans  l'ombre  des  machinations  dont  la  police 
pénétrait  aisément  le  mystère. 

Nous  venons  de  parler  de  la  Société  des  Familles  et 
de  désigner  les  principaux  meneurs  de  ces  affiliations 
clandestines.  Nous  nous  abstiendrons  d'en  mentionner 
quelques  autres  dont  les  noms  obscurs  sont  demeurés 
inscrits  sur  les  registres  du  prétoire.  Selon  l'usage  ils 
ot^nisaient  les  diverses  ventes  carbonariques  pla- 
cées sous  leur  direction  en  usant  de  précautions  et 
de  formes  destinées  à  effrayer  les  tièdes,  à  consterner 
les  faux  frères ,  et  à  donner  une  confiance  absolue 
aux  adeptes  assez  hardis  pour  supporter  jusqu'au  bout 
l'épreuve  de  l'initiation.  Nul  n'était  admis  à  faire 
partie  des  Familles  s'il  n'avait  été  soumis  à  un 
jury  d'examen  composé  de  trois  membres  :  le  prési- 
dent, l'assesseur  et  l'introducteur. -Le  président  in- 
terpellait en  ces  termes  le  récipiendiaire  : 


DçiilizedbvGoOglc 


Slfc  UISTOIBB   CONTEHPOBALVE.  IltN 

<r  Citoyen,  quels  sont  tes  noms  et  prénoms,  ton  âge, 
ta  profession,  le  lieu  ^e  ta  Daissance?  Mais,  avant 
d'aller  plus  loin,  prête  le  serment  suivant:  <r  Je 
«  jure  de  giirder  le  plus  profoiid  ùlence  sur  ce  qui 
va  se  passer  dans  celte  enceinte.  »  Tu  dois  croire 
qu'avant  de  l'admettre  dans  nos  rangs  nous  avons 
pris  des  renseignements  sur  ta  conduiie  et  ta  mo- 
ralité; les  rapports  adressés  au  comité  te  sont  fa- 
vorables. Nous  allons  t'a4resser  les  questions  vou- 
lues : 

«  E^l-ce  ton  travail  ou  ta  famille  qui  te  nourrit? 

«  Âs-lu  {ait  partie  de  quelque  société  politique? 

a  Que  .pC9ises-tu  du  gouvernement? 

a  Dans  quel  intérêt  fonctionne-t-il  ? 

«  Quels  sont  aujourd'hui  les  aristocrates? 

«  Quel  est  le  droit  en  vertu  duquel  il  gouverne? 

tt  Quel  est  le  vice  dominant  dans  la  société  ? 

«  Qu'est-ce  qqî  tient  lieu  ^d'homieur,  de  probité, 
4e  vertu? 

«  Quel  est  l'homme  qui  est  estimé  dans  le 
monde? 

«  Quel  est  celui  qui  est  méprisé,  persécuté,  mis 
hors  la  loi? 

a  Que  penses-tu  des  droits  d'octroi,  fies  impôts 
sur  le  sel  et  sur  les  boissons?       . 

«  Qu'est-ce  que  le  peuple? 

«  Comment  es\-il  traité  pap  le^  lois? 

«  Quel  est  le  sort  du  prolétaire  sous  le  gojuveme- 
menidesric^?  .  ,  - . 

a  Quel  est  le  -but  qui  doit  servir,  de  base  à  une 
société  régulière? ... 
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a  Quels  dcHvent  être  les  droits  du  citoyen  dans  un 
pays  bien  réglé? 

n  Quels  sont  ses  devoirs? 

a  Faut-il  faire  une  révoIuUon  politique  ou  une  ré- 
volution sociale?  » 

On  deviae  les  ré^nses  du  récipiendaire  :  le  gou- 
vernement était  traître  au  peuple  et  au  pays  ;  il 
fonctionnait  dans  l'intérêt  d'un  petit  nombre  de 
privilégiés;  les  aristocrates,  c'étaient  les  hommes 
d'ai^Qt,  banquiers,  agioteur^,  monopoleurs,  gros 
propriétaires ,  enfm  tous  ceux  que  la  secte  appelait 
les  exploiteurs  de  l'homipe  par  l'homme.  D'après  ces 
mêmes  doctrines  le,droit  du  gouvernement  ne  consis- 
tait que  dans  ta  force  ;  le  vice  dominant  s'appelait  l'é- 
golsme  ;  ce  qui  tenait  lieu .  d'honneur,  de  probité  , 
de  vertu,  c'était  l'argent;  l'estime  ne  s'accordait  qu'au 
riche  et  au  puissant;  le  mépris,  la  persécution  for-  ' 
tnaient  le  lot  du  pauvre  et  du  faible.  Dans  les  droits 
d'octroi,  tels  que  ]'imp6t  sur,  le  sel  et  les  boissons,  il 
ne  (allait  voir  que  des  moyens  odieux  d'engraisser  le 
riche  aux  dépens  du  pauvre.  Le  peuple ,  c'était  l'en- 
semble des  citoyens  travailleurs  ;  sa  condition,  c'était 
l'esclavage  ;  le  sort  du  prolétaire  n'était  autre  que  celui 
du  serf  et  du  nègre.  La  base  d'une  société  régulière 
consistait  dans  l'égalité.  Les  droits  du  citoyen  se  ré- 
sumaient ainsi  :  existence  assurée,  instruction  gratuite, 
participation  au  gouvernement;  les  devoirs  du  pa- 
triote lui  commandaient  le  dévouement  à  la  société  et 
la  fraternité  envers  les  citoyens.  Quant  à  la  révolution 
qu'il  fallait  faire,  c'était  une  révolution  sociale. 

Le  néophyte,  après  avoir  écouté  respectueiisem^t 
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une  exhortation  révolulioonaire,  prétait  le  serment, 
dont  la  formule  ^tait  ainsi  conçue  : 

'«  Je  jure  de  ne  révéler  à  personne,  pas  même  à  mes 
K  proches  parents,  ce  quî  s'est  dit  ou  fait  parmi  nous. 
«  Je  jure  d'obëir  aux  lois  de  l'association,  de  pour- 
«  suivre  de  ma  haine  ou  de  ma  vengeance  les  traîtres 
n  qui  se  glisseraient  dans  nos  rangs;  je  jure  d'aimer 
«  et  de  servir  mes  frères,  et  de  sacrifier  ma  liberté  et 
«  ma  vie  à  notre  cause.  » 

Le  serment  prêté ,  le  récipiendaire  était  proclame 
membre  de  l'association  et  te  président  lui  disait  : 
«  As-tu  des  armes,  des  munitions?  Chaque  associé,  en 
enttant  dans  notre  entreprise,  doit  avoir  une  quantité 
de  poudre  quelconque,  un  quarteron  au  moins.  En 
outre  il  doit  s'en  procurer  deux  livres  pour  lui-même. 
11  n'y  a  rien  d'écrit  dans  l'association  -,  tu  ne  seras 
connu  que  par  le  nom  de  guerre  que  tu  vas  choisir. 
En  cas  d'arrestation  il  ne  faut  jamais  répondre  au 
juge  d'instruction.  Le  comité  est  inconnu  ;  mais  au 
moment  du  combat  il  est  tenu  de  se  faire  connaître. 
Il  y  a  défense  expresse  de  descendre  sur  la  place  pu- 
blique si  le  comité  ne  se  met  pas  à  la  tête  de  l'asso- 
ciation. Pendant  le  combat  les  membres  doivent 
obéir  à  leur  chef  suivant  toute  la  rigueur  de  la  disci- 
pline militaire. 

a  Si  tu  connais  des  citoyens  assez  discrets  pour 
être  admis  parmi  nous  tu  dois  nous  les  présenter; 
tout  citoyen  qui  réunit  discrétion  et  bonne  volonté 
mérite  l'entrée  dans  nos  rangs,  quel  que  soit  d'ailleurs 
son  degré  d'instruction  ;  la  société  achèvera  son  édu- 
cation, s 
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L'associé  était  alors  débarrassé  de  son  bandeau,  et 
n'avait  plus,  pour  compléter  la  cérémonie,  qu'à  in- 
diquer le  nom  de  guerre  qu'il  entendait  porter. 

Réunis  entre  eux,  les  sociétaires  des  Familles  re- 
connaissaient un  principe  commun  :  ils  devaient 
tous  travailler  à  fonder  l'égalité  par  une  refonte  so- 
ciale, mais  ils  étaient  tenus  de  n'entrer  dans  aucune 
controverse,  de  ne  se  livrer  à  aucune  discussion  de 
systèmes,  et  devaient  se  contenter  d'obéir  avec  la 
soumission  d'un  soldat.  La  révolution  faite  et  le 
terrain  déblayé,  leur  disait-on,  on  aviserait  à  poser  les 
bases  de  l'organisation  nouvelle  du  pays.  Les  réunions 
avaient  lieu  par  groupes  isolés  les  uns  des  autres; 
elles  étaient  le  seul  acte  par  lequel  on  reliait  l'asso- 
ciation générale.  Dans  ces  assemblées  partielles  le 
cbef  se  faisait  rendre  compte  des  démarches  de  ses 
hommes,  tant  pour  leur  approvisionnement  que  pour 
la  propagande;  il  recevait  avis  des  demandes  d'afG- 
liations  et  prenait  jour  pour  les  réceptions.  Quand  Je 
groupe  devenait  trop  nombreux  un  membre  était 
désigné  pour  en  fonder  un  nouveau.  Le  chiffre  de 
chaque  Famille  ne  devait  pas  dépasser  une  douzaine 
d'hommes.  I^r  une  défense  expresse  il  était  interdit 
de  se  rassembler  dans  les  endroits  publics,  cafés ,  ca- 
barets et  carrefours.  L'un  des  membres  de  la  Famille 
devait  prêter  son  logement  pour  les  réunions.  Les 
affaires  de  l'association  traitées ,  le  chef  faisait  une 
courte  allocution  et  levait  la  séance. 

Un  certain  nombre  de  Familles  recevaient  la  direc- 
tion d'un  chef  appelé  chef  de  section  ;  les  chefs  de 
section  relevaient  d'un  commandant  de  quartier; 
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celui-ci  ëlait  sous  les  ordres  d'un  àgéht  révolutionnaire 
qui  devait  communiquer  sivec  le  comil^,'  et  ce  comité 
se  composait  des  agents  révolutionnaires  eux-mêmes, 
c'est-à-dire  de  HSI.  Blanqui  et  Barbes,  auxquels 
s*adjoignitM.Martin'Bernard.  Ce  Comité  devait  rester 
totalement  inconiiu  jusqu'au  jour  de  la  bataille,  où  il 
app&raltrait  pour  mener  les  bommes  au  feu. 

Cette  association  était  fort  simple  ;  mais  par  sa  sim- 
plicité même,  sa  discipline  et' ses  inesûres  de  pru- 
dence, elle  semblait  devoir  prendre  une  force  très- 
sérieuse.  Le  soin  que  H.  Blanquî  avait  mis  à  isoler 
en  quelque  sorte  ses  soldats,  et  à  ne  leur  laisser  rien 
connaître  des  actes  importants,  le  rassurait' contre 
les  trahisons.  Un  simple  membre  ne  connaissait  que 
les  bommes'  de. sa  Famille,  et  le  secret  qii'il  eût  pu 
vendre  se  réduisait  à  peu*  de  cbose.  Quant  aux  com- 
mandants de  quartier,  on  les  avait  cboisis  parmi  de 
vieux  propagandistes,  babitués  à  respirer  l'air  des 
cacbots  de  la  Conciergerie  et  à  coinparattre  devant 
les  cours  d'assises  pour  y  confesser  la  foi  républicaine. 
On  se  croyait  sûr  de  leur  discrétion,  mais  la  police  en 
stipendiait  un  certain  nombre  et  avait  le  tarif  exact  de 
leur  patriotisme. 

Les  meneurs  de  la  Société  des  Familles,  en  vue 
d'une  lutte  éventuelle ,  s'attacbàient  à  former  des 
dépôts  clandestins  d'armes  et  de  poudre  ;  ils  fabri- 
quaient des  cartouches  et  faisaient  confectionner  des 
projectiles  de  guerre.  Ces  dangereuses  menées  ame- 
nèrent des  perquisitions,  des  arrestations  et  des  con- 
damnations judiciaires. 
'    Dès  que  la  justice  eut  pénétré  le  secret  des  c<Hi]plots 
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de  la  Société  des  Fanillhs  et  châtia  plusieurs  de  ses 
chefs,  cette  tén^brensé  association  se  dispersa,  se 
désoi^Disa,  et  ne  tarda  pas  à  se  transformer,  avec 
d'autres  statuts  et  d'autrîs  itiembres ,  en  société  des 
Saisons.  Or,  tant  à  cause  de  la  lassitude  des  révolu- 
tionnaites ,  que  du  mîlî^u  nouveau  où  la'  Sàciélê  les 
recrutait,  les  Saisons  ne  prirent  d'abord  qu'un  mé- 
diocre développement.  Lés'ouVfi'ers  né  seiitàifentpas 
le  besoin,  Ifeiir  journée  finie,  de  se  livrer  à'des  exer- 
dceâ  politiques  '  qui  offraient  des  "dangers  sérieuit 
et  des  avantages  très- équivoques.  Après  {ilusîeurs 
mois  d'une  propagande  active,  M.'  Mailin  Bernard 
et  ses'  lieutenants  n'Avaient  groupé  que  quatre  à 
cinq  cents  individus,  jeunes' gens  sans  expérience 
pour'  la  plupart  et  qui  voulaient  jouer  à  la  conspira- 
tion. -  '    '    .      '  ■   ■■ 

Le  secret  le  plus  rigoiireiix' était  observé  j  line  cer- 
taine classe  de  républicains  ignorait  même  l'existence 
de  la  société.  Daiis'Ia  biajorifédù  pàrti'bn'eût  blâmé 
cette  nouvelle  tentative,  si  on  l'eCit  connue,'.' tant  Vidée 
des  associations  ùccultesétait  discréditée. 'L*ftrniéê  des 
Droils  dé  Plfomme  etl  masse  avait  fàit'rètraîté,  recon- 
naissant qu'il  y  avait  folie  désormais  'à  toute  attaqué 
atmée.  H  fallait  attehdre.  'Oepetulaut  d'aUtrës  symp- 
tômes apparurent  à  cette  époque,  (éruoigoant  d'une 
impuissance  ï]ili  se  tournait  eu  accès  de' ragé  :  c'était 
tantôt  des  placards  contenant  des  calomnies  cyn^ues 
tontre  la  "famille  royaté'Ou  deâ  Inenacés  sanglantes 
Contre  lés  membres  du  gouvernement;  tantôt  des 
projets  de  destruction  en  tnasse  contre  les  personnes 
et  les  propriétés.  Il  n'y  avait  ta  que  le  rêve  dé  quelques 
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furieux  livrés  à  la  justice  aussitôt  qu'un  fait  matériel 
doDDaît  firise  à  l'action  des  lois. 

XVII 

Vers  le  même  temps,  un  complot  militaire,  dénué 
de  toutes  chances  de  succès,  fut  déjoué  à  Vendôme. 
Il  avait  été  tramé  par  une  douzaine  de  soldats  du  ré- 
giment de  hussards  en  garnison  dans  cette  ville  et 
avait  pour  moteur  principal  uo  brigadier  ;  il  consis- 
tait à  soulever  le  régiment  et  à  proclamer  la  répu- 
blique. Les  conjurés  avaient  résolu  de  s'emparer  des 
ofllciers  qui  refuseruent  de  participer  au  mouve- 
ment et  de  se  rendre  maîtres  de  Vendôme.  Ils  espé- 
raient que  les  autres  régiments  ne  tarderaient  pas  à 
les  imiter.  Avertis  par  des  révélations,  les  chefs  du 
corps  avaient  pris  des  mesures  pour  empêcher  le 
complot  d'éclater  et  découvrir  les  conspirateurs.  11$ 
furent  immédiatement  arrêtés,  en  rentrant  au  quar- 
tier dans  la  soirée  du  3o,  au  moment  où  ils  se  dispo- 
saient à  agir.  Un  seul  fit  résistance,  c'était  le  promo- 
teur même  du  complot,  et  parvint  à  s'échapper  après 
avoir  tué  d'un  coup  de  pistolet  un  brigadier  qui  vou- 
lait lui  barrer  le  passage.  11  traversa  la  Loire  à  la 
nage,  erra  dans  la  campagne,  chercha  vainement  un 
asile,  et  revint  ensuite  se  constituer  prisonnier  au 
quartier  pour  partager  le  sort  de  ses  camarades. 

L'échaufTourée  des  hussards  de  Vendôme  n'avait 
pas  nécessité  une  longue  instruction,  et  d'ailleurs  ils 
appartenaient  à  la  juridiction  expéditive  des  conseils 
de  guerre.  Ils  furent  traduits,  au  nombre  de  dix,  vers 
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le  milieu  de  décembre,  devant  celui  de  la  4'  division 
militaire ,  séant  à  Tours ,  comme  coupables  d'avoir 
pcia  part  à  un  complot  tramé  pour  renverser  le  gou- 
vernement du  roi  et  proclamer  la  république.  Après 
trois  jours  de  débats  le  consàl  rendit  un  jugement 
qui  condamnait  deux  des  accusés  à  mort  et  deux  à 
dnq  années  de  détention.  Le  reste  fut  acquitté.  Des 
deux  condamnés  à  mort  l'un  était  coulumax,  et 
l'autre  obtint  commutation  de  sa  peine  en  une 
délention  perpétuelle. 

Qui  n'aurait  pensé,  h  en  juger  seulement  par  tous 
ces  complots,  par  tous  ces  attentats,  que  la  France 
était  sur  un  volcan,  que  les  discussions  les  plus  irri- 
tantes y  exaltaient  les  têtes,  en  un  mot  qu'elle  devait 
s'attendre  avant  peu  à  un  bouleversement  général? 
Cependant  le  pays  en  masse  était  calme,  après  avoir 
été  indifTérent  en  matière  politique.  C'était  tout  au 
plus  si  quelques  symptômes  laissaient  deviner  le  ré- 
veil de  l'esprit  public  et  le  retour  de  ces  luttes  con»< 
titutioanelles  entre  le  pouvoir  et  la  liberté,  la  couser- 
Tation  et  le  progrès,  qui  sont  la  vie  des  peuples  libres. 

xvm 

la.  politique  du  ministère  allait  se  dessiner  dans 
une  situation  difficile.  Depuis  quelques  mois  les  af- 
faires s'étaient  gravement  compliquées  en  Espagne; 
l'armée  de  don  Carlos  demeurait  maîtresse  des  pro- 
vinces du  Nord-Est,  et  l'avénemenl  de  M.  Mendi- 
zabal  à  la  présidence  du  conseil  n'avait  servi  qu'à 
amoindrir  et  à  liumîlier,  à  Madrid,  l'influence  et 

mm.  comM».  —  t.  m.  il 
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l'autoritë  de  la  France.  Avec  lui  le  parti  progressiste, 
ou,  pour  mieux  dire,  l'idée  révolutioanaire  avait 
sonveroé  l'Espagne  au  proBt  de  la  prépondérance 
anglaise  et  au  détriment  des  tiaditioas  religieuses  et 
monarchiques  du  pays.  L'Espagne  était  inondée  de 
sang;  la  guerre  civile  se  continuait  sans  gioïre,  sans 
éclat,  et  de  manière  à  remplir  d'horreur  le  monde,  cî- 
TÏlisé;  elle  était  stérile  et  cruelle  sans  amener  aucun 
résultat  décisif.  Tandis  ipi'elle  se  prolongeait  ainsi, 
le  gouvernement  anglais,  heureux  de  voir  aux  alTaires 
ses  amis  et  ses  affidés,  .prit  la  résolution  inattendue 
d'intervenir  en  faveur'de  la  reine  Christine  et  de  son 
ministre  Mendizabal;  dans  ce  but  il  réclama  le  con- 
cours de  la  France,  en  la  priant  de  faire  occuper 
certains  ports  et  certains  passages  par-  lesqu^s  des 
armes  et  des  nmnitions  de  gtierre  étaient  introduites 
en  Espagne  pour  le  parti  carliste.  Louis-Philippe  ré- 
fusa de  coopérer  k  cette  intervention,  de  peur  -d'en- 
gager la  France  dans  'une  voie  de  sacrifices  sans  ré- 
sultats dont  on  nepouvait  prévoir  lé  terme.  L'int«- 
vention  n'eut  doÀcpas  lieu,  et  lord  Palrnerston,  qui 
la  souhaitait  avec  une  arrière-pensée  évidemment 
hostile  à  la  France,  n'osa  prendre  sur  lui  de  se  passer 
de  notre  concours.  Cependant  la  situation  de  l'Es- 
pagne devenait  pire  chaque  jour;  les  progressistes, 
maîtres  du  pouvoir,  déployèrent  -tbiiie  ieur  violence 
et  ne  respectèrent  ni  la-  dignité,  ni  l'indépendance  dé 
la  couronne.  Profondément  émiie  au  spectacle  de 
leurs  excès,  la  reîne-r^nlê  refusât  de  les  sanctionner 
de  son  adhésion  et  la  démission  de  M.  Mendizabal 
fut  acceptée  (i4  mai).  M.  Isiûritz,  qui  lui  âuccéda^ 
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éuit  engagé  trop  avant  dans  les  Toies  de  la  révolution 
pour  ioaugurer  une  politique  conservatrice;  tandis 
qu'il  eberchait  à  sauver  quelques  lambeaux  de  pou- 
Toir,  la  révolution  déploya  de  nouveau  ses  enseignes^ 
et  un  immense  soulèvement,  provoqué  par  les  juntes, 
menaça  l'Espagne  d'exhumer  et  de  faire  revivre  la 
déplorable  constitution  de  r8i3.  Marie-Christine  es- 
saya de  résister.  La  famille  royale  s'était  alors  retirée 
au  palais  de  laGranja,  à  Saint-Ildefonse.  Dans  la  soirée 
du  la  août  une  insurrection  militaire  éclata  dans 
cette  résidence  ;  une  soldatesque  effrénée,  avide  de 
désordre  et  de  sang,  imposa  à  la  reine-ré^nte  le 
code  révolutionnaire  qu'elle  répudiait,  et  la  royauté 
împaissante  et  avilie  demeura  prisonnière  aux  mains 
d'une  garde  prétorienne. 

A  la  nouvelle  des  événements  de  la  Granja  et  des 
crimes  qu'elle  avait  amenés  le  gouvernement  s'émut  ; 
il  ne  tarda  pas,  d'ailleurs,  à  recevoir  de  la  r^nte 
une  protestation  secrète  contre  le  mouvement  qui 
s'accomplissait.  M.  Thiers  ne  montra  pas  une  dis- 
position assez  énerçique  pour  combattre  la  révolu- 
tion e^gRole;  ses  collègues,  à  l'exception  de  M.  de 
Montalivet,  pensèrent  comme  lui  que  l'on  devait  se 
borner  à  observer  les  événements;  ils  crurent  que,  si 
le  gouvemenaent  progressiste,  qui  s'était  installé  en 
Espagne,  réussissait  à  se  maintenir,  il  fallait  le  re>- 
connaître  et  lui  rendre  de  bons  ofOcices,  de  peur  de 
laisser  triompher  le  parti  absolutiste.  Le  roi  ne 
voulut  nullement  prêter  l'oreille  à  cette  politique,  qui 
compromettait  la  sécurité  même  de  la  reine  et  de  la 
régente  d'Espagne  etne  pouvait  aboutir  qu'à  laisser 
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impunie  une  révolution  de  caserne.  Le  dissentimeot 
se  manifesta  très-vivement,  très-sérieusement  «itre 
le  souverain  et  la  majorité  de  ses  ministres,  et  il  ne 
resta  à  ces  derniers  d'autre  parti  k  prendre  que  à'oî- 
frir  leur  démission.  Le  nS  août  elle  fut  acceptée. 

XIX 

Les  arrangements  ministériels  qui  précédèrent  li 
formation  d'un  nouveau  cabinet  donnèrent  lieu  à  des 
négociations  assez  longues  et  dont  le  souvenir  ne 
présenterait  aujourd'hui  qu'un  intérêt  fort  médiocre, 
Ala  fin,  Ie6  septembre,  furentsignées  les  ordonnances 
qui  nommaient  président  du  conseil  et  ministre  des 
affaires  étrangères  M.  le  comte  Mole,  pair  de  France; 
garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes, 
M.  Persil,  membre  de  la  chambre  des  Députés^  mi- 
nistre de  l'intérieur,  M.  de  Gasparin,  pair  de  France; 
ministre  de  la  marine,  M.  le  vice-amiral  de  fiosa- 
mel,  membre  de  la  chambre  des  Députés  ;  ministre 
de  l'instruction  publique,  M.  Guizot,  membre  de  11 
chambre  des  Députés,  et  ministre  des  finances, 
M.  Duchatel,  membre  de  la  chambre  des  Députés. 

Les  deux  places  vacantes  dans  le  ministère  ne  fit* 
rent  remplies  que  le  19  septembre.  A  défaut  du  nU' 
réchal  Soult  et  de  M.  le  vicomte  de  Caux,  qui  tous 
deux  avaient  refusé,  M.  le  lieutenant  général  baroD 
Bernard,  pair  de  France,  fut  nommé  ministre  delà 
guerre.  Le  ministère  du  commerce,  de  l'agricullure 
et  des  travaux  publics,  était  donaé  à  M.  Martin  (du 
Nord),  membre  de  la  chambre  des  Députés. 
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Le  nouveau  miaistère  essaya  de  se  concilier  l'opi' 
DÏon  en  conseillant  ù  la  couronne  quelques  actes  de 
clémence;  il  y  eut  des  amniatieâ  partielles  et  des 
grÂces  assez  nombreuses  en  faveur  de  condamnés 
républicains  et  légitimistes  dont  on  présumait  le  re- 
pentir. La  liberté  fut  ensuite  rendue  à  des  prisonniers 
d'une  plus  haute  position  politique  ;  par  une  décision 
du  17  octobre,  le  roi,  sur  la  demande  de  MM.  de 
Peyronnet  et  de  Chaatelauze,  dont  la  santé  était 
profondément  altérée,  ordonna  qu'ils  seraient  ex- 
traits du  cbAteau  de  Ham ,  et  les  autorisa  à  résider, 
sur  leur  parole,  M.  de  Peyroanet  à  Montferrand 
(Gironde),  et  M.  de  Chantelauze  dans  le  départe- 
ment de  la  Loire.  Plus  d'un  mois  après,  le  2'i  no- 
vembre ,  le  Moniteur  annonça  en  ces  termes  la  déli- 
vrance des  deux  derniers  ministres  de  Qiarles  X 
encore  détenus  à  Ham  :  «  MM.  de  Polignac  et  de 
Guemon-Ranville,  dont  la  santé  est  profondément 
altérée,  ayant  demandé  au  roi  d'être  transférés 
dans  une  maison  de  santé,  le  roi  a  décidé  que  la 
peine  prononcée  contre  U.  de  Polignac ,  par  arrêt 
de  la  cour  des  Pairs  du  ao  décembre  i83o,  serait 
commuée  en  celle  de  vingt  ans  de  bauiûsaement 
liors  du  territoire  du  royaume,  et  que  M.  de  Guer- 
non-Ranvilte  serait  autorisé  à  résider,  sur  sa  parole« 
dans  sa  propriété  de  Ranville,  département  du  Cal- 
vados. >  MM.  de  Polignac  et  de  Guemon-RaDville  n'a- 
vaient dû,  à  ce  qu'il  parait,  la  prolongation  de  leur 
captivité  qu'au  refus  de  faire  une  démarche  jugée  par 
eux  incompatible  avec  le  serment  qu'ils  avaient  prêté 
à  Charles  X,  et  dont  sa  mort  était  venue  les  dégager. 
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Quelques  DonaÏDations  secondaires  ne  tardèrent  pas 
à  compléter  ta  nouvelle  admiDistration  dont  le  nn 
jugeait  à  propos  de  s'entourer.  M.  Charles  de  Rému- 
sat  fut  appelé  au  poste  important  de  sous-secrétaire 
d'État  de  l'intérieur,  et,  à  ce  titre,  il  tînt  de  son  parti 
mission  de  surveiller  et  de  diriger  les  actes  deM.  de 
Gaspario,  dont  cependant  le  dévouement  ne  pouvait 
être  suspect,  tant  il  avait  associé  son  nom  aux  der- 
nières luttes  engagées  pour  le  salut  delà  monarchie. 
M.  Gabriel  Delessert  remplaça  à  la  préfecture  de  Po- 
lice M.  Gisquel,  créature  de  M.  Casimir  Périer,  et  qui 
avait  fait  preuve  de  courage  plus  que  de  talent.  Ce 
choix  fut  généralement  approuvé  ;  fliais,  si  l'adminis» 
tration  de  la  police  devint  moins  impopulaire  et  plus 
considérée,  elle  ne  progressa  que  médiocrement  aa 
point  de  vue  de  la  sagacité  et  de  la  vigilance. 

Nonobstant  ces  combinaisons  et  ces  alliances,  le 
ministère  du  6  septembre  ne  se  présentait  pas  dans 
de  bonnes  conditions  de  durée.  Deux  influences  n* 
vales  cherchaient  à  le  conduire.  Comme  [n-ésidentdu 
nouveau  conseil  M.  Mole  croyait  avoir  te  droit  d'eu 
dirîger  les  tendances  ;  fort  de  sa  renommée  et  de  ses 
services,  M.  Guizot  n'admettait  pas  qu'à  l'excep- 
tion du  roi  la  politi<[ue  d'ordre  se  personnifiât  en  ud 
homme  autre  que  lui;  il  n'entendait  nullement  s'et- 
facer  à  la  suite  de  M.  Mole,  et  tout  faisait  pressentir 
que,  partagé  entre  ces  deux  illustres  chefs ,  te  minis* 
tère  n'était  pas  viable. 
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Les  difficultés  se  produisirent  d'abord  au  dehors. 

Les  événements  déj^rables  dont  l'Espagne  avait 
été  le  théitre  Tenaient  d'avtûr  un  retentissement  à 
lisbonne.  La  .reine  dona  Maria ,  bien  qu'eHe  eût  ré- 
cemment époAiaé  le  prince  Fettlinand-Auguste  de 
Saxe-Cobourg-Gotha ,  ne  se  trouvait  point  en  mesure 
de  contenir  les  partis  et  leurs  chefs,  et  le  royaume, 
en  proie  à  de  .factieuses  divisions>  ne  se  trouvait 
en  possession  ni- de  la  liberté  ni  de  l'ordre.  Vai- 
nement le  préMdèntdu  consul,  le  duc  de  Terceira, 
avait-il  obtenu  que  la  chambre  des  Députés  fût  dis- 
soute; les  électiom  trompèrent  les  espérances  du 
gouvernement,  et  od  avait  retaVdé  l'ouverture  d'une 
sessioui  dont  on  appréhendait-  les  résultats.  Dans 
ces  conditions  les  lîbénaux  éclatèrent  en  menaces, 
elles  miguélistes  soulevèrent  dans  quelques  provinces 
àt»  mouvements  insurrectionnels.  Le  9  septembre 
une  étoeute  formidable  éclata  àljsbonne.  La  reine,  le 
prince  Ferdinand  et  la  cour  étaient  revenus  de  Gntra 
à  l'heure  même  «ù  le  mouvement  commençait.  Cta 
ftit  assez  longtemps  avant  de  prendre  un  parti.  Enfîn, 
vers  une  heure'  du  matin,  l'ordre  fiU  donné  aux 
(rotipes  de  dissiper  laibule  qui  s'était  amoncelée  sur 
la^nde  place  deBooîo. 

Un  colonel  de  chasseurs  s'avança  le  {WMuier  pour 
haranguer  le  peuple  et  s' acquitta  de  sa  mission  avec 
énergie;  mais,  sans  attendre  la  fin  de  son  discours, 
les  soldats  se  déclarèrent  pour  les  bourgeois,  se  mé- 


DçiilizedbvGoOglc 


328  BISTOIBE  COirTBKF^UISR.  {UM 

lèreot  coofiisément  dans  leurs  rangs,  et  tous  fraterni- 
sèreat  aux  cris  mille  fois  répétés  de  vive  la  Constitua 
tion  de  1822!  Il  était  deux  heures  du  matin ,  et  déjà 
l'affaire  était  décidée  ;  car  la  reine  et  ses  ministres 
n'avaient  plus  aucun  moyen  de  résistance  à  opposa 
aux  insurgés.  Ceux-ci  chargèrent  une  députation 
d'aller  porter  au  palais  l'expression  de  leurs  vœux. 
L'adresse,  conçue  d'ailleurs  en  termes  respectueux, 
suppliait  la  reine,  si  elle  voulait  sauver  le  Portugal 
du  danger  qui  le  menaçait ,  de  renvoyer  son  minis* 
tère  et  de  proclamer  la  constitution ,  sous  la  réserve 
des  modifications  que  les  Cortès  jugeraient  à  propos 
d'y  faire.  La  reine  reçut  les  envoyés  et  leur  prooiit  de 
s'occuper  sans  retard  de  ces  deux  objets.  Toutefois 
ce  fut  seulement  à  six  heures  qu'on  apprit  que  le 
comte  de  Lumiarès  était  appelé  à  la  présidence  du 
conseil  ainsi  qu'au  ministère  de  la  guerre,  et  que  le 
vicomte  de  Sa  da  Bandeira  était  chaîné  du  porte- 
feuille des  finances.  L'allégresse  fut  générale.  Les 
troupes ,  ne  voulant  pas  rentrer  dans  leurs  casernes 
avant  d'avoir  témoigné  leur  reconnaissance  à  la  reine, 
se  mirent  en  marche  vers  le  palais,  au  bruit  des  ca- 
nons qui  tonnaient  comme  pour  une  fête.  Dona  Haiia 
parut  sur  le  balcon ,  pâle  et  làtiguée  des  agitations  de 
la  nuit.  I^s  soldats  et  les  gardes  nationaux,  qui  défi- 
laient avec  des  branches  de  laurier  attachées  à  leurs 
fusils,  la  saluèrent  des  plus  joyeuses  acclamations. 

Le  comte  de  Lumiarès  présenta  à  la  reine  le  décret 
qu'elle  devait  signer  pour  la  proclamation  de  la  cons- 
titution ;  dona  Maria  refusa  de  le  sanctionna*.  Od 
eut  alors  recours  à  la  menace ,  et  les  ambassadeurs 
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de  Franw ,  d'ÀDgleterre  et  de  Belgique,  durent  pro- 
tester contre  ces  odieuses  violences.  Quoi  qu'il  en 
smt,  dominée  par  la  terreur,  la  jeune  reine  se  résigna 
à  signer  le  décret  et  jura  d'observer  le  code  anar- 
chique  de  iSsa,  dont  toutes  les  dispositions  étaient 
calquées  sur  la  constitution  espagnole  décrétée 
ea  1813  parlesCortès  révolutionnaires.  Ainsi  ladé- 
magt^e  triompliait  à  Lisbonne  aussi  bien  qu'à  Madrid . 

Or,  eu  Espagne  comme  en  Portugal ,  le  parti  de 
l'ordre  et  de  la  monarchie  coostitutionnelle  était  trop 
puissant,  trop  fortement  organisé  pour  se  laisser 
ainsi  déposséder  du  pouvoir  par  une  poignée  de  sol- 
dats prétoriens;  la  résistance  se  montrait  tête  levée, 
et  OD  comptait  sur  la  France,  toujours  intéreksée  à 
oe  que  la  sécurité  et  la  paix  ne  souffrent  pas,  dans 
les  pays  qui  l'avoisinent ,  de  trop  durables  atteintes. 
Une  réaction  se  manifesta  promptement  à  Lisbonne 
en  faveur  de  la  charte  de  don  Pedro ,  et  le  mari  de 
la  reine,  le  prince  Ferdinand,  se  déclara  avec  éne^e 
en  faveur  d'une  politique  modérée  et  conservatrice. 
L'Angleterre  n'entendait  point  abandonner  dooa 
Maria  aux  caprices  de  la  démagogie  portugaise  ;  la 
France,  de  son  côté ,  gardait  une  attitude  encore 
plus  rassurante  pour  la  jeune  reine,  et  les  escadres 
des  deux  puissantes  nations  vinrent  jeter  l'ancre  soit  à 
l'embouchure  duTage,  soit  en  face  de  Bélem.  Cette 
démonstration  imposante  rendit  confiance  à  la  cour, 
et  on  put  prévoir  que  le  règne  de  la  constitution 
de  i8aa  serait  de  courte  durée. 

Une  circonstance  caractéristique  n'échappait  nul- 
lement aux  r^rds  de  ceux  qui  observaient  de  près 
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les  révolutioas  démocratiques  de  l'E^iagne  et  du  Por- 
tugal. L'Angleterre,  qui  Tenait  en  aide  aux  libéraux  de 
Madrid  et  de  Bàrc^ae,  se  montrait  di^Mséeà  écraser 
Éeux  de  Lisbonne.  11  y  avait  là  une  contradiction  fla- 
grante que  les  rapports  des  deux  pays  avec  l'Angle^ 
terre  expliquent  aisément.  L'Angleterre,  qui,  du  Por-t 
tugal,  âe- fait  un  paysvassal,  a  besoin  quece  royaume 
soit  tranquille  et  calme;  d'un  autre  c^é,  dans  l'in- 
térêt de  son  commerce','  elleveiit  que  l'Espagne  soit 
perpétuellement  agitée  et  révolutionnée.  L'Espagne, 
réduite  à  la  condition  d'un  pays  livré  aux  fureurs  de 
l'anarchie,  est nécessairementhofitileàts France;  de 
plus  elle  est  hors  d'état  de  d^veloppersoiir  industrie 
et  de  travailler,  et  l'Angleterre  peut  à  sba  aise  inonder 
tous  ses  marchés  du  superflu  des  prod&its  de  son  in- 
ditstrie.  L'Angleterre  n'a  point  côatutne  d'dtre  dupe 
de  la  politique  dé  sentiments  :  elle  confectionne  et 
fdace  des  marehandises  ;  tout  le  reste  n'est  qu'un 
|Hréteite. 

XXI 

Or  la  France  n'a  pas  besoin  d'éteindre  autour 
d'elle  la  liberté;  il'Iui  sufïh  de  se  défendre  contre  les 
révolutions  ;  elle  prenait  envers  la  Suisse  des  mesures 
d'intimidation  et  de  prévoyance  dont  on  lui'  faisait  un 
crime.  I 

La  France  s'était  d'ailleurs  abstenue,, depuis  deux 
ans,  de  se  joindre  à  la  Russie,  à  l'Autriche,  aii  Ké- 
mont,  à  Naples ,  à  la  Prusse  et  ii  la  Confédération  ger- 
manique, et  d'exiger  du  'WPort  l'expulsion  immédiate 
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de  tous  lesrévoIutionQaîres  étrangers  qui  avaient  cher- 
ché un  refuge  en  Suisse  ;  toutefois  elle  souffrait  aussi 
bien  quelesautres  puissances  de  l'existence  d'un  foye? 
de  désordre  et  d'anarchie  entretenu  à  deux  pas  de 
ses  frontières  de  l'est,  et  elle  s'indignait. de  ce  que  la 
Suisse,  pro^iée  par  sa  neutralité  «  mtt  en  péri) ,  sous 
prétexte  qu'elle  était  libre ,  la  sécurité  de  toutes  les 
nations  de  l'Europe  occidentale.  La  Suisse  ne  servait 
pas,  en  effet,  uniquement  d'asile  aux  patribtes  ho- 
norables, aux  victimes  de  toutes  les  commotions  po' 
Ittiques  des  autres  pays  ;  elle  était  travaillée  par  les 
afBdés  de  [Hazeini,  et  on  l'avait  tranrformée  en  récep- 
tacle de  toutes  les  sociétés  carbonâriques  dont  l'en- 
semble constituait  ïa  Jeune  Europe. 

Déjà  ces  associations  ténébreuses  avaient  étendu 
en  France,  et  particulièrement  dans  le  Midi ,  des  ra- 
mifications dont  l'existence  terrifiait  les  gens  hon- 
nêtes. A  Marseille,  un  teibunal  cmnpbsé  de  francs- 
juges  ,  et  qui  s'était  réuni  sous  la  présidence  de  Maz- 
uni  lui-même ,  avait  prononcé  contre  deux  Italiens, 
soupçonnés  d'être  favorables  à  la'  nionarch\e,  une 
sentence  occulte  portant  peine  de  mort.  Lès  con- 
damnés étaient  domiciliés  à  Rodez  ;  aussi  l'arrêt  rendu 
par  les  francs-juges  se  terminait-il  ainsi  :  «  Le  prési- 
dent (de  la  Vente  oarbonarique)  de'Rodez  fera  choix 
de  quatre  exécuteurs  de  la  présente  sentence,  qui  en 
demeureront  chargés  dans  le  délai  de  rigueur  de  vingt 
jours  ;  celui  qui  s'y  refuserait  encourrait  la  peine  de 
mort  ipso  fmlo,  ».  Peu  de  jours  après,  l'un  des  Ita- 
liens ainsi  condamnés,  H.  Emiliani^  fut  attaqué  dans 
une  rue  de  Rodez  par  six  de  ses  compatriotes,  qui 


DçiilizedbvGoOglc 


832  B1ST1HBE  coimiiFomAiini.  |uh 

lui  porlèrent  des  coups  de  poignard.  11  réus^t  à  s'é- 
chapper, et  ses  assassins,  traduits  en  justice,  furent 
déclarés  passibles  de  la  réclusion.  Durant  le  |Mrocès, 
Emiliani,  tout  malade  encore,  avait  assisté  aux  dé- 
bals, accompagné  de  sa  femme,  qui  lui  prodiguait  des 
soins  empressés.  Comme  il  venait  d'entrer  dans  un 
café,  un  sicaire  de  Hazzini ,  le  nommé  Gavioli,  s'ap- 
procha  de  lui ,  puis ,  sans  dire  un  mot ,  le  tua  d'un 
coup  de  poignard ,  et  fit  à  sa  femme  deux  blessures 
dont  aucune  n'était  mortelle.  Arrêté  par  les  té- 
moins  de  ce  crime,  Gavioli  fut  traduit  en  cour  d'as- 
sises et  encourut  la  peine  capitale;  mais  la  France  et 
l'Europe  n'en  avaient  pas  moins  vu  à  l'œuvre  tes 
séides  de  Mazzini,  les  nouveaux  disciples  du  Vieux  de 
la  Montagne. 

La  France  et  l'Europe  ne  devairat  donc  point  hé- 
siter à  contraindre  la  Suisse  d'éloigner  de  son  sein  le» 
dangereux  sectaires  mazziniens;  le  gouvernement  de 
Louis-Philippe,  forcé  de  s'associer  à  cette  demande 
collective ,  offrait  d'ailleurs  à  la  Suisse  de  permettre 
aux  expidsés  de  traverser  la  France  en  pleine  sécu- 
rité et  de  faciliter  leur  embarquement.  La  note  du  duc 
de  Montébello ,  qui  insistait  dans  ce  sens,  se  termi- 
nait ainsi  : 

o  Le  Directoire  helvétique  comprendra  sans  doute 
également  que,  si  cet  espoir  était  déçu,  si  les  gages 
que  l'Europe  attend  de  lui  devaient  se  borner  à  des 
déclarations,  sans  qu'aucun  moyen  de  coercition 
vint  les  appuyer  au  besoin,  les  puissances  intéres- 
sées à  c^  qu'il  n'en  soit  pas  ainsi  seraient  pleinement 
eu  'droit  de  ne  plus  compter  que  sur  elles-mêmes 
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pour  faire  justice  des  réfugiés  qui  conspirent  en 
Suisse  contre  leur  tranquillité  et  pour  mettre  un 
terme  à  ta  torérance  dont  ces  incorrigibles  ennemis 
du  repos  des  gouvernements  continueraient  à  être 
l'objet.  II  n'est  pas  moins  évident  que  la  France , 
après  s'être  inutilement  efforcée,  par  des  conseils  et 
des  avertissements  répétés ,  de  prémunir  la  Suisse 
contre  le  danger  de  contraindre  les  États  d'Allemagne 
et  d'Italie  à  donner  cours  à  des  résolutions  éventuel- 
lement arrêtés  par  eux  de  la  manière  la  plus  positive, 
n'aurait  plus  qu'à  pourvoir  dans  le  même  but ,  en  ce 
qui  la  concerne ,  à  ce  que  lui  prescrirait  l'intérêt  non 
moins  légitime  de  sa  propre  sécurité,  n 

I^  IMète  renvoya  l'affaire  à  l'examen  d'une  com- 
mission qui  délibéra  sous  le  poids  des  justes  menaces 
de  l'Europe.  Il  résulta  de  son  rapport  que  plusieurs 
associations  clandestines,  connues  sous  les  dénomina- 
tions de  Jeune  Allemagne  y  Jeune  Italie,  Jeune  Pologne 
et  Jeune  France,  faisaient  partie  de  la  Jeune  Europe, 
et  recevaient  l'impulsion  d'un  comité  central  établi 
à  Paris;  que  le  but  de  ces  associations  organisées  par 
des  statuts  était  purement  politique  ;  qu'il  tendait 
au  renversement  de  toutes  les  constitutions  monar- 
chiques et  à  l'introduction  dans  les  différents  États  de 
l'Europe  d'une  république  basée  sur  les  principes  de  la 
société  des  Droits  de  l'Homme  -,  qu'en  attendant  les 
clubs  devaient  propager  une  instruction  morale  et 
politique  parmi  les  ouvriers,  et  chercher  à  gagner 
cette  classe  aux  intérêts  de  la  Société. 

Les  statuts  de  la  Jeune  Europe  et  de  la  Jeune  Alle- 
magne étaient  connus;  ceux  de  celte  dernière  associa- 
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tion  coiaposaieBt  une  lé^slatioo  foodamentale  en 
58  artielefi,  dpot  le  55'  létaît  aiosi  conçu  :  "  Toute 
trahison  d'an  membre  de  l'Association  est  considérée 
comme  digne  de  mort.  La  connaissance  des  cas  ap- 
partient aux  clubs  respectifs  sous  la  réserve  de  l'appel 
au  comité,  ^  en  (dernière  instance  à  une  commission 
d'au  moins  sept  membres,  nommée  par  tous  les 
clubs.  Le  memlHre  en  état  d'arrestation  reste  sus- 
pendu jusqu'au  (HroDoocé  de  la  sentence.  Chaque 
membre  e^  tedu  de  procéder  à  l'exécution  de  la  sen- 
tence quand  le  comité  l'en  cbarge.  »  La  cbmroîsHon 
croyait  qu'il  était  sufifisaùiflieBtprouvéparlesraquétet 
juridiques  que. cet  article  avait  déjà  reçu  son  appli- 
cation, notamment  à  l'égard  d'un  étudiant  allemand 
qui  avait  été  assassiné  quelques,  mois  auparavant. 
D'autres  individfis  n'avaient  évité  un  sort  semblable 
qu'en  prenant  k  fuite,  «i  l'attenlat  de  fVodez  prou- 
vait surabondamment  au  monde  civilisé  qu'il  fallait 
[vendre  au  sérieux  le  délire  mazEinien. 

Les  résolutions '  soumises  à  l'examen  de  la.  diète 
fédérale  pcniaient  en  substance  :  l' que  les  étrange» 
qui  avaient  compromis  par  des-  faits  constatés  la  sa- 
reté  ou  la  tranquillité  intérieure  ou  la  neutralité  de  la 
Suisse  et  ses  rapports  into-nationaux  seraient  expulsés 
du  territoire  de  b  oonEédâration  avec  le  concours  da 
Directoire;  a*  que  les -cantons  connaîtraient  des  cas, 
et  pourvoiraient  à  l'exécution  de  cette  disposition 
dans  leur- territoire  respectif:  Si  un  canton  négligeait 
ou  refusait  l'expulsion  d'un  étranger  dont  le  Direc- 
toire jugerait  la  présence  en  Suisse  coiUraire  à  cette 
même  disposition,' le  cas  serait  déféré  à  la  Diète,  qui 
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pronon<;Mait,.e(  qui,  au  besoio,  ferait  exécuter  sa 
décision  mix  frai»  du  caotoa  en  défaut. 

Le  II  août  i836,  après  trois  séances  d'une  discus- 
sion fort  vive ,  1ei  diète  fédérule  Adopta  ce  eatclasma 
à  la  faible  majorité  de  treize  Éfat;»  et  demi.  Seive 
cantons  y  adbérèrçnt;  et  b  j^wwt  ae  vit  réduite  à 
donçer  satisfactiqp  ^ux  récIaiwtioBB  d^  la  France  et 
de  l'Europe. 

Un  ÏDcideiit  fîiioheuK  se  pnxlMisit  alors.  On  décou- 
nit  qu'au  nombre  des  r^u^é^plus  ou  moins  dange- 
reux, dont  M.  Thi^rs  i^lamait  l'extraditiQu,  figurait 
un  agent  secret  du  mînieb^de  l'intérieur  qui  avait  eu 
pour  mission  da  se  mêler  .aux  «onfliliabules  des  dé- 
magogues de  la  Jeune  Eurcfpn  a  d'eu  pénétrer  les 
mystères.  Ces  .moyeas  de. police  sont  à  L'usage  de 
toutes  les-ec^urst  ôncopsidère  de  >aMDUables -{H^- 
tiques  comme  de  tristes  .néoAtsiiés  dont  nulle  puia- 
wnce  buipàine-ne  sBurvtîs'afTrancbir,  et  on  n'en  fait 
pas  plus  un  crïme  à  ceuiqur  là»  ewf^i^it  qu'oQn'inr 
tmlitâi  uix^éncral d'armée  desar{wendre  lesprc^ts 
deses  «nneinifl.ett  înmiduiaant  deo  espions  sous, leur 
leete..  Le  tiiétlef  <tè -conspirateur- serait  par  trop 
coDunede:St-leé  pouvoïi^  menacés' se  feisâicnt  scru- 
pule de  .déjouer  de  pareilles  trames.  L'agent  secret 
que  le  ministre  de.llntérieur  de  Louis-Pbilippe  avait 
envoyé  en'Suuse  futsignalé  aux  autorités  de  Berne 
parles  mauinieDs,  dont  il  surveillait  assez  maladroite- 
ment les  complots,  et  la  Suisse,. comme  pour  prendre 
M  revanche  de  l'échec  qu'elle  venait  -de  subir,  éleva 
des  protestations  dont  la  violence  dépassa  toutes 
bornes. 
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Toute  cette  afTaire  avait  été  mal  eagagée,  mal 
conduite;  MM.  de  Montalivet  et  de  Gaspario  avaient 
eu  le  tort  de  ne  point  informer  M.  Tliierâ  de  ta  mis- 
sion de  police  confiée  à  leur  agent  secret,  et  M.  Thiers, 
qui  o'avait  pu  soupçonner  l'existence  de  cette  mis- 
sion, s'était  par  trop  liâlé  de  la  nier  et  de  déclarer 
calomnieuse  la  réclamation  des  patriotes  suisses.  Un 
gouvernement  bien  avisé  ne  met  pas  dans  ses  oeuvres 
un  pareil  décousu  et  ne  compromet  pas  ainsi  la  fran- 
chise de  son  langage.  Cela  admis,  ta  Suisse  eut  le  tort, 
bien  autrement  grave,  de  donner  à  cette  affaire  de 
petite  police  des  proportions  démesurées  et  d'en  faire 
un  prétexte  d'outrage  envers  un  gouvernement  ami. 
Ce  triste  incident  refroidh  les  rapports  entre  les  deux 
États,  et  la  bonne  harmonie  ne  fut  rétablie  que  lorsque 
la  Suisse,  revenant  à  une  apfnéciatioa  plus  saine  de 
ses  inréréts  et  de  ses  droits,  consentit  à  donner  à  la 
France  des  explications  bienveillantes  consignées  dans 
une  note  qui  se  terminait  ainsi  : 

w  La  Diète  espère  que  les  rapports  d'amitié  entre 
la  France  et  la  Suisse,  cimentés  par  le  temps  et  les 
habitudes,  seront  rétablis  dans  l'intérêt  des  deux  pays 
et  dans  celui  de  la  justice.  Elle  aime  à  croire  que  les 
liens  d'une  vieille  alliance,  momentanément  relâchés, 
vont  se  resserrer  et  se  rafTermir,  et  que  des  griefe 
passagers  n'auront  servi  qu'à  faire  mieux  sentir  aux 
deux  nations  les  avantages  réciproques  d'une  union 
qui  n'aurait  jamais  dû  être  troublée,  ji 

La  France  dut  se  contenter  de  ces  déclaratioos,  et 
le  gouv^nement  du  roi  fît  cesser  les  mesures  prohi- 
bitives qu'il  avait  décrétées  à  l'égard  de  la  Suisse. 
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Un  événeinent  inattendu,  et  dont  on  connut  plus 
tard  toute  la  gravité ,  surgit  alors  pour  ajouter  aux 
embarras  de  la  monarchie  de  Juillet  comme  aussi  aux 
espérances  des  glorieux  vaincus  de  i8i4  et  de  i8i5  : 
on  f»mpreDd  que  nous  voulons  parler  de  la  tenta- 
tive de  Strasbourg. 

Depuis  la  mort  du  roi  de  Rome  le  prince  Louis- 
Napoléon  Bonaparte  était  devenu  l'héritier  de  son 
oncle,  Napoléon  le  Grand,  et  à  ce  titre  il  prétendait  à 
l'empire.  Né  sur  les  marches  du  trône  de  Hollande, 
réservé  par  la  Providence  au  plus  lourd  et  au  plus 
magnifique  héritage  qui  ait  jamais  été  promis  à  uo 
bercieau  royal,  élevé  dans  le  culte  napoléonien  et  dans 
l'amour  de  la  France,  le  neveu  de  l'empereur  com- 
mençait l'accomplissement  de  sa  haute  et  mystérieuse 
destinée,  et,  pour  relever  au  jour  marqué  le  sceptre 
impérial ,  se  résignait  à  toutes  les  vicissitudes ,  à  tous 
les  elTorls,  à  toutes  les  déceptions  qui  ont  toujours 
entoaré  l'avènement  des  anciennes  et  des  nouvelles 
dynasties. 

A  la  suite  de  l'insurrection  italienne,  comprimée 
par  l'Autriche ,  et  après  un  séjour  de  courte  durée  à 
Paris  et  à  Londres,  il  s'était  retiré  près  de  sa  mère, 
la  reine  Hortense,  à  Arenenberg,  château  situé  sur 
une  colline  des  bords  du  lac  de  Constance,  dans  le 
canton  de  Thurgovie.  Dans  cette  retraite  il  s'était 
livré  à  des  travaux  sérieux ,  et  avait  succesùvement 
publié  deux  écrits  sous  le  titre  de  Réverie.i  politiques 
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et  de  Considérations  militaires  sur  la  Suisse.  Ce  der- 
nier ouvrage  lui  avait  d'abord  valu  le  titre  de  citoyen 
deTHelvélie,  et  ensuite,  eo  juin  i834.  le  brevet  de  ca- 
pitaine d'artillerie  au  régiment  de  fiemcîi  Lorsque  les 
Portugais  avaient  cherché  un  époux  ponr  la  jetmc 
reine  dona.Jklaria,  il  avait  répondu,  oux-oniret  «fiù 
lui  vinrent  de  lisbonne,  par  un  refus  ainsi  formulé  i 
«  Je  n'accepterai  .jamais  uaeâévatîon  qui  SfpaTcrail 
mon  sort  et  mes  intérêts  de  ceux  de  la  France.  »  . 

«  La  belle  conduite  de-mon  père^ajoata-tr^  dau 
nne  lettre  qu'il  écrtvit  à  cette  ocoasion  le  a4  oc; 
b^re  i835,  n'est  pas  sortie  de  mon. esprit. 

«  Mon  père  m'a  prouvé,,  par  son  grand  exempte, 
combien  la  patrie  eO.  préférable  à  un.  trâne  étranger. 
Je  sens,  en  effet,  qu'habitué  dès  mon  enfiince  à  cbéiir 
mon  pays  p«>tdes&usb>ut  je  ne  .saurais  nen^préfiéref 
aux  intérêts  fronçait. 

«  Persuadé  que  le  grand  nom  -que  je-porle  ne  seia 
pas  toujours  un  litre  d'exclusion  aux  yeux  de  ma* 
compatrioteeT  puisqu'il  leur  rappelle  quinze  autéet 
de  gloire,  j'attends  avec  calme^  dans.nn  pays  bospi- 
talier  et  libre,  que  le  peuple  roppelle  dans  sma  aein 
ceux  qu'exilèrent,  en  i8i5,  douze  cent  mille  étratr 
ger4,  Cet  espoir  de  servir  un  jpur  la  France,  comme 
citoyen  et  comme  soldat,  fortifie  mon  Ame,  et  vaut,  i 
mes  yeux,  tous  les  troues  du  pionde.  9     .    .  ,    . 

Vers  la  ÛQ  de  1 835  il  publia,  sous  le  Utre  de  Oaïuid 
tt Artillerie,  un  ouvrage  dont  les  journaux  dedivoM* 
nations  parlèrent  comme  du  meilleur  traité  qui  ait  àé 
&it  sur  cette  arme. 

Voici  le  portrait  que  tnçait-de  lui,  à  cette  époqu^ 
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k  main  d'uo  ami,  attaclié  à  sa  personne  ettrès-ar- 
dei^aent  dévoué  à  sesjnt^péts  ef^sacaose  :- "  -  ' 
«  Le  pvinoeesl  d'une  physionomie  agr^abl&ifTatiQ 
taille  moyeane,  d'une  tqtirauM  militait^.  Il  joint 'à  lit 
distinction  de  sa  personne  la  distinction  'plus  sééiAs 
santede  ces  manières  amples,' nMbrellte^' pleines d'ai- 
since  et  de  bon  go^t,-  qui  '  isemblent  l'apttnage  des 
dasses  supérieures. -Au  premier  aberd-j'&i  ët& frappé 
de  sa  ressemfalaDceiavec  le  prince  £ugène-'et- bveis 
l'impératJrice  Joséphine,  sa  grand'mère;  mais  ^  n'ai 
pas  remarqué  une  ^le  '  reiseinblancè  aveo  l'ent- 
pœur.  Il  estivraîqae,  n'ayant  nirovaledefigure^nl 
les  joues  pleines,  ni  te  teint-  bilieux-  de  son  onde; 
l'ensemble  de^ -sa  figtire' est  privé  de  qudques>^uneft 
des  partioularitiés>qu-'on  remarque-dam  Ja,tMe  de 
l'eaipereur,.etquisaffiseat  pour' donner  aux  p<Hrtraits 
les  plus  infidèles  -et  les  plus  infbrmei  une  certaine 
resaemUanCe  avec  Napoléon.  Les  moustacbe»  qu'il 
porte  avec  unelégèreimpéyi^  sous  la  lèvre  inférieure 
impriment  d^aiUeurs  li  M  physionomie  un  .caractère 
militaire  d'une  nature  trop -spéciale  pour  ne  pas  nuire 
à  sa.  ressemblance  ave&  son  oncle.  Mais,  en  observant 
atteutiTenient  les  traits  essentiels,  c'-est-à-dire  ceuï 
qui  ne  tiennent  pas  au  plus  ou  moins  d'einlxHipoint 
et  au  plus  ou  moiosde  barbe,  on  ne  tarde  pasà  dé- 
couvrir que  le  type  napoléonien  est  reproduit  arec 
une  étonnante  fidélité.  C'est,  en  efîet,  le  même  front 
élevé,  larçe  *t  droit,  le  même  nez  auX;  belles  propop- 
ticHis,  .et 'les.  mêmes  yeux  gris,  quoique  l'expression 
en  soitadoucie;  ce  sont  surtout  les  mêmes  contours 
et  1%  même  inclinaison  de  la  tête,  empreinte  du  ca- 
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raclère  Dapoléonien ,  et,  si  l'œil  s'arrête  sur  le  dessin 
de  ces  formes  si  correctes,  il  est  impossible  de  De 
paf  être  frappé,  coonEDe  deTantU  tête  de  l'empereur, 
de  l'imposante  6erté  de  ce  profil,  dont  les  li^es  si 
graves,  j'ajouterai  même  si  sotesnelles,  sont  conune 
le  cachet  des  grandes  destinées. 

«  Le  caraclère  distinctif  des  traits  du  jeune  Napo- 
léon est  la  noblesse  et  la  sévérité  ;  et  cependant,  loin 
d'être  dure,  sa  physionomie  respire,  au  contraire,  un 
sentiment  de  bonté  et  de  douceur.  Il  seraUe  que  le 
type  maternel,  qui  s'est  conservé  dans  la  partie  infé- 
rieuredu  visage,  soit  venu  corriger  ta  rigidité  des  li- 
gnes impériales,  comme  le  sang  des  Beauharnais  pa- 
rait avoir  tempéré  en  lui  la  violence  méridionale  du 
sang  napoléonien .  Mais  ce  qui  excite  surtout  l'intérêt, 
c'est  cette  teinte  indéfinissable  de  mélancolie  et  de 
méditalion  répandue  sur  toute  sa  personne,  et  qui 
révèle  les  nobles  douleurs  de  l'exil...  Rien  d'efTé- 
miné  dans  le  jeune  Napoléon.  Les  nuances  sombres 
de  sa  physionomie  indiquent  une  nature  énergique  ; 
sa  contenance  assurée,  son  regard  à  la  fois  vif  et 
penseur,  tout  eo  lui  montre  une  de  ces  natures  ex- 
ceptionnelles, une  de  ces  âmes  fortes  qui  se  nourris- 
sent de  la  préoccupation  des  grandes  choses  et  qui 
seules  sont  capables  de  les  accomplir.  » 

Va  autre  écrivain  retraçait,  dix-huit  ans  plus  tard, 
le  portrait  du  même  prince,  image  alors  altérée  ou 
transformée  par  tes  années,  la  captivité,  les  souf- 
frances et  les  fortes  luttes  ;  avec  le  temps  la  phyùo- 
nomie  avait  revêtu  un  caractère  plus  accentué. 

n  Quel  est,  dit  cet  observateur  ami,  si  bien  placé 
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pour  bien  voir(i),  quel  est  ce  problème  qui  se  pose 
devant  moa  pinceau?  Je  cherche  une  limiière  sur 
celte  figure  et  je  n'y  trouve  que  derombre....  Mais 
celte  ligure,  en  apparence  inerte  et  insensible,  n'est 
que  le  masque  d'une  vie  tatérieure  ardente  et  puis- 
sante. Ces  yeux  semblent  éteints,  mais  ils  sont  pro- 
fonds comme  la  pensée  dans  laquelle  ils  plongent  et 
qui  remonte  par  instant  à  leur  orbite,  comme  la 
flamme  monte  du  foyer  où  elle  s'allume.  Ce  front  est 
sombre  ctHnme  la  futalitë,  mais  il  est  vaste  comme  la 
conception.  Ces  lèvres  sont  pâles,  mais  elles  sont 
fines,  délicates,  discrètes,  s'entr'ouvrant  à  peine  tout 
juste  pour  lais&er  passer  l'expression  brève  et  précise 
d'une  volonté  réfléchie  et  arrêtée.  Celte  parole  est  in- 
dotente, mais  elle  est  sCtre  d'elle,  et  son  indifférence 
apparente  n'est  que  l'excès  de  sa  confiance.  L'audace 
voilée  parla  timidité,  la  résolution  dissimulée  par 
la  douceur,  l'inflexibilité  rachetée  par  la  bonté ,  la 
finesse  cachée  par  la  bonhomie,  la  vie  sous  le  mar- 
bre, le  feu  sous  la  cendre;  en  un  mot,  quelque  chose 
d'Auguste  et  de  Titus  sous  les  traits  de  Werther,  ce 
type  de  la  rêverie  allemande ,  tel  apparaît  Loui&>Na- 
poléon  Bonaparte.  Ce  portrait,  esquissé  d'après  na- 
ture, eiplique  l'homme  tout  entier.  Ainsi  sejustifieat 
également  les  jugements  si  divers  portés  sur  lui.  On 
coRiprend  comment  les  uns  ont  pu  autrefois  con- 
tester sa  supériorité  politique,  comment  les  autresl'ont 

(i)  Le  promier  porirait  ni  ttinit  des  Lettres  Je  LômJns,  pnblù»- 
tMompoltonieDDC,  rUigée  scmi  k*  jeux  da  prîncaLo«ùi,atqui  dawdn 
règne  de  Louis-Pbilippe.  Le  second  portrait  nt  de  M.  de  La  Guéroih 
oiêre,  lénatear. 
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exaltée  avec  famuisme.  Louis-Napoléon  est  ua  homme 
si^rieur,  ipais  de  cçtte  supériorité  qui  se  cache  sous 
4es  dehors  BHxlestes.  Sa  vie  est  tout  intérieure  ;  sa 
parole  ne  trahit  pas  soa  inspiration;  son  geste  ne 
traduit  pas  soa  audace...  11  pense  et  il  ne  discute 
pas;  il  décide  et  il  ne  délibère  pas;  il  agit  et  il  ne 
s'agite  pa&-,  il  prouoniïe  et  il  ne  raisonne  pas.  Ses 
meilleurs  amis'  l'ignorent;  Il  commande  la  confiance 
et  il  ne  la  demande  jamais...  ll^coute  tout,  parle 
peu  et  pe.cèderien.  D'Un  mot  bref  et  mt  comme  un 
ordre  du  jour  il.  tratiehe  les  questicHw  les  plus  cbo» 
trovwsée^...  U  domine  sans  humilier...  Il  a  cette 
bonté  de  cceur  qui  tempàre  et  souvent  dissimule  les 
alluses  de  l'esprit.  Sa  raideur,  un.peu  anglaise,  dans 
sa  penonné,  dans  sea  manières  et  jusque  dans  son 
langage,  s'efface  sous  l'aflalHlité,  qui  n'>est  chez  loi 
que  k  igrftce  du  santimeat...  Au  fond  il  se  possède 
ieomplétement;  il  est  absolument  mnftre  de  lui,  et 
ses  meilleures  inspirations  n'enirenf  dans  ses  actions 
que  selon  la.  mesure  qu'il  détermine.  Facile  à  pas- 
aKDnCTj  impossibleà  entraîner,  il  calcule  tout,  même 
s«s  enthouaiasmes  et. ses  audaces,  t 
-  On  ne  s'étonnera  pas  de  nous  voir  donner  laot  de 
plACe^au  portrait  de  l'homme  à  qui  Dieu  réserraîf, 
après  de-langue&  épreuves,  la  mission  qui  's'acoompUt 
deaosjmu^. 

xxiii    ' ,       '■ 

'  Le  prince  l^uis-Napoléon,  dtr  fond  de  sa  retraite 
d'Arenenberç,  observait  ce  qui  se  passait  en  France. 
Vers  le  mois  de  juillet  i836  il  se  rendit  à  Bade  et 
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t  leB|»<ëparatifBd'uDe  teDlative  doDt  le  but 
^tait  ]e  reavn^eineiit  du  trôae  de  Louis-Philippe  par 
on  soolèvemeot  de  l'armée  et  du  peuple.  Il  eut,  à 
&de,  une  entrevue  avec  le  colonel  Vaudrey,  alors 
coutmaDdant  par  inléiim  de  l'artillerie  de  Stras- 
bourg, et^  à  l'aide  de  cç  partisan  et  d'un  petit  nombre 
d'anis  éprouva,  ^  résolut  de  se  rendre  maître  de 
Strasbofirg  et  de  Xaire  de  celte  place  là  base  d'opé- 
mloBS  delà  guerre  qu'il  allait'déciarer  à  la  royauté 
de  juillet.  Pour  Mter  le  succès  de' cette  entreprise 
il  vint  secrètement  à  Strasbourg  et  y  reçut  les  enga- 
gements-ou  les  promesses  d'ua  certain  nombre  d'ofB- 
tâers  de  la  garnison. 

Quelques  jours  après^  le  a8  octobre,  vers  dix 
heures  da  soir,  îl  entra  de  nouveau  à  Strasboui^ 
et'  y  convoqua  ses  amis,  il  passa  la  nuit  dans  un 
>p|part«netat  qu'avait  loué  fi.  de  Querelles,  lieute- 
nant au  6i'  de  ligne;  en  face  de  cette  maison  lo- 
geait'M.  Fialia'  «le  Persigny,  que  rlul  n'égalait  en 
dévouement  pour  le  beveude'l'empereur.  La  jour- 
née do  leûdemain  se  passa  à  concerter  les  dernières 
diq)t>sitiaQSi  Lemouvement  devait  avoirlieu  le3i  oc- 
tobre, mois'on  se'croyiait' sarreillé  par  la  police 
royitle,  et  «O'-rés^^ltit  d'agir  le^^o,  qui  était  un  di- 
imache.  La  veille  dece  jonr,  à-dix  heures  du  soir, 
qiriuze  officiers  de  la  garnison,  qui  étaiajt  dans  la 
confidence  de  l'événement,  se  réunirent  chez  H.  de 
QuereNeSf  où  était  te  prinoe.  Parmi  eux  se  trouvaient 
le  commandant'  Parquin,  le  lieutenant  Laity,  M.  de 
Penigny,  M.  de  Gricourt  et  le  colonel  Vaudrey. 
On  arrêta,  d'un  commun  accord,'  tontes  les  opëita- 
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tioDS  de  la  prise  d'armes,  et  le  [nince,  un  {^an  de 
Strasbout^  à  la  main,  se  rendait  compte  de  chaque 
mouvement  stratégique  discuté  ou  projeté.  A  minuit 
OD  se  sépara,  et  un  rendez- vous  fut  assigné  pour 
cinq  heures  du  matin  aux  officiers  des  divers  r^- 
ments  sur  lesquels  on  croyait  pouvoir  compter. 

Le  3o  octobre,  à  l'heure  indiquée,  le  prince  se 
rendit  au  milieu  de  ceux  qui  allaient  avec  lui  Taire 
un  appel  prématuré  aux  citoyens  et  aux  troupes.  Dei 
proclamations  furent  lues  et  distribuées.  Bientôt 
après  le  colonel  de  Vaudreyfît  sonner  la  trompette  au 
quartier  d'Àusterlitz,  et  les  soldats  se  rassemblèrent 
en  armes  dans  la  grande  cour  et  aux  abords  de  la 
caserne.  Le  colonel  se  plaça  alors  au  centre  du  carré 
et  présenta  à  la  troupe  l'héritier  de  l'empereur.  Les 
soldats  profondément  émus  et  agités  firent  entendre 
des  acclamations,  et  le  prince,  s'adressanl  aux  artil* 
leurs  du  4'  régiment  : 

«  Soldats,  dit-il,  résolu  à  vaincre  ou  à  mourir  pour 
la  liberté  du  peuple  françab,  c'est  à  vous  les  preœien 
que  j'ai  voulu  me  présenter,  parce  qu'entre  vous  et 
moi  il  existe  de  ^ands  souvenirs.  C'est  dans  votre 
régiment  que  l'empereur  Napoléon,  mon  oncle,  a 
fait  ses  premières  armes  ;  c'est  dans  vos  rangs  qu'il 
s'est  illustré  au  siège  de  Toulon ,  et  c'est  eac(««  voire 
brave  régiment  qui  lui  ouvrit  les  portes  de  Grenoble 
au  retour  de  l'ile  d'Elbe. 

«  Soldats!  de  nouvelles  destinées  vous  sont  réser' 
vées.  A  vous  la  gloire  de  commencer  une  grande  en- 
treprise; à  vous  l'honneur  de  saluer  les  pmniefs 
l'aif^  d'Austerlitz  et  de  Wagram  !  » 
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Ici  le  prince  saisit  l'aile  que  portait  l'un  de  ses 
officiers,  et,  la  présentant  à  tous  les  regards  : 

a  Soldats,  ajouta-t-il,  to'icÏ  le  symiwie  de  la  gloire 
française,  destiné  désormais  à  devenir  aussi  l'em- 
blèmedela  liherté.  Pendant  quinze  ans  îl  a  conduit 
DOS  pères  à  la  victoire;  il  a  brillé  sur  tous  les  champs 
de  bataille;  il  a  traversé  toutes  les  capitales  de  l'Eu- 
rope. Soldats!  ralliez-vous  à  ce  noble  étendard;  je 
le  confie  à  votre  honneur,  à  votre  courage.  Marchons 
ensemble  contre  les  traîtres  et  les  oppresseurs  de  la 
patrie  aux  cris  de  Vive  la  France  !  Vive  la  liberté  !  » 

A  peine  eut-il  prononcé  ces  paroles  que  le  rev- 
oient entier  fut  comme  ébranlé  par  un  mouvement 
électrique.  Les  soldats  agitèrent  leurs  sabres  en  l'air, 
mirent  leurs  sliakos  au  l)out  de  leurs  mousquetons, 
et  exprimèrent  leur  enthousiasme  par  mille  cris  de 
fife  C Empereur  !  f^ive  Napoléon  I 

Les  conjurés  se  dirigèrent  aussitôt,  musique  en  tète, 
vers  l'hôtel  du  lieutenant  général  Voirol,  coauoaa- 
dant  la  divbion  militaire.  Il  était  au  lit.  I^  prince 
monta  dans  sa  chambre,  et,  s'approchant  de  lui, 
s'écria  :  <  Venez,  brave  général ,  que  je  vous  em- 
brasse, et  reconnaissez  en  moi  Napoléon  11. 

—  Je  ne  vois  ici,  dit  le  général,  qu'uoeinsurrectioB 
dont  je  puis  subir  la  violence,  mais  qui  ne  saurait  me 
faire  violer  mon  serment  de  Qdélîlé  au  roi.  » 

4  ce  refus  du  général  on  leretiul  daos.ses  apparte- 
ments et  on  établit  une  gardeà  b  porte.  Bientôt  le  pré- 
fet du  Bas-Rhin  fut  à  son  tour  consignédans  son  hôtel. 

Louis-Napoléon  s'avança  vers  la  caserne  de  la  Fîn- 
ckmatt. 


DçiilizedbvGoOglc 


310  nsTUKB  coirtEitreiAiinL 

Les  troupes  de  Strasboui^  habitent  des  < 
àtuées  le  long,  des  neaparts  de-la  ville  et  séparées  les 
unes  des  autres  par  d'assez  graodcs  distances.  Le 
46*  occupait  seul  l'extrémité  du  cordon  de  remparts 
Sur  lequel  se  trouvaient  l'hôtel  de  ville,  la  préfecture, 
les  bureaux  de  la  divi^on,  lés  bureaux  du  marédial 
de  camp  et  l'autre  régiAient  d'artilloie.  Au  Heu  de 
sé  dirige'  vers  ce  point  central,  la  côlooue,  privée 
de'sôn  guide,  ofBcierd'étaA-major,  alors  délégué  pour 
tlllër  Arrêter  le  préfet,  alla' 1  se  masser  dans  le  Tau- 
boupg  Sàint-Kerre.  Le' prince  se  trouva  ainsi  îscdé, 
entouré  seulement  d'un  petit  groupe  d'officiers.  Au 
lieu-deparaitre  à  la  téte-d'un  régiment  *>pleÎD  d'en- 
diousiasme'  il  allait  agir  seul  devait:  des  régiments 
qui  lui  étaient  moins  dévoués.  Tdulief«is  oes  obstacles 
ÏK  le  déeonccnptèrent  point.  Arrivé  k  h  porte  du 
quartier  Finckmatt,  il  o'f  trouva  que' l'adjudant -nift> 
jtorde  garde,  qui  se  rnosait  exécuter  Vordre de  faire 
descendre  les  troupes.  Ces  maaifestations  demeure- 
rait donc  à  l'état  d'isolement,'  et  bientôt  le  bruit 
courut  que  le  jeune  conspirateur-  n'était  point  le 
neveu  de  Napoléon,  mais  un  audacieux  aventurier. 
Ces  soupçons  prirent  de  la  consistance  ;-des  menaces 
ftirént  proférées;' des- disputes- «'engagèrent)  et  le 
prince  fUt  obligé  de  battre  en  retraite  paur- éviter  l'ef- 
fusion du-sang.  Au  mémeiastant'le  4° 'é^ment  d'ar- 
tillerie, inquiet*  de  Ms  pas-  voir  son  colonel,  fit  ir- 
ruption dans  la  cour  da  qnartiw  et  se- mêla  au  tu- 
multe. Les  chevaux,  «Ifrayés  parlesclameurs,  jetèrent 
le  désordre  dans  tous  les  rao^et  rendirent  impossibles 
les  mouvements.  Une  collision  sanglante  allait  s'eoga- 
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ger  quand  le  colonel  Taillandier,  du  46^  de  ligne, 
s'empara  du  colonel  Vaudrey,  fit  arrêter  le  princeet 
le  retint  prisonnier. 

Loiiîs-NapoIé(m  fut  enfermé  dans  la  maison  d'arrêt 
de  Strasboui^  avec  les  officiers  qui  avaient  pris  à 
l'avènement  de  celte  journée  la  part  la  plus  ostensible. 


La  coDspiratioa  de  Struboui^  avait  échoué;  la 
France  ^  '  toute  surprise  d'un  événement  que  rien  n'a- 
vait fait  pressentir,  n'en  devina  ni  la  portée ,  ni  la 
puissance  :  dix^huit  ans  plus  tard  elle  le  comprit  da- 
vanti^e. 

Le  gouvernement  de  Louis-Philippe,  mieux  instruit 
et  bien  autrement  éclairé  sur  les  dispositions  réelles  du 
peuple  et  de  l'armée,  sentit  sur-le-champ  qudle  avait 
été  pour  lui  la  grandeur  du  péril  et  à  quelle  redou- 
table coocuirence  la  monarchie  de  Juillet  se  -trouvait 
csposée.il  ne  témoigna  rten  au  dehors  de  ses  craintes 
ai  de  ses  inquiébides ,  et  il  afFecta ,  à  l'aide  de  ses 
joumaut,  de  représenter  la  tentative  de  Strasbourg 
comme  une  œuvre  dérisoire  et  sans  consistance.  Au 
fond*  ni  le  roi*  ni  ses  conseillers  ne  s'y  ^trompaientj 
«t  ils  savaient  bien ,  en  d^t^  de  leur  assurance  ofE- 
vielle,  jusqa'à  quel  point  l'idée  impériale  était  en- 
racinée danale  «oear  du  pays.  Le  consdl:  des  minis- 
tres,  s'étant  assemblé  à  h  réception  des  nouvelles 
venoeft  de  Strasbourg,  discuta  longtemps  le$.  mesures 
qu'il  convenait  de  prendre.  Durant  un  intervalle  de 
lepos,  l'un  des  ministres,  s'adressant  à  l'un  de  ses 
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secrétaires ,  ne  put  se  défendre  de  témoigner  qti^ 
ques  appréhensions  involontaires.  «  Eh  quoi  !  lui  dit 
cet  ami  subalterne,  l'événemeDt  aurait-il  un  cûté 
grave?  Le  gouvernement  prendraît'il  au  sérieux  uoe 
tentative  qu'il  qualifie  d'acte  insensé?  »  Le  ministre 
répondit  :  «  Vous  parlez  comme  le  Moniteur  et  vous 
faites  bien ,  mais  ce  sont  là  des  phrases  bonnes  pour 
le  public.  De  vous  à  moi,  nous  pouvons  nous  dis- 
penser de  ce  langage  nécessaire.  Vous  nie  demandez  si 
le  gouvernement  du  roi  a  couru  des  dangers  et  s'il  n'est 
pas  sur  une  base  inébranlable.  Tenez,  regardez  par 
cette  fenêtre  ;  voyez-vous  ce  soldat  qui  nous  garde? 
—  Eh  bien  !  reprit  le  fonctionnaire  qu'on  interpel- 
lait. — -  Eh  bien!  ajouta  le  ministre,  il  est  désolé 
que  le  complot  n'ait  pas  réussi;  iJ  attend  l'heure  de 
crier  Five  l'Empereur  !  et  ses  camarades  pensent 
comme  lui.  u 

Le  gouvernement  fit  insérer  au  journal  officiel  un 
avis  conçu  en  ces  termes  :  «  D'après  les  ordres  du 
roi,  Louis-Napoléon  Bonaparte  a  été  extrait  de  la 
maison  d'atrét  de  Strasboui^  pour  être  transporté 
aux  États-Unis  sur  un  bâtiment  de  l'État.  •>  Et,  pour 
servir  de  commentaire  à  cet  acte,  les  feuilles  minis- 
térielles déclarèrent  que,  loin  d'être  illégale,  la  me- 
sure prise  à  l'égard  du  neveu  de  l'empereur,  comme 
celle  qui  avait  été  adoptée  envers  la  duchesse  de 
Berry,  était  la  conséquence  naturelle  du  principe  en 
vertu  duquel  les  héritiers  des  grandes  races  et  les 
représentants  des  dynasties  anciennes  ou  nouvelles 
étaient  placés  en  dehors  du  droit  commun. 

Les   autres  accusés    traduits  devant  la  cour  d'as- 
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sises  du  Bas-Rhin  furent  acquittés  par  le  verdict 

du  jury. 

XXV 

Sur  ces  entrefaites  l'Europe  apprit  avec  une  ^mo< 
lion  douloureuse  la  mort  de  Cliarles  X.  L'illustre 
vieillard  et  tous  les  membres  de  la  famille  royale 
eiilée  s'étaient  rendus  à  Gorilz ,  en  Slyrie ,  vers  la  fin 
d'octobre.  Dans  les  premiers  jours  de  novembre  le 
Froid  se  manifesta  avec  rigueur,  et  le  roi  sentit  les 
atteintes  d'un  mat  dont,  au  début,  personne  ne  soup* 
çonna  la  portée.  En  quelques  heures  celte  indispo- 
sition Gtdes  projp^;  on  fit  appeler  les  gens  de  l'art 
auprès  du  malade ,  mais  bientôt  on  fut  étonné  du 
diangementqui  s'opérait  e.n  lui  :  sa  voix  éteinte  avait 
quelque  chose  de  caverneux ,  sa  physionomie  et  ses 
traits  semblaient  frappés  d'une  caducité  prochaine. 
£a  dépit  de  tous  les  soins  qui  furent  prodigués  à 
l'auguste  exilé  son  état  .s'aggrava;  des  vomisse- 
ments arrivèrent ,  des  crampes  fatiguèrent  tous  ses 
membres  et  se  minifestèrent  jusque  dans  la  région  du 
cœur.  On  reconnut  alors  les  symptômes  caractérisli* 
ques  du  choléra.  Bientôt  les  douleurs  s'accrurent  ;  les 
accidents  se  succédèrent  avec  activité  et  les  crampes 
se  renouvelèrent  à  chaque  instant.  Le  cardinal  de 
Lalil,  averti  par  M.  le  duc  de  Blacas,  s'approcha  du 
lit  de  Charles  X  et  lui  offrit  les  secours  de  l'Église, 
qu'il  s'empressa  d'accepter.  On  lui  administra 
l'Extrème-Onction,  les  médecins  ayant  déclaré  que, 
vu  la  nature  de  la  maladie ,  il  ne  pouvait  recevoir  le 
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saint  Viatique.  Après  la  meswv  qiii'  fût  câébrée  ea 
présence  du  mourant,  l'évêque  d'Hermopolis  Tint 
l'exhorter  avec  une  douce  et  touchante  éloquence. 
Cependant  les  accidents  se  calmèrent,  et  la  réaction 
ordinaire  dans  les  cas  de  choléra  se  manifesta  ;  mais 
l'âge  du  malade  ne  permît  pas  qu'elle  5!acoofHpbt>  et 
le  6  novembre,  à  une' heure.et  demie  do  faiatîn-,  3 
ex[Hra,  sous  les.  yeux  de.  son  fils,  et  de  .sa  belle-Bile, 
avec  calme  et  résignation ,  sans  atteadnsseinent,  saas 
angoisse  et  sans  rounnure,  Né  à  Vnvailles  ie  g  oo- 
tobre  1757,- il  était  dans  sa  quaUe-'ViDgtiàiie  année, 
ayant  dépassé  l'ftge  de  tous  les  rois  ses  prédéoes* 
seurs. 

Les  compagnons  de  son  exil  s'occopèrent  aueitàt 
de  rechercher  si,  parmi  les  papiers  du  roi  défunt,  B 
n'existait  p4s  quelques  diapositions  relatives  k  sesfu* 
Dérailles..  Ces.  papiers  consistaient  en  Lettres  de  di* 
verses  époques,  en  notes,  en  mémoiifes,  sans  utSiié 
actuelle  ;  on  trouva  seulement  un  testament  iâit  en 
Augleteire  en  1804.  U  ne  renfermait  aucune  des  dit* 
positions  que  l'on  rechercliait.  On  replaça  tous  ces 
papiçrs  dans  une  cassette,  dont  la  clef  fiit  remise  as 
Gonite  de  Marnes  :  c'était  le  nom  d'eùi  adopté  par 
H.  le  4uç  d'Angoutéme. 

Le  coq>s  de  (^idrles  X,.  après  des  obsèques  aox- 
quelles  assistèrent  les  troupes. de  la  garnison  et  Us 
autorités  de  Goritz,  fut  déposé  dans  an  cave^a  do 
couvent  des  Franciscains,  situé  à  une  petite  dislmcc 
de  la  ville.  Les  ducs  d'Angoulérae  et  de  Bordeaux, 
qui  semblaient  revendiqua  l'un  et  l'autre  le  titre  de 
-roi  de  France,  avaient  suivi  le  convoi ,  à  jûed ,  vêtus 
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de  noir,  sans  déc(H«tio{».CD  aurait  dit  les,  funérailles 
fie  JBequefrStuart  dauRS.il'QtiJ.  Les  deux  raoes  s'étei- 
gnaient de  même ,  en  prpteMMit  contre;  leur  nècle 
et  en  faisaDt  appel  au,  ménift  princifc.  Par  un 
étrange  gùbli  des  convei^nçies  de/amll^i  la.  cour 
des  Tuileries  seule  neiprit  pasIg.dAwI,  et  l«s. ambassa- 
deurs des  poissAncefli  étrangères  acctédUésiprès  de 
Louis-Pbilippe  durent  fr'ahsteQJr  de  se  firé^nter  au 
chiieaaavec:de8:iflsigQ«»d«doMleMr.queleroi  nV 
TaU  pas  TeyéUis..       ,.  ■.     . 

XXVI 


Au  dehors  qqelques  incideBtS[^d'un  ordre  grave 
avaieol. préoccupé. les  wltiçitu4e&.de  l'Europe- 

La  république  dç.Craç9.vie  çubsistsôt  içncore,  çt 
■oo  indépepdanpe ,  g^raptici  pttrje^  ti^ité^  de  .Viepne^ 
était  wie<^.u4e.de  déplffis^ {M>ur  les,  t^oi^  cours  qui, 
vers  la  fin  du  dix-huitièim&^Ô^e,  avaient  opéré .enp« 
ielles  le  p9r|9ge.'de  Ja  ppIqgoQt  .Djiraiit  Ips  eptrevue? 
de  Tjœplitz  etfk  Prague,  il  «vait.éité  qu^tlop  d'fai 
finir  avec,  cçjte  4énipcratJ^,dont  .on  su^p^cl^i}..  Ics.idr 
Iur&s.'..On  ref^HHjhait.lt  l^.pçtjte  républÂquç  desçryir 
d'aile  à  un  certain  nonibre  4c  réfugias  poLooaîs  et 
on-  se  promet]c8it  depuis  Longtemps  de  saisir  Je.pre- 
mier  prétexte  qui,s'afl'rirait  aux  cours  copa^ tageaçtes 
pour  occuper  miUjt^irenifnt  Cracovie.  Quelques  dé- 
sordres .ayant  éc^té  4aps.  cette  ville  à  l'pccas^n  de 
la  fête  du  c^ar»  on  exagéra  volon^irement  la  portée 
de  ces  troubles ,  et  on  résolut  de  ne  pas  attendre  da- 
vantage. Le  9  février  i836  les  plénipotentiaires  des 


DçiilizedbvGoOglc  


â52  BiSTontB  coirrsifPOftAiHR.  [tm 

trois  puissances  près  la  république  adressèreot  au 
président  du  sénat  de  cet  État  une  note  dans  la- 
quelle ils  déclaraient  que  leurs  cours  respectives,  at- 
tendu les  troubles  qui  avaient  éclaté  à  Cracovie ,  re< 
gardaient  l'éloignement  de  tous  les  réfugiés  polonais 
et  des  autres  individus  dangereux  comme  le  seul 
moyen  de  rétablir  la  tranquillité  de  cette  ville  & 
d'anéantir  tes  complots  tramés  contre  les  provinces 
limitrophes.  En  conséquence  les  trois  puissances  ap- 
pelées à  protéger  la  ville  libre  de  Cracovie  et  k  veiller 
au  maintien  de  sa  neutralité ,  s'appuyant  sur  l'arti- 
cle 9  de  l'acte  du  congrès  de  Vienne,  sur  l'article  6  du 
traité  du  3  mai  i8i5  et  sur  les  dispositions  de  la  nou- 
velle constitution  de  Cracovie  du  3o  mai  i833,  invi- 
taient son  gouvernement  à  éloigner  de  son  territoire, 
dans  un  délai  de  huit  jours,  tous  les  réfugiés  polonais 
qui  s'y  trouvaient.  Les  autres  étrangers  signalés  comme 
dangereux  devaient  également  être  éloignés  dans  le 
même  délai.  La  noie  se  terminait  par  la  déclaralioa 
que,  si  ces  mesures  n'avaient  pas  reçu,  dans  le  délai 
prescrit,  leur  pleine  et  entière  exécution,  les  trois 
cours  se  verraient  obligées  de  faire,  par  leurs  propres 
moyens ,  ce  que  le  gouvernement  de  Qracovie  n'au- 
rait pas  eu  la  volonté  ou  la  force  d'opérer. 

Le  sénat  répondit  le  même  jour  à  cette  note',  par 
l'organe  de  son  président ,  M.  Wiélogtowski ,  qui  s'é- 
tait empressé  de  publier  une  proclamation  afin  de 
faire  connaître  à  toutes  les  personnes  que  cela  con- 
cernait les  dispositions  susmentionnées  des  hantes 
puissances  protectrices ,  et  de  leur  ordonner  en  même 
temps  de  se  soumettre  à  ces  dispositions  sans  aucun 
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ntard.  A  cet  ^et  on  avait  imposé  leur  d^migûon 
à  ceux  des  réfugiés  polonais  qui  occupaient  des  em- 
plob  dans  le  service  public  de  la  ville.  Toutefois  le 
sénat  priait  les  trois  plénipotentiaires  de  prendre  en 
amsidération  la  brièveté  du  terme  fixé  pour  l'éva- 
cuatioD  du  territoire;  il  sollicitait  un  délai  déplus 
longue  divée  en  faveur  des  individus  qui,  pendant 
un  séjour  de  cinq  années  à  Cracovie,  avaient  fait  de 
cette  ville  Je  centre  de  leurs  relations  et  de  leurs 
intérêts  de  famille.  Les  plénipotentiaires  des  trois 
cours  signifià«Dt  qu'on  n'accorderait  aucim  répit, 
et,  le  17  février,  la  ville  et  le  territoire  de  Craco- 
rie  furent  occupés  militairement  au  nom  des  puis- 
sances protectrices.  Alors  tous  les  réfugiés  furent 
rechercliés,  arrêtés  et  conduits  de  force  hors  du 
territpire,  et  le  sénat  de  Cracovie,  placé  sous  la 
surveillance  et  l'autorité  des  commandants  militaires 
autrichiens,  prussiens  et  russes,  cessa  d'être  un 
pouvoir  indépendant  et  de  gouverner  un  pays  libre. 
Vainement  une  diète  nationale  fut-elle  élue ,  par  les 
citoyens  de  Cracovie,  le  i5  octobre  i836,  avec  mis- 
sion de  se  réunir  le  5  décembre^  par  ordre  des  trois 
cours  die  fut  indéfinim«it  ajournée,  et  l'Europe  oc- 
cidentale ,  quoiqu'elle  se  prétendit  indignée  et  sur- 
prise, ajourna  it  son  tour  ses  protestations  et  se  ré- 
signa à  subir  le  fait  accompli. 

XXVII 

Vers  le  même  tempsl'empereur  Ferdinand  d'Autriche 
■Ttit  été  couronné  à  Prague  comme  roi  de  Bohême. 
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<^  sait  que  cette  cérémonie  se  reaouTelie  quatre 
fois  pour  les  souverains  de  la  monarchie  aotrichioine, 
aux  titres  divers  de  roi  de  Hongrie,  d'archiduc  d'Au- 
triche, de  roi  de  Bohtoie,  de  rai  de  Lombardie  et  de 
V^aétie.  Le  couronnement  de  Ferdinand  comme  roi 
de  Hongrie,  cinquième  du  nom,  avait  eii  Yw/a  à  Près- 
bourg  en  j83o;  cinq  ans  après  ïl  avait  ^lé  inaugura 
solennellement,  le  i5  juin,  en  qualité  d'arctnduc 
d'Autriche,  dans  l'église  de  Saint-Étiemie,  à  Vienne; 
son  sacre  à  Prague,  comme  roi  de  Bohême,  cinquième 
du  nom,  de  même  qu'en  Hongrie,  fut  fixé  au  7  sep- 
tembre de  l'année  l836  (i). 

Le  I*'  de  ce  mois  l'empereur  et  l'impératrice  firent 
en  grande  pompe  leur  entrée  à  Prague  et  furent  com- 
plimentés en  langue  bohémienne  par  le  premier  bur- 
grave.  Deux  jours  après, les  états  de  Bohême,  de  Mo- 
ravie et  de  Silésie,  prêtèrent  serment  de  fidélité  entré 
les  mains  de  l'empereur,  les  députés  des  ordres  séco- 
liers  en  levant  les  trois  premiers  doigts  de  la  maia 
droite,  et  le  clerçé  en  portant  la  main  droite  sur  le 

(i)  Void  qoek  étaîeM  ks  titre»  de  l'empemr  cT Autriche  :  N ,  ptf 

la  grice  de  Dieu  emptreur  d'AutridM,  roi  de  Hmgrie  et  de  BoMwi 
dnqiiième  de  ce  nom  j  roi  de  k  Lonibardie  «t  de  Vmke,  de  DalnuK 
de  Croatie,  EsckvoDÏe,  Gallicîe,  Lodomérie  et  d'Uljrie  ;  roi  de  Jérn- 
■akm,  etc.;  Brcfaiduc  d'Autriche,  grand-dac  de  Totcanei  duc  de  Lot- 
niue,  de  Stkbourg ,  de  Styrie ,  de'Cirintbie ,  d'Ukraine  ;  grand-princt 
de  Transylvanie;  niargrave  de  Honvie  ;  duc  dek  Haute  et  BaMC-SilÈM, 
de  Modène,  Parme,  Plaiiancc  «t  Goaitalk,  d'Auschwilz  et  Zalor,  de 
Stescbeiu,  Frioul ,  Rapue  el  Zara  ;  comte  Kiaverain  de  Hapibourg,  du 
Tjrol,  de  Ribonrg,  Gorti  et  Gradiskt;  prince  de  Trente  et  Brienne; 
Mtrgnve  de  U  Hanleet  B«a»-LaMt3e  et  db  flitric]  ootate  dl"dotw 
nbem ,  FeMklrdi ,  Bregeutz ,  SouucnbNg ,  «te |  MÏgMqtda Tàt*^:^ 
Caltaro  et  de  k  Htrche  de*  Vendei. 
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eœur.  La  formule  du  serment  fut  lue  par  le  chao- 
celier,  d'abord  en  langue  bohémienne,  puis  eo 
bngue  allemande,  ' 

Les  journées  suivantes,  bien  que  consacrées  à  des 
fêtes  et  à  des  cérémonies  de  divers  genres,  ne  furent 
pas  sans  mélange  d'amertume;  le  choléra  sévissait 
dans  la  ville,  loin  de  laquelle  il  avait  retenu  beau- 
coup d'étrangers.  Les  chapelles  des  morts ,  dans  la 
plupart  des  églises,  suHisaient  à  peine  ponr  les  ser- 
vices fun^res.  Le  fléau  s'attaquait  surtout  aux 
classes  élevées,  et  deux  jours  avant  le  couronnement 
il  enleva  le  prince-archevêque  d'Olmùtz,  qui  devait 
prendre  part  à  cette  solennité. 

Elle  fut  célébrée,  le  7  septembre,  dans  la  cathédrale, 
avec  cette  pompe  antique  et  féodale  que,  de  tous  les 
peuples  deTEurope,  la  nation  allemandea  conservée 
le  plus  religieusement.  C'est  l'archevêque  de  Prague 
qui  a  le  droit  d'oindre  et  de  couronner  le  roi.  11  lui 
adressa  en  laltn  lei  questions  suivantes  :  «  Veux-tu 
demeurer  fidèle  à  la  sainte  religion  ?  Veux-iu  gouverner 
et  protéger  le  royaume  d'après  les  principes  de  jus- 
tice de  les  frères.  »  Le  roi  répondit  :  «  Je  le  veux;  » 
puis  il  prêta  à  genoux  le  serment  entre  les  mains  de 
l'archevêque.  L'onction  se  fit  sur  le  bras  droit,  aux 
deux  épaules  et  sur  la  poitrine.  Après  l'onction  le  ma- 
réchal ceignit  à  l'empereur-roi  l'épée  de  saint  Wen- 
ceslas ,  lui  mit  le  sceptre  dans  la  main  droite,  et  dans 
la  gauche  le  globe  impérial.  Les  étals  reconnurent  en- 
suite leur  roi  par  leurs  acclamations,  etta  cérémonie  se 
teroitaa  par  un  Te  Deum,  k  cette  occasion  on  créa  des 
chevaliersde  l'ordre  de  Wenceslas,  avec  leg^aivedèce 


DçiilizechbvGoOglc 


3o6  01STO1KB  COXTUfrOR&UCB.  IttH 

héros,  de  même  qu'au  couronnement  en  Hongrie  on 
fait  des  chevaliers  de  l'Épercm  d'or  avec  une  ép^  de 
saint  Etienne.  Telles  furent  les  principales  scènes 
d'une  solennité  qui  ne  s'était  pas  renouvelée  depuic 
près  d'un  deatHsiècle. 

XXVIII 

Le  roi  de  Saxe,  Antoine  I",  était  mort  le  6  juin 
i836,  à  Pilnitz,  et  son  neveu,  le  corégent  Frédéric- 
Auguste  11,  lui  avait  succédé  paisiblement  et  sans 
secousse. 

Dans  le  duché  de  Brunswick  l'Autriche  contestait 
au  duc  Guillaume  le  droit  de  transmettre  ses  États  à 
sa  descradance  et  ne  voulait  reconnaître  pour  héri- 
tiers légitimes  de  la  couronne  que  les  en&nts  du  duc 
Charies,  personnellement  dépossédé,  en  i83i,  des 
droits  et  du  titre  de  [souverain.  Pour  en  finir  avec 
les  incertitudes  de  cette  situation,  une  loi,  édictée  à 
Brighton  par  le  rot  d'Angleterre,  détermina  quel  serait 
l'ordre  de  succession  à  la  couronne  de  Hanotvre  et  à 
celle  de  Brunswick  (i). 

(■}  Celle  loi  était  cnoçoe  «n  eu  tcnnet  : 

•  Art.  i*'.  La  coarooM  da  royanine  de  Haitone  pine  f«r  droit  de 
iiicceMioii  sur  une  kdIc  ttu,  d'après  k  pritidpe  de  riodiviùbiBlé  et  de 
la  primogéailure  établi  par  la  loi  de  famiDe. 

•  Art.  a.  Ia  coaromieM  tranwiethiréditaircneiitdaiif  hmaiteadc 
firuaswick-LiiDeboarg,  et  d'abord  dans  la  ligne  mMCuliae  de  la  lànilc 
royale  actuelle.  L'ordre  de  «uccesNoa  »a  trJkue  cat  la  sacceiatoB  Koéik 
d'apris  le  droit  de  primogéoiture.  K  la  lipte  misculine  de  U  nutaon 
royale  actuelle  l'éteint,  U  coaronne  passera,  à  Peidniioa  des  iMincs,  a 
Ik  lîgoe  mumlioe  de  la  naiioo  donle  de  Brotuwiclc-WoUénlHilKli  «> 
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Ea  Danemark  la  première  session  des  étals  pro- 
vinoiaux  de  la  monarchie  avait  élé  remarquable  £t 
par  leurs  efTorts  pour  élai^ir  le  cercle  étroit  que  le 
pouvoir  royal  avait  tracé  à  leur  action,  et  par  le  déve- 


DotamiiKiit  an  duc  régnant  de  Bruoswick  ,  et  U  féuniOD  aîiui  opérée 
dca  domunei  de  la  maison  ne  pourra  pins  élr«  brUé«, 

•  Art.  3.  De  même,  du»  le  eu  de  printloction  de  la  ligne  maicatiiM 
de  h  famille  ducak  de  BrnmwîdfWDlfiBnbuilri,  la  couronoe  pauera,  à 
reidution  des  femmes ,  à  la  ligne  royale  masculine ,  el  notamment  au 
roi  régnaDt.  Les  donuines  ainsi  réunis  ne  pourront  pins  être  séparés. 

■  Art.  4-  Si  ta  ligne  nuiculine  de  toute  la  famiHe  de  Brunswick- 
Lnneboarg  venait  à  s'éteindre,  soit  que  la  ligne  royale  nascolioe  ou 
cdle  de  BruDswidc-WoKeutanttel  s'éteigne  la  dernière,  la  couranne 
puoera,  conformément  aui  cbuscs  de  b  concession  féodale  héréditaire 
primitive  de  Tempereur  Frédéric  II,  de  Paaoée  ia35,  à  b  ligne  femi- 
nioe,  «ans  diattoctiou  du  sese,  de  telle  manière  qu'à  Feidasîon  de  tout 
droit  de  ré«crii<»  b  proiimilé  de  pmenlé  avec  la  demier  roi  régnant, 
et,  a  dqré  égal  de  parenté,  raaàennelé  de  b  ligne  et  dau  b  ligne 
même ,  Tige  soit  le  seul  titre  de  préférence.  Quant  à  la  descendance  de 
b  DOUTelle  maison  r^nante,  b  ligne  masculine  aura  de  noUTCan  h  pr^ 
férvBce,  avec  b  drcMl  de  prhnogéoitnre  et  b  «iccemon  Ibiéak. 

•  Art.  i.  Dans  le  cas  où  b  roi  actueUement  régnnit  en  Anghtore 
viendrait  à  décéder  sans  bisser  d'héritiers  mâles  successibles  dans  sa 
bnDd>e,b  couronne  de  Hanovre  passera  à  son  Ir^e,  le  prince  Ernetl< 
Angnate,  duc  de  Cumbertand ,  et ,  en  cm  d'estinetioo  de  sa  Ugm ,  b 
(XinrcMine  de  Hanovre  passera  a  notre  (rère  le  prince  royal,  AngnstS' 
Frédéric,  duc  de  Susses,  et  éventuellement  a  sa  ligne  mascnline ,  sll 
contractait  nn  mariage  conrormémeot  ii  b  loi  de  famille.  Si  b  ligne 
■BBScnHne  du  dttc  de  Snssex  s'éteignait  aussi,  b  couronne  pasacnit  an 
dwdc  Cambridge  et  à  sa  ligne.  Enfin,  si  cetteligne  s'éteigoaii  égdenMo^ 
b  couronne  paMerah  au  duc  GuiQaooie  de  Brunswick,  aujourd'hui  ré- 
gnant. 

■  Art.  6.  Les  princasses  de  b  maison  rojab  devront,  apris  leiiB 
années  MrompGcB  <(  en  tant  CM  avant  leur  mariaffe,  renonça-,  poor  dlea 
et  bars  héritiers,  à  b  succession  au  tr&ne. 

•  Il  sera  Ut  mention  de  cette  renonciation  dans  le  contrat  df  nw- 
riage  des  princesses,  • 
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loppement  qu'elle  avait  donné  à  l'esprit  public.  Les 
vœux  du  pays,  manifestés  par  de  nombreuses  péti- 
tions, réclamaient  énergiquemenl  du  roi  la  publicité 
des  débats  parlementaires,  ^  réunion  des  deux  as- 
semblées du  Schleswiget  du  Holstein  en  une  seule,  la 
consolidation  de  la  liberté  de  la  presse,  l'abolitioD  de 
la  loterie,  le  perfectionnement  du  système  des  ponts 
et  cbaussées,  la  rédaction  d'un  nouveau  code  qui 
admettrait  comme  bases  essendettes  la  suppression 
des  justices  patrimoniales  et  la  séparation  des  fonc- 
tions judiciaires  et  administratives.  Toutes  ces  ré- 
formes devaient  être  couronnées  par  une  répartition 
plus  juste  des  impositions  publiques. 

Or,  tandis  que  partout  ailleurs  les  nations  s'effor- 
çaient d'étendre  leurs  dnnts,.  de  conquérir  de  plut 
larges  franchises,  en  Norwége  c'était  le  pouvoir  rc^al 
qui  luttait,  avec  plus  de  persévérance  que  de  succès , 
pour  reculer  les  étroites  limites  daus  lesquelles  une 
constitution  toute  démocratique  l'avait  emprisonné. 
Cette  lutte,  dont  les  précédentes  sessions  du  Stortbibg 
Dorwégien  avait  offert  des  traces  remarquables,  allait 
recommencer  en  i836  et  se  compliquer  d'incidents 
nouveaux. 

Pour  en  finir  avec  la  résistance  du  Storthlng  le  roi 
résolut  de  dissoudre  cette  assemblée.  Avant  de  se  sé- 
parer (8  juillet)  le  Stortbing  vota  une  adresse  re^teo- 
lueuse  et  empreinte  de  protestations  de  dévouement. 
Le  roi,  dans  sa  réponse,  déclara  que,  s'il  avait  pro- 
noncé la  dissolution  deTassemblée^c'est  qu'il  avait  vu 
cbez  plusieurs  de  ses  principaux  membres  la  volonté 
trop  souvent  manifestée  de  faire  revivre  une  époque 
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OÙ  laNorwégeellaSaèdeëtsùetit  en  armes  l'unecontra 
IVutre»  «t  dfmt  les  di^&ensions,  si  eiks  avaieat  coa- 
tinué, auraientpouvert-de  deuil  et  arrosé  de  larmes 
les  deux  pa;s.  Le  roi  avait  ^té  douloureusement  af- 
fecté des  controverses  qui  s'étaient  engagées,  par  la 
raison  qu'il  n'exigeait  que  la  stricte  exécution  des  lois 
fondamentales  f  ou  tme  discussion  légale  pour  les- 
améliorations  dont  eUes  pouvaient  être  susceptibles. 
De  nouvelles  élections  eurent  lieu,  et  un  Storthing 
extraordinaire  se  réunit  vers  le  milieu  d'octobre.  Cette 
assemblée  affecta  de  àe  montrer  modérée  et  dévouée 
à  l'égard'de  la  ccHnronne,  mais  elle  partageait  évidem- 
ment les  di^iositions  du  dénier  Storthing.  On  put  s'en 
convaincre  h  l'occasion  d'un  projet  de  loi  sur  les 
douanes  qui  lui  avait  été  présenté.  Une  longue  et  vive 
dîscusûon  s'engagea  ma  un  mot  qoe  plusieurs  mem- 
Iwes  proposaient  de  chang»  dans  la  rédaction  de  la 
loi.  ll-s'a^ssait  de  savoir  si,  en  parlant  du  peuple  nor- 
végien, on  devait  dire  les  sujets,  ou  les  habitants,  ou 
las  et/o^wtf.  Nonobstaat'les  observations  d'un  orateur 
sur  le-  peu  d'importance  du  débat,  la  [»oposîti<xi 
d'employer  la  dénomination  de  crtojens  du  rqj^ume 
de  Norwége  fut  'mise  aux  Ttàx  et  votée  à  la  presque 
unanimité.  -     -      -    ' 

XXIX 

Ia  Rusùe  pousuivait  la  t&che  qu'elle  a'était  asùgnée 
«1  vue  de  détniire,  l'un  après  l'autre,  tous  les  élé- 
ments de  la  nationalité  polonaise.  D'un  autre  c6té, 
en  vertu  du  traité  d'Andrinople ,  elle  exigeait  de  la 
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PcHTte  Ottomane  l'abandon  de  Silistrie  et  revendiquait 
la  possession  du  pays  des  Circassiens  ou  des  Tscher- 
kesses.  Ia  Turquie  n'entendait  nullement  disputer  la 
Circasue  aux  lieutenants  du  czar,  mais  les  habitants 
de  cette  contrée  protestaient  contre  la  domination 
moscovite  et  entreprenaient  de  défendre  à  main  armée 
leur  indépendance.  La  gurare  que  ces  Barbares  sou- 
tenaient contre  les  années  régulières  de  terre  et  de 
mer  de  l'empire  russe  étaitdestinée  à  étonner  l'Europe 
par  un  caractère  imprévu  d'opiniâtreté  et  d'éoei^e. 
Humiliée  par  la  Russie,  traitée  par  l'Angleteire  et 
la  France  avec  une  fermeté  mêlée  de  défiance,  la 
Porte  Ottomane  fiit  plus  heureuse  dans  ses  provinces 
d'Asie,  et  les  victoires  de  Reschid-Méhémet-Pacha 
firent  rentrer  cette  année  les  Kurdes  sous  ses  1(hs. 
Vassaux  du  sultan,  mais  habitués  à  une  vie  indépra- 
dante  et  presque  sauvage,  ces  peuples,  qui  habitent 
un  pays  montagneux  sur  les  frontières  de  la  Turquie 
d'Aûe,  de  la  Perse  et  de  la  Syiie,  obéissaient  à  des 
chefs  héréditaires  et  n'accordaient  à  la  Porte  qu'une 
souDoission  précaire.  En  août  et  en  septembre,  Res- 
chid-Méhémet,  malgré  les  diflîcaltés  du  terrain,  oc- 
cupa le  territoire  delà  plus  grande  tribu  des  Kurdes, 
connue  sous  le  nom  de  Ravenduz,  et  leur  enleva  une 
cinquantaine  de  villages  et  de  lieux  fortiBés.  Le  bey 
qui  les  gouvernait,  sous  le  titre  usurpé  de  pacha,  fut 
pris,  son  trésor  saisi,  un  grand  nombre  de  rebelles 
passés  au  fil  del'épée,  etcinquante  otages  des  familles 
les  plus  considérables  envoyés  à  Constantinopte.  La 
sujétion  du  Kurdistan  semblait  ainsi  provisoirement 
assurée. 
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Un  autre  év^Dement  favorable  à  la  Porte  coïncida 
presque  avec  les  succès  de  Reschid  en  Asie;  ce  fut  l'é- 
vacuation de  Silbtiie.  Tous  les  engagements  con- 
tractas par  le,  sultan  pour  le  payement  des  sommes 
qu'il  devait  ena)re  à  la  Rusûe  avaient  été  remplis 
avec  uneexactitude  rigoureuse  dans  l'espacede  temps 
fixé.  Un  commissaire  ottoman  fut  envoyé  par  la  Porte 
pour  assister  à  la  remise  de  la  forteresse  ;  elle  fut 
rendue  le  1 1  septembre.  KentM  après,  les  consuls  de 
France  et  d'Angleterre  à  Bucharest  établirent  des 
vice>consulats  à  Silistrie.  On  vit,  peu  de  jours  après, 
se  terminer  les  rébellions  qui  depuis  lecommencement 
de  Tannée  troublaient  la  Bosnie  et  l'Albanie,  et  qui 
avaient  nécessité  le  déploiement  des  forces  impériales 
en  Europe,  comme  les  insurrections  du  Kurdistan 
et  de  la  régence  de  Tripoli  les  avaient  appelées  en 
Asie  et  en  Afrique. 

Vers  le  même  temps,  la  Grèce  étant  pacifiée,  Athè- 
nes renaissant  de  ses  ruines,  et  le  royaume  obtenant 
de  son  souverain  des  institutions  appropriées  à  ses  tra- 
ditions historiques,  le  jeune  roiOthon  épousa,  àOlden- 
boui^,  la  princesse  Marie-Frédérique- Amélie,  née  le 
31  décembre  1818.  Rien  n'avait  été  omispar  la  maison 
grand-ducale  de  ce  qui  pouvait  contribuer  à  l'éclat 
de  la  cérémonie  ;  elle  avait  été  d'abord  célébrée,  d'a- 
près le  rite  protestant,  par  le  prédicateur  de  la  cour, 
qui  fit  procéder  à  l'échange  des  anneaux,  exhorta  les 
deux  époux  et  prononça  leur  union,  et  ensuite,  d'a- 
près le  rite  catholique,  par  l'archevêque  de  Munster. 
«  La  vue  du  jeune  monarque,  revêtu  d'un  magnifique 
uniforme  albanais,  à  c6té  de  sa  jeune  et  belle  fiancée, 
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resplendissante  de  diemants',  entourés  de  leurs  au- 
gustes parents  et  d'une  cour  nombreuse,  était,  dît  un 
témoin,  un  spectacle  des  plus  tunchants  pour  ras- 
semblée. *  Les  deux  Hellènes  qui  avùent  été  dési- 
gnés  pour  accompagner  le  roi,  les  jeunes.  Miaulis  et 
Hauroaùchalis,  étaient  l'un  et  l'autre  membres  de 
familles  qui  s'étaient  distinguées  pendant  la  guerre  de 
l'indépendance.  Par  une  fatalité  cruelle,  ils  succom- 
bèrent tous  deu!^  durant  le  voyage,  à  une  attaque  de 
choléra,  et  la  nation  grecque  ne  fut  représentée  par 
aucun  de  ses  fils  à  la  cérémonie  nuptiale  dont  nous 
venons  de  parler.  Les  c^ercheursde  funestes  présages 
auraient  pu  exploiter  cette  circonstance  inattendue  et 
annoncer  au  couple  royal  qu'il  n'y  aurait  point,  entre 
ia  Grèce  et  la  dynastie  bavaroise ,  ime  alliance  de 
longue  durée;  mais,  pour  le  moment,  les  cœurs  sem- 
blaient ne  s'ouvrir  qu'à  l'espérance. 

XXX 

En  Àn^eterre  la  lutte  était  fort  vivement  engagée 
entre  le  parti  tory  et  le  parti  libéral,  et  n'amena 
d'ailleurs,  en  cette  année,  aucun  incident  d'une 
gravité  exceptionnelle.  Ia  question  irlandaise  fut 
posée  par  l'infatigable  O'Connell,  au  début  de  la  ses- 
sion du  parlement,  a  Que  l'on  rende  justice  à  L'Ir- 
lande, s'écria  l'agitateur  catholique,  et  tout  embarras 
cessera  ;  mais,  si  l'on  refuse  cette  justice,  l'agitation 
continuera ,  et,  si  l'Irlande  ne  peutl'obtenir  de  l'An- 
gleterre, il  faudra  bien  qu'elle  se  la  lasse  elle-même. 
Que  mç^  adversaires  disent  tant  qu'ils  voudront  que 
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le  miiiistère  et  moi  avons  formé  une  cxialition  ^  qu'iU 
cherchent  à  wiaer  la  calomnie  et  la  défiance;  U  ni» 
foudrà  pas  moins  que  la  question  soit  eitaminée  par 
la  Chambre.  Je  demande  pour  l'Irlande,  dans  l'esprit 
de  la  Constitution,  une  justice  égale,  et  les  avantages 
résultant  des  prïncipes  de  gouvernement  appliqués  à 
l'Angleterre  et  à  l'Ecosse.  Je  n'accepterai  pas  moins. 
Vous  ferez  bien  de  m'acoc^er  ce  que  je  demande  ; 
votre  refus  serait  à  vos  risques  et  pénis.  »  Des  aver- 
tissements ainsi  formulés  in^iraiënt  à  l'Angleterre 
uoe  inquiétude  involontaire,  et  les  oppresseurs  de 
l'Irlande  commençaient  à  se  demander  s'ils  pourraient 
jusqu'au  bout  faire  peser  sur  ce  pays  le  double  joug 
de  la  tyrannie  politique  et  de  l'intolérance  religieuse. 
Un  débat  fut  provoqué,  le  19  février^  dans  la 
chambre  des  Communes,  par  lord  Dudley-Stuart,  sur 
les  prc^ès  toujours  crotssanls  de  la  Russie ,  sur  les 
atteintes  que  les  envahissements  de  cette  puissance 
portaient  à  l'équilibre  européen,  et  sur  l'impossibilité 
où  l'on  serait  de  la  chasser  des  Dardanelles,  sans  al- 
lumer une  guerre  générale,  une  fois  qu'on  l'aurait 
laissé  prendre  possession  de  cette  position.  L'orateur 
ne  désirait  pas  la  guerre;  mais  il  soutenait  qu'il  va- 
lait mieux  recourir  aux  armes  que  de  souffrir  plus 
longtemps  ces  envahissements  menaçants.  «  £t  si 
nous  sommes  forcés,  disaitpil,  d'en  venir  à  cette  ex- 
trémité, nous  aurons^  ontre  la  satisfaction  de  venger 
nos  propres  outrages,  celle  de  laver  les  injures  de  la 
Pologne  dans  le  sang  de  ses  oppresseurs,  n  Parmi  les 
metnbre»  qui  inter^nrent  dans  la  discussion,  quelques- 
uns  ne  pensaient  pas  que  la  Russie  fût  aussi  redou- 
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table  qu'on  s'était  plu  à  le  dire.  C^wndant  on  arait 
accueilli  avec  une  vive  satisfaction  la  demande  d'une 
augmentation  des  forces  maritimes  consignée  dans  le 
discours  de  la  Couronne.  M.  Attwood,  qui  regrettait 
qu'une  pareille  mesure  n'eût  pas  été  prise  trois  ans 
plus  t6t,  et  que  les  vaisseaux  qu'on  armait  en  ce  mo- 
ment n'eussent  pas  été  envoyés  dès  lors  à  Sébastc^l, 
alla  jusqu'à  déclarer  qu'une  guerre  avec  la  Russie 
serait,  aux  yeux  de  la  nation  anglaise,  [dus  populaire 
qu'aucune  de  celles  qui  figuraient  dans  les  annales 
de  la  Grande-Bretagne.  Lord  Palmerston  repoussa 
cette  opinion  ;  il  espérait  au  contraire  et  croyait  que 
la  paix  pourrait  être  maintenue.  Une  puissante  raison 
pour  se  retrancher  dans  un  système  de  paix,  c'est 
que  la  guerre  avait  toujours  servi  les  intérêts  de  la 


Les  deux  Chambres  invitèrent  le  gouvernement  à 
dissoudre  les  loges  m^ngistes  dont  l'influence  s'ex»- 
çait  d'une  manière  fâcheuse  en  Irlande.  Le  13  avril, 
un  représentant  de  Uverpool,  M.  Ewatt,  demanda 
qu'un  bill  fût  édicté  portant  qu'à  l'avenir,  en  cas  de 
décès  ab  intestat,  les  biens  du  défunt  fussrat  égale- 
ment partagés  entre  ses  héritiers.  C'était  un  achemi- 
nement à  l'abolition  du  droit  d'atnesse.  Cette  motion, 
sérieusement  appuyée  par  les  radicaux,  fut  écartée  à 
une  majorité  d'ailleurs  assez  faible.  Vinrent  ensuite 
toutes  les  motions  qui  se  reproduisaient  périodique- 
ment, à  l'elTet  d'abolir  dans  l'armée  la  peine  da 
fouet  (i3  et  i4  avril);  d'amendçr  une  clause  du  bîU 
de  réforme  qui  exige,  pour  être  admis  à  voler  dans 
les  élections,  lepayemen t  préalabledes  taxes  (  1 8  avril)  ; 
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de  nommer  un  comité  d'eaquéte ,  lequel  serait  chargé 
de  reviser  la  liste  actuelle  des  pensioDs,  d'examiner  les 
titres  des  pensionnaires ,  et  de  rejeter  toutes  celles  qui 
ne  paraîtraient  pas  sufBsamment  justifiées  (19  avril); 
de  su[^rimer  te  banc  des  évéques  dans  la  chambre 
des  Lords  (36  avril);  de  remédier  à  la  détresse  de  l'a- 
griculture (38  avril)  ;  d'introduire  le  vote  au  scrutin 
secret  dans  l'élection  des  membres  de  la  chambre  des 
Communes  (a3  juin).  11  est  inutile  de  dire  que  toutes 
ces  motions,  à  l'exceptioa  de  la  cinquième,  émanaient 
de  l'opinion  radicale.  Faites  chaque  année  par  les 
mêmes  membres  ^  elles  échouèrent  cette  fois  comme 
précédemment,  après  avoir  été  combattues  par  le 
niinistOTe, 

Uq  membre  du  parti  religieux,  ûr  Andrew  Agnew, 
avait  au&si  sa  motion  de  prédilection  qu'il  présentait 
à  chaque  session ,  et  qui  tendait  à  une  plus  stricte 
observation  du  dimanche,  ou,  suivant  les  expressions 
de  son  auteur,  «  à  étendre  à  toutes  les  classesdes  sujets 
de  Sa  'Majesté,  le  privilège  de  protection  pour  rob5er7 
vation  convenable  du  jourdu  Seigneur.  »  L'honorable 
baronnet  voulait  que  ce  jour-làtoul  individu  fût  réduit 
à  une  inaction  complète,  que  toute  industrie,  toute 
transaction  fût  arrêtée;  il  pensait  qu'on  ne  devait 
pas  voyager  le  dimanche,  que  les  omnibus  ne  de- 
vaient pas  circuler,  que  la  poste  ne  devait  pas  partir, 
que  les  chemins  de  fer  devaient  être  interdits  et  tous 
les  lieux  publics  fermés.  Chaque  année  cette  motion 
amenait  ime  discussion  très-vive  et  fournissait  à 
l'exaltation  [Hiritaine  un  prétexte  de  se  produire  au 
dehors;  chaque  année  aussi  sîr  Andrew  Agnew  ob- 
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tenait  d'être  autorisé  à  présentep  un  bill  conforme 
k  sa  motion ,  et  ce  lûH  ne  manquait  pas  d'être  rejeté 
à  la  seconde  lecture.  11  eut  cette  fois  le  même  twxèê 
(ai  avril)  et  subit  le  même  échec (i8  mai). 

\}n  bill  fut  présenté,  tendant  a  réformer  ie$  cor- 
porations municipales  d'Irlande  ;  il  contenait  de» 
dispositions  tantôt  restrictives ,  tantôt  libérales ,  qsî 
soulevèrent  dans  les  deux  Chambres  des  débats  émi- 
nemment passionnés  et  donnà^nf  auK  Lords  une 
occasion  de  plus  de  faire  parade  de  leur  fanatisme  an* 
glican.  Les  Communes  ne  fléchirent  pas  sous  la  près* 
sion  de  cette  intolérance,  et  la  question  ne  fut  pas 
résolue.  Durant  ce  long  et  remarquable  débat  parle- 
mentaire, mêlé  de  péripéties  dont  le  détail  ne  trou- 
verait point  ici  sa  place,  une  très^rande  agitation  se 
manifesta  en  Irlande.  Ce  pays  était  encore  intéressé 
dans  un  bill  sur  la  célébration  des  mariageâ  voté  par 
la  chambre  des  Communes  à  la  suite  d'une  motion  de 
M.  Lynch.  Un  acte  du  règne  de  Georges  II  annule 
tous  les  mariages  célébrés  par  un  prêtre  catholique, 
lorsque  l'un  des  conjoints  appartient  ou  a  appartenu 
dans  les  douze  mois  précédents  à  la  religion  protes- 
tante. C'est  cetacte,  foridésur  l'intolérance  et  rinju»- 
tice,  et  qui  pouvait  donner  lieu  aux  abus  les  plos 
odieux ,  que  le  bill  de  M.  Lynch  avait  pour  objet  de 
révoquer.  Il  fut  appuyé  par  l'attomey  général ,  qni 
déclara  qu'il  n'y  aVaît  qu'une  chose  à  lui  reprocher, 
c'était  de  ne  pas  aller  assez  loin  ,  et  ajouta. qu'il  était 
temps  de  faire  disparaître  toutes  les  incapacités  reM- 
gieuses,  fruits  des  anciens  temps  d'ignorance  et  de 
fanatisme.  D'un  autre  côté,  MH.  Sbaw  et  Lefroy  at- 
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laquèrent  le  bill  comme  tendant  à  encourager  les 
mariages  clandestins  et  à  élever  le  clergé  catholique 
an  niveau  du  clei^é  protestant.  Adopté  néanmoins 
par  la  chambre  des  Communes  (ii  mai),  ce  foill  ne 
tarda  pas  à  être  rtjeté  par  U  Chambre  haute. 

D'autres  bills  passèrent;  ils  avaient  pour  objet  d'é- 
lablîr ,  en  dehors  de  la  secte  an^icane ,  qui  asservit 
J'Angleleire,  un -enregistrement  civil  des  naissances, 
des  décès  et  des  mariages.  Ces  bills  portaient  q^u'avis 
de  la  naissance  d'un  enfont  serait  donné  à  rofBcier 
eivîl  chargé  d'en  prendre  acte  dans  le  délai  de  qua- 
isnte-deux  jours ,  et  celui  de  la  mort  d'un  individu 
dans  le  délai  de  huit  jours;  que  les  ministres  ou  les 
délégués  de  chaque  religion  ou  secte  religieuse  tien- 
draient les  registres  où  seraient  inscrits  lés  actes  de 
mariage;  que  des  copies  des  registres  de  l'état  civil 
seraient  remise^  quatre  fois  par  an  au  surintendant 
de  chaque  district,  qui  les  enverrait  au  bureau  gé- 
néral à  Londres. 

Après  s'être  ainù  rel&chée,  en  favéïir  des  di^i- 
dents,  de  son  esprit  de  domination  exclusive,  la 
Qiambre  aristocratique  reprit  k  l'égard  des  juifs 
cette  intolérance  opinifttre  dont  les  catholiques  d'Ir- 
lande avaient  eu  à  se  phindre  si  gravement  dans 
cette  session.  Un  Inll  qui'  avait  encore  été  adopté, 
comme  précédemment,  par  la  chambre  des  Com- 
munes ,  dans  le  but  de  relever  les  juifs  des  incapa- 
cités civiles  auxquelles  ils  étaient  sujets,  fut  pré- 
senté à  la  chambre  des  Lords  avec  si  peu  de  chances 
de  succès  que  le  marquis  de  Westminster,  prenant 
la  parole  pour  le  soutenir,   s'excusa  sur  l'époque 
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avancée  de  la  session  4e  ne  pas  ea  demander  ]a  se- 
conde  lecture. 

Les  derniers  jours  de  cette  session  furent  encore 
signalés  par  quelques  débats  remarquables  de  la 
chambre  des  Communes  sur  des  questions  de  poli- 
tique étrangère.  Il  s'agissait  de  l'attitude  piise  par  le 
gouvernement  anglais  dans  les  questions  d'Espagne 
et  de  Portugal  et  dans  l'afTaire  de  Oacovie.  Le 
ministère  réussit  à  faire  accepter  sa  politique  par 
la  majorité  dans  les  deux  Chambres. 

Un  dissentiment  assez  grave  s'était  maaifesté,  du- 
rant le  cours  de  cette  session,  entre  les  Lords  et  les 
Communes.  Indépendamment  du  rejet  des  bilU  con- 
cernant l'Irlande,  la  Chambre  haute  en  avwt  repoussé 
d'autres  qui  avaient  obtenu  l'adhésion  spontanée  de 
laChambre  élective,  et  parmi  lesquels  nous  mention- 
nerons un  bill  dont  le  but  était  de  modifier  le  ser- 
ment des  officiers  municipaux ,  de  manière  à  ce  qu'il 
pût  être  prêté  par  les  membres  des  sectes  dissidentes 
sans  froisser  leurs  croyances  religieuses;  un  bill  des- 
tiné à  régler,  suivant  une  clause  de  l'acte  de  réforme 
des  corporations  municipales  d'Angleterre,  l'emploi 
et  l'administration  des  fonds  de  charité,  de  telle  sorte 
que  les  administrateurs  de  ces  établissements  seraient 
désormais  nommés  par  le  peuple,  tenus  à  rendre 
compte  publiquement  et  responsables  de  leur  ges- 
tion;  un  bill  pour  empêcher  la  corruption  dans  les 
élections  et  fùre  cesser  les  dépenses  inutiles  qu'elles 
occasionnent.  Quant  aux  bîlls  que  la  chambre  des 
Lords  avait  adoptés,  la  plupart  avaient  subi  des  mo- 
difications graves  et  dans  un  sens  opposé  à  l'opi- 


DçiilizedbvGoOglc 


ISWj         AGITATION   CONTRE  LA    CHAHBRB   DES    LORDS.  369 

aion  de  la  majorité  de  la  cliambre   des  Communes. 

Cette  attitude  des  Lords  semblait  placer  l'Angleterre 
dans  une  situation  périlleuse.  La  chambre  des  Coni- 
munes,  objet  de  tant  d'espérances,  se  trouvait  an- 
nulée  et  vaincue;  la  chambre  des  Lords,  en  dé- 
faisant à  sa  guise  et  suivant  son  caprice  les  bïlls 
que  lui  avait  envoyés  la  majorité  whig  de  l'aulre 
Chambre ,  avait  obtenu  une  vengeance  complète  des 
Communes;  car,  si  le  début  de  la  session  avait  prouvé 
que  les  torys  ne  pouvaient  pas  reprendre  le  timon 
du  gouvernement,  la  fin  mettait  en  évidence  l'omni- 
potence de  la  chambre  des  Pairs  par  sa  force  d'inertie 
en  matière  législative.  Les  torys  étaient  revenus  de 
l'abattement  ofi  le  bill  de  réforme  et  la  défaite  du 
ministère  Peel- Wellington  les  avaient  jetés  ;  i\^  avaient 
calculé  leur  puissance ,  et,  forts  de  l'adhésion  tacite 
de  la  cour  et  de  l'alliance  du  clergé,  ils  semblaient  dé- 
cidés à  ne  plus  faire  de  concessions ,  à  empêcher  la 
réforme  d'aller  plus  loin. 

Quant  aux  ministres,  aux  whigs  et  aux  radicaux ,  ils 
n'avaient  d'autre  parti  à  prendre  que  d'attendre  avec 
résignation  l'agglomération  des  éléments  de  succès 
que  le  temps,  les  événements  imprévus  et  les  fautes  de 
leurs  adversaires  pouvaient  produire.  A  défaut  d'une 
nombreuse  création  de  Pairs,  qu'il  paraissait  impos- 
ùble  d'arracher  au  roi ,  les  réformistes  n'avaient  plus 
d'espérance  que  dans  l'intervenlioii  énergique  de  l'o- 
pinion publique,. dont  le  sommeil  faisait,  après  l'a- 
vantage d'avoir  un  parlement  élu  sous  l'influence  de 
leurs  chefs,  la  plus  grande  force  dés  torys. 

Daniel    O'Connell  se  mit    à  l'œuvre.    L'illustre 
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agitateur  et  plusieurs  de  ses  collègues  se  rendi- 
rent en  Irlande  et  y  organisèrent  une  immense  as- 
sociation patriotique  destinée  à  lutter  contre  l'op- 
pression exercée  par  l'arislocratie  anglaise.  Cette 
association  ne  tarda  pas  à  recevoir  des  ,  milliers 
d'adhésions  ;  et  ce  n'était  pas  seulement  parmi  les 
classes  moyenûes  qu'elle  se  recrutait  ^  les  hommes  les 
plus  éminents  par  leur  fortune  ou  par  leur  naissance 
sollicitèrent  l'honneur  d'en  faire  partie.  Ensuite  des 
agents  pleins  de  zèle  parcouraient  les  comtés  pour  pro- 
voquer des  meetings  où  Ton  s'entendrait  sur  l'enre- 
gistrement des  électeurs ,  pour  exciter  le  peuple  par- 
tout où  l'on  supposait  que  régnaient  l'apathie  et  la 
langueur,  pour  s'assurer  la  coopération  de  tous  lea 
membres  du  clei^é  catholique  et  de  la  noblesse  libé- 
rale. Grâce  à  tous  ces  moyens,  grâce  surtout  à  l'in- 
dignation dont  la  conduite  des  Lords  avait  rempli 
le  cœur  de  la  nation ,  tout  fut  bientôt  prêt  et  piganis^ 
pour  le  déploiement  efficace  du  sjstème  d'agitation 
légale  et  constitutionnelle.  L'association  générale 
eut  ses  assemblées  régulières,  délibéra  et  adopta  des 
résolutions  conformes  au  but  que  son  fondateur  avait 
marqué. 

En  Angleterre  quelques  orateurs  soulevôvnt  dans 
des  meetings ,  dans  des  banquets  publics ,  la  question 
de  la  réforme  de  la  chambre  des  Lords; ,  mais  cette 
question  était  loin  encore  d'avoir  conquis  l'opinif» 
avec  cette  puissance  qui  force  toutes  les  barrières.  Le 
parti  libéral  lui-même  était  divisé  à  cet  égardj,et,j[es 
whigs  laissaient  aux  radicaux  l'initiative  des  atta- 
ques contre  la  Chambre  haute. 
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Ea  A&iquç  l'année  française  ne  cesstût. alors  de 
aoutenir  une  luUç  opini&tre.  centre  Abd-el-Kad^,  le 
plus  redoutable  de&|chf^.iodi^a^&,  l'hQovne  en  qui 
se  r^umaient  togtes  les  espérances  de  la  oationalit^ 
arabe.  Le  Burécbal  Clause!,,  qnî.  gouvernait  la  ré- 
gence, avait  tout  disposé  pour  soumettre  Tlemcen  à 
notre  drapeau.  Par  se»  ordres,  ax»  troupes  se, mirent 
en  mouvement  te  i  3  janvier  1 336;  elles  arrivèrent  eii 
vue  de  cette  ville,  après  cinq  joui»  démarche,  dans 
un  pays  triste  let  moraotone,  ejt  y  firent  leur,  entrée 
sans  la  moindre  hostilité.  Aussitôt^  on  (»^nisa  un 
hetaillon  de, cinq,  cents  hommes  de  bonne  volonté 
pour  y  tenir  ^nû^Q.  Le- ]6  janvier,  àquatre  kilo- 
mètres de  Tlemcen,  une  vive  attaque  s'engagea  entré 
les  Français  et  Àbd-eti'Kader.<De  part  et.  d'autre  le 
couragefut  brillant;  mais  rien  o'égalala  .valeur  du  chrf 
d'escadron  Ju&uf(Yousouf),  notre  auxiliaire  :  ^fois, 
en  poursuivant  Abd-eNKader,  il  le  sépara  des  »ens, 
s'en  approcha  à  une  distance  de  quarante  -pa^,  ,et  se 
serait  emparé  de:  sa  personne  ù  son  cheval  a'eât.pas 
été  épuisé  par  trois  heures  de  galop.  Une  commiiul- 
catioa  entre  Tlemcen  et  Oran  devenait  urgente  ;>  en 
eonséquence  le  maréchal  partit  le  2S  janvier,  pour 
aller  recbuDattre, le  cours  delà  Tafna;.  Abd-el-Kadêr 
en  occupait  la  gorge.  .Vigoureusement  attaqué.,  il  ri- 
posta longtemps  sans  perdre  le  moindre  avantage}, il 
croyait  même  àun  succès  certain,  lorsque  le  a' chas- 
seurs ,  soutenu  par  un  bataillon  du  66*  de  ligne  vint 
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le  détromper.  Pressé  vivement ,  il  eut  peine  à  repasser 
la  Tafaa  et  fut  poursuivi  daas  sa  fuite  par  le  colonel 
deGouy,  tandis  que  ses  troupes  de  l'autre  rive  étaient 
ëcrasées  sous  le  feu  de  deux  pièces  de  campagne.  A 
quatre  heures  le  feu  cessa ,  et  les  Arabes  avaient  dis- 
paru ,  laissant  sur  le  cbamp  de  bataille  environ  deux 
cents  hommes  tués  ou  grièvement  blessés. 

Tant  de  revers  ne  découragèrent  pas  Abd-el-Kâder  ; 
le  37  décembre  on  le  vit  reparaître,  plus  audacieux 
que  jamais ,  k  la  tête  d'environ  dix  mitle  hommes. 
Cette  fois  il  prit  l'offensive ,  et  il  attaqua  le  maréchal 
Qauset  au  moment  oît  le  gouverneur  faisait  une  re- 
connaissance. Un  long  et  terrible  feu  tint  les  deux  ar- 
mées en  face  l'une  de  l'autre;  une  vigoureuse  anîmo- 
sité  les  agitait;  mais,  au  moment  où  l'action  était  le 
plus  fortement  engagée,  et  sans  qu'on  s'y  attendit, 
Abd-el-Kader  prit  la  fuite  avec  les  siens  et  prévint 
ainsi  une  défaite  assurée ,  car  en  ce  moment  oiême 
le  général  Perregaux ,  arrivant  avec  sa  brigade ,  allait 
le  prendre  en  queue ,  et  il  eût  été  de  la  sorte  placé 
entre  deux  feux. 

Après  cette  victoire  notre  armée  rentra  à  TIemcen, 
le  7  février,  et  y  laissa  garnison  ;  elle  effectua  ensuite 
son  retour  à  Oran.  Rien  n'était  encore  terminé  dans 
cette  province  lorsqu'on  rappela  en  France  la  majeure 
partie  des  troupes  qui  s'y  trouvaient.  C'était  là  une 
mesure  aussi  impolitique  qu'imprudente;  elle  ranima 
les  espérances  d'Abd-el-Kader,  qui  contimia  les  hos- 
tilités avec  une  nouvelle  énei^e.  Le  général  d'Ar- 
langes ,  pressé  de  toutes  parts ,  se  trouva  bloqué  dans 
un  camp  retranché  établi  près  de  la  Tafna;  il  &*}• 
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maintenait  dans  une  position  critique  lorsque  le  gé- 
néral Bugeaud  arriva  pour  le  dégager,  à  la  tête  de 
renforts  expédiés  de  France  et  qui  se  cotuposaient 
de  quatre  régitnents.  Ayaat  appris  qu'Abd-el-Kader 
se  portait  sur  Oran  pour  y  brâler  les  récoltes  des  al- 
liés, le  général  Bugeaud  se  décida  à  marcher  sur 
cette  ville,  avec  un  corps  de  six  mille  hommes  et 
une  arUUerie  forte  de  dix  pièces  de  campagne.  Attaqué 
par  Abd-el-Kader  le  12  juin,  il  le  contint  vigoureu- 
sement et  le  força  de  baure  en  retraite.  Arrivé  à  Oran 
sans  rencontrer  d'autres  obstacles,  le  général  Bugeaud 
partit  de  cette  ville,  le  19  juio ,  pour  aller  ravitailler 
Tlemcen.  Diu^nt  cinq  jours  l'ennemi  ne  se  montr» 
nulle  part.  Le  ^4  ■!  essaya  d'attaquer  l'arrière-garde 
de  la  colonne  française ,  mais  il  fut  de  nouveau  mis 
en  pleine  déroute.  Cependant  Abd-et-Kader  avait 
campé  autour  de  Tlemcen ,  entraînant  à  sa  suite  six 
mille  hommes  de  bonnes  troupes  et  cent  vingt  mille 
téte&  de  bétail;  pour  subsister  il  avait  épuisé  le  pays, 
et  le  général  Bugeaud,  après  avoir  mis  des  vivres 
dans  la  ville,  se  détermina,  le  a5  juin,  à  quitter  cette 
position  pour  se  rendre  à  Kachgoun ,  en  traversant  la 
montagne  du  Telgoèt.  L'ennemi  ne  disputa  ni  le  pas- 
sage de  risser,  ni  celui  du  TeJ^oêt,  qui  est  cependant 
très-difËdle  et  qui  demanda  sept  heures  de  temps 
à  l'arraée.  Le  aS  le  corps  expéditionnaire  coucha  sur 
les  bords  de  la Tafna,  en  vue  de  Rachgoun,  ayant  mis 
près  de  quatre  jours  pour  faire  les  seize  lieues  qui  sé- 
parent ce  point  île  Tlemcen.    > 

Le  général  Bugeaud  se  proposait  de  ne  rester  h 
Rachgoun  que  le  temps  nécessaire  pour  organiser  un 
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co&voi  qui  porterait  quatre  mois  de  vivres  au  ifé- 
chouar.  Le  4  juillet,  ce  codvoï,  composé  de  cinq  cents 
chameaux  «t  de  trois  cent»  mulets,  était  eq  route  sous 
la  ittt>têctioD  dé.six  régiments,  d'uQ  batailtOQ  de  chas- 
seurs à  pied  et  des  auxiliaires  indigènes.  H  franclût  le  S 
sans  combat  Tisser  et  la  chaîne  des  montagnes  ;  mais 
la  cavalerie-d' Abd-el-Kader  se  montra  ce  jour-là  et  prit 
une  position  qui  annonçait  le  dessein  d'enfermer  les 
Piançats  le  lendemain  dans  le  profond  ravin  de  la  Sic- 
kack,  qu'ils  devaient  ttOTWsérdèux  fojspour  se  rendre 
a  Tlemcefii  Enefffet;  le  6,  à  qtiatre  heures  et  demie 
du  matin ,  l'armée  fut  attaquée  IcMfsque  le  convoi  n'a- 
VaiteAcOre  passé'que  le  premier  ravin  de  la-Sidiâck. 
L'espoir  des'emparer  de  cb  ijonvoi  avait  enfin  décidé 
rémiTÀ  s'engager  eontreles  Francis  dans  un  comlMrt 
séliéux  ;  aussi  avaît-îl  appelé  à  lui  toutes  les  forces 
dont  il  pouvait  disposer.  Le  général  Bugeaud  forma 
ses  troupes  en  ordre  de  bataille.  Le  terrain  sur  lequel 
on  allait  combattre  était  le  ph»  heureux  qu'il  eàt  pu 
choisir  dans  tout  le  pays.  Abd-d-Kader  avait  da^ 
rière  lui  un  plateau  fecile  pou»  la  cavalerie,  de  deux 
4  trois  lieues  d'étendue,  et  entouré  sur  trois  cAtés  par 
laSickack,  l'Isseretla  Tafha,  de  sorte  que  son  advCT^ 
saire  était  presque  assuré,  en  le  mettant  mi  fuite,  de 
l'acctder  à  un  ravin  où  HdeVSÎt  éprouver  des  perles, 
pourtTi  que  la  poursuite  ftft  vigodreuse.  Abd-d-Rader 
Rejeta  sur  l'armée  les  tirailleurs  et  s'avança  en  grosses 
masses  informes,  poussant  des,  eris  affreux.  Après 
avoir  lancé  des  obus  et -dé  la  mitraille  sur  cette  vaste 
confusion,  toutes  les  troupes  s'ébranlèrent  k  la  fcHs 
au  commandement  dn  général  Bugeaud  rt  aborda 
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rent  l'ennemi  avec  une  grande  franchise.  Unecbai^ 
à  fond  ordobnëe  habilement  par  ce  général,  exécutée 
avec  vigueur'  par  un  régiment  de  chasseurs,  culbuta 
les  Aj^bes  qui  se  trouvaient  en  face;-mais  leur  aile 
droite  avait  l'avantage,  etle  général  Bugeaud  n'eut  que 
le  temps  de'se  porter  contre  eHe'  au  pas  de  course 
avec  des  renforts.  L'artillerie  suivait  ces  mouvements 
rapide»  avec  ^n  matériel  de  montagnes.  Les  Arabes 
plièrent  une  seconde  fois,*  et  la  cavalerie  française, 
dignement  secondée  parla  cavalerie  indigène,  les  eut 
bientôt  mis  en  déroute.  La  cavâlwie  arabe,  embar- 
rassée par  sota  nombre  même,  perdît  beaucoup 
d'hommes,  d'armes  et  de  chevaux.  Alors  Abd-el-Ka- 
der,  qui  s'était  tenu  en  arrière  au  milieu  de  son  infan- 
terie régulière,  forte  de  mille  à  douze  cents  hommes, 
s'avança  avec  cette  réserve  et  la  cavalerie  qu'il  put 
ramener.  C'était  la  première  fois,  disait-on,  qu'on 
avait  vu  les  Arabes  employer  une  réservé  ou  l'engager 
avectantd'à-propbs.Touteroisce  deriiier  effort  n'ar- 
rêta pas  un  moment  les  Français  ;  ils  chaînèrent  cette 
troupe,  qui ,  malgré  un  feu  bien  nourri,  fut  rompue 
et  précipitée  fatalement  sur  le  point  le  plus  difficile 
du  ravin  de  Tisser,  où  une  pente  assez  rapide  abou- 
tissait à  un  rocher  taillé  presque  à  pic  à  dix  ou  quinze 
mètres  au-desstis  de  la  plage.  C'est  là  qu'uil  carnage 
horriblecommença.  Les  fuyards,  pour  échappera  une 
mort  certaine,  se  jetaient  en  bas  du  rocher  et  tom- 
baient assomméi  ou  mutilés  d'une  manière  affreuse. 
Bientôt  même  cette  triste  ressource  leur  manqua  ;  des 
chasseurs  et  des  voltigeurs  pénétrèrent  dans  le  lit  de 
la  rÎTière,  les  Arabes  furent  cernés  de  toutes  parts. 
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L'ennemi  reparut  en  forces  sur  d'autres  points,  de 
nouveaux  combats  eurent  lieu,  et  partout  nos  vail- 
lants soldats  triomphèrent  des  Barbares.  On  touchait 
au  terme  de  la  campagne,  et  tous  les  elTorts  d'Abd- 
el-Kader  et  de  ses  partisans  pour  ébranler  la  domi- 
nation française  dans  la  province  d'Oraa  avaient  été 
vains;  mais  il  s'en  fallait  de  beaucoup,  comme  on  l'a 
vu,  que  cette  domination  fût  acceptée  par  eux,  et  que 
la  soumission  volontaire  des  Arabes  ou  une  défaite 
décisive  infligée  à  l'émir  permit  enfin  à  ta  France 
d'alléger  les  charges  que  lui  imposait  sa  conquête. 

Quelques  tribus,  dans  la  province  d'Alger,  et  no- 
tamment celle  des  Hadjoutes  et  celle  desMouzaîas, 
paraissaient  disposées  à  se  faire  battre  encore  long- 
temps, malgré  tous  les  châtiments  qu'elles  avaient 
déjà  subis,  L'expédition  de  Médéah  terminée,  au  m<M5 
d'avril  dernier,  les  Hadjoutes  avaient  recommencé 
leurs  incursions  et  leurs  brigandages  sur  les  terres  des 
tribus  soumises  et  même  sur  les  terres  des  Européens. 
Us  avaient  aussi  enlevé  quelques  Français  isolés.  Une 
partie  de  ces  Arabes  indomptables  se  présenta  le  7 
mai  devant  le  camp  deBouffarick  et  battit  en  retraite 
après  avoir  perdu  quelques  hommes.  Vers  la  même 
époque,  le  bey  des  Français  à  Médéah,  que  le  bey  qui 
occupait  Miliana  au  nom  d'Abd-el-Kader  était  venu 
bloquer  avec  des  forces  considérables,  fut  livré  à 
son  ennemi  par  les  Hadars,  et  Médéah  fut  encore  une 
fois  soustraite  à  l'autorité  des  Français. 

Sur  ces  entrefaites  la  région  orientale  de  l'Algérie 
était  le  théâtre  d'une  expédition  plus  importante  en- 
core, mais  dont  l'issue,  en  trompant  le  courage  de 
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notre  année,  causa  en  France  une  émotion  d'autant 
plus  douloureuse  que  nous  n'étions  point  habitués  à 
des  revers.  Nous  voulons  parler  de  la  première  ten- 
tative dirigée  contre  le  bey  de  Constantiue,  et  à  la- 
quelle prenaient  part,  sous  la  conduite  du  maréchal 
Clausel  et  du  duc  de  Nemours,  de  nouvelles  troupes 
envoyées  de  France. 

XXXIJ 

Le  maréchal  Clausel  avait  depuis  longtemps  éveillé 
la  sollicitude  du  gouvernement  du  roi  sur  la  nécessité 
de  porter  des  coups  décisifs  à  l'ennemi  et  d'en  fmir 
avec  la  résistance  des  Arabes.  Ses  dépèches  d'alors  en 
font  foi,  et  nous  voyons,  en  les  parcourant,  qu'il 
appréciait  avec  une  certaine  sagacité ,  les  fautes  com- 
mises par  les  Français  depuis  l'origine  de  la  conquête 
algérienne. 

«  Dès  les  premiers  moments  de  notre  occupation 
de  la  ville  d'Alger,  mandait-il  au  président  du  con- 
seil, la  conduite  des  Français  et  les  actes  de  l'admi- 
nistration dénotèrent,  cette  fatuité,  cette  légèreté,  ce 
mépris  des,  hommes,  sans  examen,  sans  appréciation 
du  passé,  sans  projets  arrêtés  pour  l'avenir,  qui  bles- 
sent les  mœurs,  les  intérêts  d'une  nation,  et  qui,  dès 
qu'il  se  présente  les  plus  légers  obstacles,  la  moindre 
résistance,  amènent  les  revMï,  la  discorde,  le  décou- 
ragement, et,  par  im  juste  retour,  le  mépris  de  ceux 
envers  lesquels  on  a  agi  avec  si  peu  de  ménagement, 
avec  tant  d'impudence  et  d'imprudence  tout  à  la 
fois. 
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«  Nous  entassons  trente  mille  hommes  dans  un  es* 
pace  qui  peut  à  peine  les  contenir  ;  au  lieu  de  camp 
et  de  positions  militaires  nous  encombrons  des  hôpi- 
taux; si  nous  prenons  les  armes,  c'est  pour  aller  faire 
unepointe,  sans  motifs  plausibles,  sans  but  réel,  sans 
résultat  ni  probable,  ni  possible  ;  notis  apprenons  anx 
Arabes  à  nous  combattre  et  à  nous  vaincre.  Ceux  qni 
se  sont  compromis  avec  nous  et  pour  nous  sont  atta- 
qués, dépouillés,  massacrés-' par  les  autres;  l'anarchie 
s'établit  dans  toutes  les  provinces.  Nous  ne  donnons 
pas  un  gouvernement  à  cent  qui  demandent  à  être 
gouvernés;  nous  ne  punissons  pas  efficacement  ceux 
qui  nous  menacent  et  nous  insultent.  Avant  qu'un 
gouverneur  ait  eu  le  temps  de  comprendre  la  t&che 
qui  lui  est  imposée,  nous  le  remplaçons  par  un  autre; 
il  n'estpas  un  Arabe  qui  ne  voie  que  notre  gouverne- 
ment ne' sait  pas  ce  qu'il  veut,  et  que  par  conséquent 
ceux  qu'il  envoie  en  Afrique  le  savent  encore  moins. 

«  Nous  sommes  déconsidérés,  et  dès  lors  il  s'opère 
dans  les  esprits,  chez  les  Arabes,'  une  grande  révolu- 
tion: .  V   .  . 

a  Un  grand  du' pays,  estimé,  respecté  parmi  tes 
siens,  habite,  entreprenant,  s'appuyant  sur  le  parti 
maure,  qui  peut  l'aider  puissamment,  parce  que  ce 
parti  est  riche,  intrigant ,  et  qu'il  vit  au  milieu  de 
nous,  conçoit  de  brillantes  espérances,  entreprend  le 
grand  œuvre  de  la  régénération  de  son  pays,  et  bien- 
tôt, ralliant  ou  soumettant  les  tribus  les  plus  pnis- 
'sanles  et  les  plus  belliqueuses,'it  étend  sa  domination 
sur  toute  la  Régence,  et  nous  place,  nous,  acculés,  en- 
tassés, étroitement  emprisonnés  sur  quelques  points 
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du  rtfagej  en  présence  d'une  natiosalité  arabe  qu'il 
faut  désormais  étouffer  ou  devant  laquelle  i]  faudra 
reculer  honteusement. 

«  Pour  le  nouvel  érair  le  mcmient  de  lever  le  mas- 
que est  arrivé.  Il  se  proclame  en  Afrique  le  roi  de  la 
terre,  et,  nous  accordant  la  souveraineté  de  la  mer,  il 
ne  daigne  toutefois  conserver  encore  pour  nous  cette 
condescendance  qu'à  des  conditions  honteuses,  into- 
lérables. Bientôt  il  viole  la  pan-  et  bous  insulte  au- 
dacieusement.  Le  cœur  tout  français  d'un  bnve  gé^ 
néral  en  est  vivement  blessé;  il  ne  calcule'  pas  ses 
forces,  il  a  senti  l'injure ,  il  la  repousse,  tl  est  battu  ; 
c'est-à-dire  que,  guidé  par  an  honorable  sentiment, 
il  commet  une  grande  faute,  dir,  dans  une  pareille 
circonstance ,  commencer  la  guerre  '  par  une  défaîte, 
c'est  décupler  la  force  de  son  ennemi. 

tt  En  effet  le  -vainqueur  a  promptement  tiré  de  sa 
TÏctbire  tout  le  parti  podiiblfe...  Le  voilà  vraiment 
roi,  vraiment  maître.  II  commande  partout ,  et,  si  le 
monde  ne  prend  pas  les  armes  poiir  Im,  personne  du 
moins  n'ose  l'attaquer.  Comme  il  est  fort  et  victorieux 
U  trouve  des  alliés.  L'empereur  de  Maroc-  lui  fournit 
des  armes" et  des  soldats.  La  Turquie,  sans  doute, 
l'encourage,  et  bientôt-  elle  va  chercher  à  mettre  i 
profit  les  obstacles  sérieux  qu'il  vient  d'élever  sur  nos 
pas  déjà  si  incertams.  Le  parti  hiaure  ne  se  cache 
plus  dans  l'ombre  ;  il  s'agite  ouvertement,  il  répand 
l'orpartout,  il  ourdit  au  milieu  de  nous  de  trop  puis- 
santes intrigues  ;  il  a  des  émissaires  connus,  avoués,  à 
Paris,  06  malheureusement  il  ne  trouve  que  trop  de 
partisans. 
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«  Tandis  que  toutes  les  circonstances  se  réunissent 
ainsi  contre  nous  en  Afnque,  par  une  de  ces  Eatalités 
qui  font  parfois  s'endormir  comme  malgré  s<n  celui 
qui  devrait  agir,  le  gouvernement,  qui  d'abord  s'est 
ému,  qui  d'abord  a  proclamé  bien  haut  que  l'échec 
malheureux  que  nosarmes  ont  essuyé  serait  promp- 
tement  vengé  ;  le  gouvernement,  probablement  préoc-  . 
aipé  par  d'autres  intérêts,  semble  oubHer  qu'il  se 
trouve  sur  les  càtes  d'Afrique  une  armée  française 
Taincue  et  humiliée... 

A  Le  moment  est  venu  de  vouloir  quelque  chose  en 
Afrique...  Il  faut,  sans  aucun  retard,  des  généraux, 
des  soldats,  de  l'argent,  un  système  surtout,  et  non 
pas  un  système  bâtard  qui  n'aboutisse  qu'à  de  nou- 
velles hontes,  qu'à  de  nouvelles  défaites,  qu'au  spec- 
tacle de  trente  mille  soldats  ne  pouvant»  ne  sachant 
pas  terminer  une  guerre  qu'en  d'autres  temps  on  eât 
vue  s'achever  presque  en  même  temps  qu'on  la  savait 
entreprise;  mais  il  faut  un  système  de  domination  et 
d'organisation » 

Le  maréchal  Oausel  proposait  alors  de  garder 
'Hemcen,  dans  la  province  d'Oran ,  et  de  se  rendre 
raaitre  de  Constantine,  vers  l'autre  extrémité  de  la  ré- 
gence algérienne;  il  ajoutait  : 

«  Si  vous  n'occupez  pas  même  ces  deux  villes,  ejt- 
c(»%une  fois  vous  auriez  cinquante  mille  hommes  sur 
tes  rivages  d'Alger,  d'Oran  et  de  Bone,  vous  auriez  tou- 
jours devant  vous  des  populations  nombreuses,  guer^ 
rières,  enhardies  d'ailleurs  par  votre  déplorable,  j'al- 
lais dire  votre  misérable  système;  n'ayant  rien  à  crain- 
ilre  de  vous,  se  faisant  un  jeu  de  venir  vous  attaquer 
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tous  les  jours,  afin  de  vous  faire  combattre  en  pure 
perte,  afin  de  vous  épuiser,  de  vous  décourager,  et 
persistaot  d'autant  plus  dans  ces  attaques  journalières 
qu'elles  savent  bien  que,  si  la  moindre  crise  nous  sai- 
sissait en  Europe,  sur  terre  ou  sur  mer,  il  tous  fau- 
drait rappeler  en  toute  h&te  vos  trente  ou  cinquante 
mille  hommes  qui  d'une  part  vous  seraient  nécessai- 
res, et  qui  de  l'autre  seraient  perdus  sans  ressources 
si  vous  les  laissiez  échoués  sur  le  rivage  d'Alger. 

■  Rien  ne  générait  alors  ces  populations  pour  se 
rassembler,  pour  se  liguer  entre  elles  dans  le  but  de 
vous  affamer,  de  vous  contraindre  à  faire  venir  de 
France  jusqu'à  de  l'eau  pour  vous  désaltérer. 

r  Mais,  encore  une  fois,  frappez  au  cœur,  et  vous 
terminerez  promptement  la  guerre;  enlacez  votre 
conquête  d'Afrique  dans  un  réseau  Hen  tressé;  vous 
la  mettrez  dans  l'impossibilité  de  se  remuer,  vous  ne 
lui  laisserez  de  respiration  que  ce  qu'il  vous  convien- 
dra de  lui  en  donner.     , 

■  Pour  former  ce  réseau,  pour  en  finir  avec  un  en- 
nemi dont  on  exagère  cent  fois  la  force  et  les  dispo- 
sitions hostiles,  il  ne  faut,  nous  l'avons  dit,  que  les 
troupes  que  nous  entretenons  annuellement  en  Afri- 
que depuis  six  ans;  il  ne  faut  que  la  campagne  qui 
va  s'ouvrir  cet  automne;  et  cependant  la  guerre  se- 
rait finie  en  Afrique;  les  Arabes,  surveillés  et  dominés 
snr  tous  les  points  à  la  fois,  ne  poutraient  ni  se  réu- 
nir en  grand  nombre,  ni  mettre  en  action  un  plan  de 
campagne;  les  beys  que  vous  auriez  nommés  et  infr- 
taltés  dans  chaque  province ,  ayant  près  d'eux  une 
garnison  française,  se  maintiendraient  et  se  feraient 
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respecter;  les  colons  e\iropéeDs  arriveraient  en  gmod 
nombre;  les  milices  colomales  remplaceraient  bientôt 

une  grande  partie  de  vos  troupes s 

Ces  réclamations,  û  impérieuses  dans  k  forme, 
assez  justes  dans  leurs  déduotions,  n'avaient  pu  être 
dédaignées  par  le  gouvernement,  et  l'on  s!était  déter- 
miné à  confier  à  l'illustre  maréchal  le  soia  de  goot 
duire  une  armée  destinée  à  mettre  GonsUntine  soos 
la  main  de  la  Fronce. 

xxxin 

Le  9  novembre  cette  armée,  trop  faiUe  en  Domine, 
se  mit  en.  marche  pour  aller  de-  Bon«  à  Conslantine. 
L'avant-garde  était  wus  les  ordres  du  général  de 
lUgoy.  Cependant  les  derniers  préparatifa  s'étaiei^ 
faits  .sons  ' de. l^beux  àuspice&,  au  milieu  .des  diffi- 
ciUtés  qu'on. devait  rencontrer. dans  une  saisoit  à 
avancée.  On  avait  eu  beaucoup  de  peine  k  réunira 
Bone  les  troupes  et  le  m^riel,  <tue  lesventft  cod- 
traires  et  les  tempêtes  avaient  disper»éa  daas  toutes 
les  directions.  Tandisr  que  les  soldats  soufTraient4'iine 
navi^tioo  trop  .prolongée,  des  pluies  aboodanles 
tranbawntàBone;  les  dilDérents  corps,  à  mesurequ'ils 
arrivaient,  ne  pouvantse  refaire  des  iatigues  de  la.  mer, 
environ^jeux  mille  hommes  d'infanterie  entrèrent  aux 
hôpitaux.  Le  temps  se  remit  enfin  au  beau,  et.  le  ma* 
réchal  quiua  Bone  le  i3  novembre,.. ayant  sept 
-mille  hommes  de  toutes  armes  ;  mais  l'armée  avait  i 
peine  établi  son  lùvouac  qu'un  orage  ifpourantaUe 
.vint  l'assaillir.  Un  ruiaseau,  sur  les  borda  duqud  «Qe 
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était  campée,  devint  \ia  torrent  rapide,  et  il  fallut 
attendre  qu'il  fût  rentré  dans  son  lit  pour.le  rrançhir. 
Le  i5,  après  avoir  traversé^  non  sans  beaucoup  de 
difBâulté  pour  les. bagages,  le.çql  dje  UouarafOn.arf 
riva  à  Glielma,  910  la  Seybpqse.  ,,■_     ,,■  ,• 

Il  restait  à  Ghelma  de  nooibreUEes  ruines  de  coda» 
tructioBs  roQBaines»  et  Dotarameat  l'fnf;einte  de.  l'an-: 
cieane.cûjtadelle. était  asses  biep. conservé^  pçur  per.- 
mettre  d'y  in$taUer  en  toute  Qpreté  un  posta  i4ililair& 
On  y  laissa*  aoua  une.  gurde  convenable,  enY'i^'i  detn 
cents  hoiiunë»;q«e  la  fatigue  M  la  route  avait  déjà 
DUS horsd'étatdç  Aiivfe  jnsqii'à  C^qst^ntioe. 

L'armée  n^  trois  jours  (  f  .6,  1 7  «t  .18  t)OT«nbre)  à 
passer  la  Seybgwe  et  1«  défilé  .de  BAZnel-A-klïa  j  ■  que 
les.  Axabtes  regardaient  contQie  infranchissable  pour  le 
matériel.  Cette  .n^rclie  fqt, presse  cf^nuetlâment 
retardée  p??  lef.tr^y^u^i  que  }«»  tp^upcs,  dp  génie 
eurent  à  faire  pour  établir  des  rampât WT  les  rives 
esca^ées  4^  la  rivièiîât  pour  .dçbïirT9^s^,.s(m, gué 
encoq^bi^ -de.  pieffrea  époçtpes:et  tra<}eF:iine.TO)it«.  à 
travf;rK  IjÇ&.mt^tagoes,  en  a^UîuiA  les^  arides,  en  cas- 
sant, les  jpcfaçs  à;.çi%ap6  de  pioche  et.,de;mass4i.  L^ 
troupes.,pa7taiei^.de  bonite  Jb<eui:e,.4i!r)vaientt^.  et 
faisatfojt  peu  de  cVfmin.  Cep^dant  le  feiçps  était 
redevenu  favûrahlç!,.*et  l'açmée,  s'avançait  au  milieu 
d'une. popuUtioti  pacifique  qui  se  livrait  à  ses, travaux 
agricoles  et  .ne  3oqge4it  nullement  à  inquiet»  la 
marche  de  nos  soldats.  Ce  fut  dans  de  telles,  condi- 
tions que  l'ayapt-gsrde  arriva  en  vue  de  Coostap- 
tiqe., Cette  ville  occupe  une  situation  uniquedans  le 
moiide}.  les  féeries  prieptales  n'ont  jamais  imaginé 
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une  place  de  gunre  plus  escarpée  et  plus  inaccessible. 
Assise  sur  un  rocher  dont  les  pans,  taillés  à  pic,  e( 
d'une  immense  hauteur,  semblent  défier  toutes  les 
attaques  des  hommes,  Conslaotine,  cette  Cirtha  si 
célèbre  dans  tes  guerres  de  Jugurtba  contre  les  Ro- 
mains, présente  la  forme  d'un  quadrilatère  irrégulier, 
disposé  en  amphithéâtre.  Le  plateau  occupé  par  la 
Tille  se  trouve  séparé  de  toutes  parts  des  rochers  envi- 
ronnants par  une  immense  déchirure  qui  forme  autour 
de  ses  murailles  un  profond  précipice  au  fond  duquel 
gronde  et  écume  le  Rummel.  Cette  ceinture  redou' 
table  devait  autrefois  la  rendre  imprenatde;  cepen- 
dant celte  défense  naturelle  lui  servait  peu  contre 
les  moyens  dont  dispose  la  science  moderne,  car  elle 
est  dominée  par  plusieurs  points  d'oii  il  est  facile 
de  la  foudroyer  ;  mais  la  difficulté  consiste  à  trans- 
porter jusque-là  le  matériel  d'artillerîe  nécessaire  à  ce 
système  d'attaque, 

Constantinen'estaccessiblequepardeuxpoints  :  du 
côté  du  sud  parl'islhrae  de  Coudiat-Aty,  et  au  nord 
par  un  pont  gigantesque  jeté  par  les  Romains  au- 
dessus  du  torrent  qui  entoure  la  place.  N'ayant  d'ail- 
leurs ni  le  loisir,  ni  les  moyens  d'investir  convena- 
blement la  place,  dont  il  avait  cru  pouvoir  se  rendre 
maître  sans  coup  férir,  le  maréchal  Gausel  ordonna 
d'attaquer  à  la  fois  deux  portes.  Sur-le-champ  les  hos- 
tilités commencèrent;  elles  furent  annoncées  k  l'armée 
pardeux  coups  de  canon  tirés  de  la  ville  et  par  ledra- 
peau  rouge  des  Arabes  arboré  sur  leur  principale  bat- 
terie. Bientôt  après,  la  neige,  une  neige  glaciale,  tomba 
avec  la  pluie  et  contraria  cruellement  les  travaux. 
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Le  bey  Achiiiet  s'était  éloigné  de  (^onstantïne,  dont 
il  avait  con6é  la  défense  ù  son  lieutenant  Ben-IIaïssa  , 
et,  comme  il  ne  pouvait  compter  sur  les  habilans  de 
la  ville,  il  y  avait  introduit  une  garnison  de  douze  à 
quinze  cents  Turcs  et  Kabyles  bien  déterminés  à  se 
défendre. 

La  brigade  d'avant-garde,  après  avoir  traversé 
rOued-Ruramel,  se  porta  sur  les  hauteurs  de  Koudial- 
Aty,  qu'elle  enleva  successivement  et  bravement  aux 
Kabyles.  Elle  s'y  établit  sous  le  canon  de  l'ennemi, 
tandis  que  te  maréchal  disposait  son  artillerie  sur  le 
plateau  de  Mansoura,  C'est  de  là  que,  pendant  toute 
la  journée  du  22,  on  battit  la  doubleporte  d'Alcantara. 
Dans  cette  même  journée  la  brigade  d'avant-garde 
soutint  un  brillant  combat  contre  les  Arabes  et  les 
Turcs  réunis  qui  étaient  sortis  de  la  ville  par  celles  des 
portes  que  l'armée  assiégeante  ne  pouvait  bloquer  puis- 
qu'elle n'avait  plus  trois  mille  hommes  sous  les  armes. 
Le  temps  continuait  à  être  affreux  ;  la  neige  tombait 
à  gros  flocons,  le  vent  était  glacial;  les  munitions  et 
les  vivres,  dont  une  partie  s'était  perdue  daps  la  roule, 
achevaient  de  s'épuiser.  Cependant  l'ennemi  ne  ralen- 
tissait pas  ses  attaques  ;  il  fut,  dans  la  journée  du  a3, 
culbuté  sur  tous  les  points,  poursuivi  et  sabré  par  la 
brigade  d'avant-garde,  en  même  temps  que  le  général 
Trézel  le  faisait  repousser  vivement  de  son  côté  avec 
les  troupes  qui  couvraient  le  quartier  général.  Lu  nuil 
venue,  on  essaya  d'enlever  la  ville  de  vive  force  par 
les  deux  portes  d'Alcantara  et  d'Er-Raliba;  mais  les 
Arabes,  embusqués  tout  à  l'entour,  firent  un  feu 
nourri  et  soutenu  qui  mit  aux  Français  beaucoup  de 
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monde  hors  de  combat.  C'est  là  que  de  braves  officiers 
trouvèrent  une  mort  glorieuse,  que  d'autres  reçurent 
de  graves  blessures,  que  tous  donnèrent  des  preuves 
de  courage  et  d'habileté.  C'est  là  qtie  périrent  le 
capitaine  Grand  et  le  commandant  Richepanse,  l'un 
des  volontaires  de  l'expédition  ;  que  le  général  Trézfl, 
qui  se  tenait  au  plus  fort  du  feu  pour  diriger  et  en- 
courager les  troupes,  ent  le  cou  traversé  par  une  balle. 
Cette  dernière  tentative  ayant  échoué,  malgré  tous  les 
efTorts  humainement  possibles,  le  maréchal  profita  du 
reste  de  la  nuit  pour  disposer  l'armée  à  reprendre  la 
route  de  fione. 

La  retraite  de  nos  troupes  fut  lente  et  difHcUe ,  et 
l'armée  française,  obligée  de  lutter  contre  le  froid, 
les  intempéries  et  la  faim,  ne  cessa  d'être  inquiétée, 
menacée,  enveloppée  par  des  nuées'de  Kabyles  achar- 
nées à  sa  perte.  L'arrière-^rde  était  formée  d'un 
demi-bataillon  aux  ordres  du  commandant  Cliai^ar- 
nier.  Au  moment  où  ce  faible  corps  atteignait  le  pla- 
teau du  Maosoura  il  fut  assailli  par  de  nombreuses 
masses  d'Arabes.  Alors  le  commandant  rangea  sa 
petite  troupeen  carré,  et,  se  tournant  vers  ses  soldats  : 
«  Mes  amis ,  leur  dit-il ,  voyons  ces  gens-là  en  face  j 
ils  sont  six  mille ,  vous  êtes  trois  cents ,  la  partie  est 
égale.  »  L'arrière-garde  alors  attendit  les  Arabes  à 
portée  de  pistolet,  et  un  feu  de  deux,  rangs  joncha 
la  terre  d'hommes  et  de  chevaux.  Pendapt  toute  cette 
jouméeet  celles  qui  suivirent  celte  [loignée  d'hommes, 
chargée  de  protéger  la  retraite,  fit  jn^uve  d'un  géné- 
reux dévouement  et  ne  cessa  de  combattre  avec 
vaillance. 
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Le  ^  le  maréchal  Clausel,  qui,  de  son  c6té, 
déploya  beaucoup  de  sang-froid  et  d'habileté ,  arriva 
avec  sa  petite  année  à  Ghelma  ;  il  y  laissa  ses  malades 
et  prit  les  dispositions  nécessaires  pour  transfcurmec 
ce  poste  en  un  point  militaire  important;  le  reste  de 
la  route  se  fit  sans.obstacle  de  Ghelma  à  Bone,  où  le 
corps  expéditionnaire  se  trouva  rentré  le  i"  décembre 
avec  tonte  son  artillerie.  Le  duc  de  Nemours,  qui 
avait  fiait  partie  de  l'expédition ,  se  rendit  le  6  dé- 
cembre à  Alger,  vit  les  établissements  de  cette  ville, 
posa  la.  première  pierre  d'un  édifice  destiné  au  culte 
musulman,  fit  une  excursion  dans  la  plaine,  et  s'em- 
barqua ensuitepourlaFrance  où  ilfut  bientôt  de  retour. 

Quand  la  nouvelle  des  désastres  de  notre  expédition 
de  Constanline  fut  comme  en  France  elle  produisit 
un  profond  sentiment  de  tristesse  et  même  de  stupeur. 
On  se  fwit  à  craindre  pour  notre  avenir  dans  ces  con- 
trées barbares',  puis,  quand  les  faits  furent  mieux 
connus,  lorsqu'on  sut  au  juste  qad  avait  été  le  petit 
Domlwe  de  troupes  employées  à  l'expédition ,  quand 
on  apprit  que  les  vivres  avaient  manqué,  alors  vinrent 
les  récriminations.  Les  uns  'accusèrent  l'administra- 
lion  delaguerfe,  la  taxèrent  de  malveillance  envers  le 
maréchal  Qausel;  les  autres,  au  contraire,  et  avec 
plus  de  raison,  lui  imputèrent  d'avoir  légèrement 
entrepris  cette  expédition,  et  surtout  «le  l'avoir  entre- 
prise sans  avoir,  pour  reusûr,  tous  les  moyens  qui 
pouvaient  être  nécessaires.  L'expédition  de  Conslan- 
tine  échoua,  il  faut  le  reconnaître,  parce  que  le  ma- 
réchal Clausel ,  trompé  parde  faux  rapports ,  avait  cru 
trouver,  dans  certains  groupes  environnant  CoDitan- 


DçiilizedbvGoOglc  — 


388  BISTOIRB  COSTEMPOllAIira.  I«« 

Une,  aide  et  appui;  elle  ^hoiiapar  cette  autre  raison, 
plus  grave  et  plus  d^isive,  qu'il  rencoatra  sous  les 
murs  de  cette  ville  une  garnison  intrépide  et  qui  lui 
opposa  une  résistance  à  laquelle  il  ne  s'attendait  pas. 
Les  pluies ,  le  froid ,  le  manque  de  munitions  afTai- 
blirent  sans  doute  notre  armée  ;  mais,  considérée  à 
son  point  de  départ,  elle  n'était  ni  assez  n<MDbreuse, 
ni  assez  bien  approvisionnée  pour  une  pareille  entre- 
prise. Le  maréchal  Clausel  avait  été  entraîné  à  la 
tenter  au  delà  de  ce  qu'aurait  dà  lui  conseiller  son 
expérience  militaire,  et  on  ne  saurait  être  taxé  d'in- 
justice en  lui  attribuant  la  part  principale  dans  ce 
revers. 

XXXIV 

Une  polémique  ardente  préludait  dans  la  presse 
aux  débats  que  le  malheur  des  armes  françaises  en 
Afrique  ne  pouvait  manquer  de  soulever  au  sein  des 
Chambres,  lorsque,  le  jour  même  de  l'ouverture  de 
leur  session,  le  J7  décembre,  un  autre  événement 
vint  s'emparer  de  l'attention  publique.  A  une  heure 
de  l'après-midi  le  roi  était  sorti  en  voiture  du  palais 
des  Tuileries  pour  aller,  suivant  l'usage,  à  la  chambre 
des  Députés,  présider  k  cette  solennité  législative  ;  Il 
était  accompagné  de  trois  de  ses  fds,  le  duc  d'Orléans, 
le  duc  de  Nemours  et  le  prince  de  Joinville.  Arrivé  de- 
vant le  Tront  de  la  légion  de  la  garde  nationale  qui 
formait  la  haie  au  pied  de  la  terrasse  du  Bord  de  l'eau, 
le  roi  mil  la  léle  h  la  portière  pour  saluer  le  drapeau 
de  cette  légion ,  à  une  centaine  de  pas  de  la  grille 
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du  jardin.  A  cel  instant  un  coup  de  pistolet  fut  tiré 
sur  Louis-Philippe  ;  la  balle  pénétra  dans  la  voiture, 
niais  elle  ne  toucha  ni  le  roi  ni  ses  fils;  quelques 
éclats  de  la  glace  de  devant,  qu'elle  avait  brisée, 
avaient  seuls  atteint  les  trois  jeunes  princes  au  visage. 
Le  roi  s'empressa  de  rassurer  la  foule  en  se  montrant 
à  elle  et  continua  sa  route  vers  la  chambre  des  Dé- 
putés. 

Déjà  l'assassin,  qu'il  avait  fallu  protéger  contre 
l'indignation  publique,  avait  été  saisi  et  entraîné  dans 
l'une  des  salles  du  palais.  Traduit  devant  la  cour  des 
Pairs,  ce  misérable  (il  se  nommait  Meunier)  fut  con- 
damné, le  37  avril  1837,  à  la  petne  des  parricides; 
nuûs  le  roi  lui  fit  grice  de  la  vie  et  se  contenta  de  lui 
idlliger  la  déportation. 
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ArAimcBirr  ït  tkarsposmatioit  des  lcttbs. 


Au  moment  où  le  roi  ouvrAît  la  session  de  18)7 
la  situation  de  la  France  se  présentait  avec  tons 
les  caractères  d'une  prosp^îté  matérielle  et  d'une 
amélioration  progressire  dans  les  diverse»  -condi- 
tions de  la  société.  Les  impôts  se  percevaient  avec 
facilité;  ceux  qni  pèsent  sur  les  consommations 
ou  sur  les  transactions ,  indices  les  plus  certains 
de  l'aisance  générale  d'une  nation,  dépassaient 
depuis  pinceurs  années  les  évaluations  du  budget. 
Le  crédit  public  se  fortifiait  gradueUemeat ,  -  et  ce 
crédit  n'était  plus ,  comme  à  d'autres  époques, 
l'efFet  passager  des  jeux  de  bourse  on  des  spéculations 
de  la  haute  banque.  L'intérêt  de  l'argent  avait  busse 
dans  les  transactions  privées  comme  sur  les  effets 
publics,  et  la  valeur  des  propriétés  territoriales  s'en 
accroissait  en  proportion.  Le  trésor  de  l'État,  regor- 
geant de  capitaux  improductifs,  gémissait  sous  le 
fardeau  de  la  dette  flottante,  et  le  numéraire  sans 
emploi  se  jetait,  non  sans  inquiétude,  dans  des  spécu- 
lations industrielles  plus  ou  moins  hasardeuses,  (hi 
commençait  à  compter  sur  l'avenir,  et  l'irritabilité  des 
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opinions  politiques,  en  se  calmant  peu  à  peu,  laissait 
prendre  un  légitime  essor  aux  spéculations  indus- 
trielles. Cependant  l'heure  du  sommeil  n'était  pas 
venue  pour  le  pouvoir  (vient-elle  jamais?);  l'émeute, 
sans  doute,  ne  grondait  plus  dans  les  rues  ;  mais  au 
fond  de  la  société  fermentaient  toujours  des  passions 
sourdes  et  des  complots  menaçants,  des  ambitions  et 
des  cupidités  précoces  que  les  révolutions  allument  et 
ne  peuvent  toutes  satisfaire,  l'amour  effréné  des  jouis- 
sances et  de  l'égalité  que  chacun  aime  avec  ses  supé< 
rieurs,  l'envie  haineuse  de  la  richesse  et  du  pouvoir, 
passions  ennemies,  impatientes  de  toutes  supériorités 
sociales,  incessamment  provoquées,  aigries  et  cares- 
sées par  le  journalisme  de  bas  étage. 

Le  gouvernement  appréciait  outre  mesure  tous 
les  symptômes  de  paix  et  de  prospérité  qui  se  ma- 
nifestaient dans  le  pays ,  mais  il  ne  croyait  pas  en- 
core avoir  conquis  l'avenir.  11  aimait  d'ailleurs  à  faire 
illusion  à  l'Europe  et  à  récompenser  le  dévouement 
des  majorités  en  déroulant  devant  tous  les  yeux  le 
tableau  fort  exagéré  de  la  félicité  publique.  I/op- 
position,  dans  les  deux  Chambres,  avait  naturellement 
à  développer  la  thèse  contraire;  elle  exploitait,  sans 
craindre  de  lasser  le  pays  par  ses  redites,  tous  les 
incidents  de  l'intérieur  et  du  dehors,  blâmait  d'une 
manière  absolue  tous  les  actes  du  pouvoir,  lui  faisant 
un  crime  du  succès  et  de  la  défaite,  de  la  sévérité  et 
de  l'indulgence,  et  lui  imputant  à  mal  les  incidents 
les  plus  inattendus.  Le  pouvoir,  ainsi  attaqué,  se  dé- 
fendait avec  une  puissance  d'optimisme  non  moins 
désagréable;  il  ne  s'était  jamais  trompé,  il  avait  tout 
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prévu,  il  s'était  moDtré  libéral  et  sage  au  dedans,  éner- 
gique et  digne  au  dehors,  et  la  calomnie  seule  pouvait 
refuser  de  monter  avec  lui  au  Capilole  et  de  remercier 
les  dieux  du  salut  de  la  France.  Ces  querelles  et  ces 
contradictions  sont  l'essence  même  des  régimes  parle- 
mentaires et  on  se  fatiguerait  à  Ie9  reproduire  chaque 
année. 


11 


La  discussion  de  l'adresse,  à  la  chambre  des  Pairs , 
ne  donna  lieu  à  aucune  de  ces  séances  mémorables 
qui  marquent  dans  les  fastes  du  gouvernement  repré- 
sentatif. La  question  d'Espagne  fut  agitée,  de  part 
et  d'autre,  avec  une  émotion  passionnée,  mais  le  mi- 
nistère fit  aisément  accepter  sa  politique  expectante, 
qui ,  sans  se  manifester  eu  faveur  des  idées  de  con- 
servation et  d'ordre,  ne  consentait  pas  néanmoins  à 
se  laisser  traîner  à  la  remorque  par  les  juntes  révolu- 
tionnaires de  la  Péninsule  et  par  les  prétoriens  de 
la  Granja.  Le  discours  de  la  couronne  faisait  allusion 
à  la  tentative  du  prince  Louis-Napoléon  à  Strasbout^; 
l'opposition  libérale  et  le  tiers-parti  firent  un  crime 
au  gouvernement  d'avoir  amnistié  le  neveu  de  l'Em- 
pereur et  de  n'avoir  pas  permis  qu'il  fût  traduit 
devant  la  cour  d'assises  du  Bas-Rhin  comme  un  accusé 
vulgaire.  M.  Dupin,  qui  présidait  la  Chambre,  avait 
si  fort  à  cœur  de  protester  contre  cet  acte  de  haute 
convenance  politique  qu'il  descendit  un  moment  du 
fauteuil  et  revendiqua  ce  qu'il  appelait  les  droits  de 
la  justice,    a  La  chose  la  plus  grave,  dit-il,  dans  un 
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État  constitutionnel,  celle  dont,  pour  ma  part,  je  suis 
toujours  le  plus  affecté,  c'est  le  déplacemeul  des 
pouvoirs.  Je  n'aime  l'usurpation  de  quelque  côté 
qu'elle  vienne,  même  pour  ce  qu'on  pourrait  appeler 
UD  bon  motif;  car  je  sais  par  expérience  que  les  plus 
lâcheuses  entreprises  ont  eu  de  favorables  prétextes  , 
et  c'est  lorsqu'on  les  Ifiisse  passer  sans  y  appliquer 
une  légitime  contradiction  qu'on  voit  ensuite  dégé- 
nérer en  abus  des  choses  dont  on  prétend  faire  une 
règle  générale.  C'est  ce  qui  arriverait  en  France  en 
matière  criminelle  si ,  avec  modération  ,  mais  pour- 
tant avec  la  fermeté  et  la  franchise  qui  conviennent 
à  des  gens  de  bien,  lorsqu'un  fait  de  ce  genre  est 
arrivé,  il  n'y  était  pas  apporté  une  légitime  contradic- 
tion. Un  premier  fait  exorbitant  avait  eu  lieu,  on 
s'en  est  autorisé  pour  en  commettre  un  second,  et  des 
deuK  réunis  on  voudrait  faire  une  règle  générale,  qui, 
ainsi  formulée,  rendrait  impossible  désormais  de 
faire  le  procès  à  des  factieux  d'une  certaine  qualité, 
et  qui  permettrait  seulement  de  faire  justice  du 
commun  des  mortels,  sans  pouvoir  jamais  atteindre 
les  chefs  d'une  insurrection.  Voilà  ce  que  je  ne  puis 
admettre;  je  ne  puis  admettre  d'exception  pour  per- 
sonne. J'ai  pour  les  races  royales  une  grande  véné- 
ration; j'ai  un  respect  porté  très-loin  pour  ceux  qui 
sont  assis  auprès  du  trône  ;  mais  je  fais  cette  immense 
dirpérence  :  c'est  que  celui  qui  règne  est  inviolable, 
tandis  que  tous  les  autres  sont  sujets  de  la  loi  et  justi- 
ciables des  tribunaux.  Et  jugez,  Messieurs,  ce  qui 
en  serait  d'une  pareille  jurisprudence,  lorsqu'il  y  a 
des  prétendants  de  différente  nature,  des  prétendants 
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de  difîërentes  races,  et  qui  se  tiendraient  pour  dit 
qu'il  est  de  jurisprudence  gouvernementale  en  France 
que,  la  seule  peine  qu'ils  encourraient,  s'ils  venaient 
attaquer  notre  roi,  notre  dynastie,  la  paix  de  l'Ëlat, 
nos  institutions,  ce  serait  d'être  renvoyés,  suivant 
leur  qualité,  sur  une  corvette,  une  frégate,  ou  peut- 
être  sur  un  vaisseau  de  ligne.  »  Examinant  id  le 
âroit  de  grâce  et  d'amnistie  donné  au  roi,  M.  Dupin 
n'y  trouvait  pas  la  justification  de  l'acte  en  question. 
«  Je  suis  heureux,  disait-il,  de  ne  pas  rencontrer  là 
le  nom  du  ministre  de  la  justice  (l'ordre  du  gouver- 
nement de  remettre  le  prisonnier  était  signé  des  mi- 
nistres de  la  guerre  et  de  l'intérieur).  La  justice  a  été 
violée  pendant  vingt-quatre  heures  le  jour  ou  un 
pareil  ordre  a  été  donné ,  et,  sans  faire  ici  dégénérer 
mes  paroles  en  accusation,  qu'elles  soient  seulement 
considérées  comme  une  déptoration  du  fait.  Mais 
au  moins  ce  n'est  pas  la  justice  qui  a  prêté  la  main 
contre  la  justice;  c'est  la  police,  c'est  la  force,  c'est 
l'intérieur  et  la  guerre.  On  donne  à  cet  acte,  à  ces 
enlèvements,  une  raison  politique.  Hélas!  je  ne  veux 
pas,  je  le  répète,  que  mes  paroles  dégénèrent  en  ac- 
cusation, mais  qu'il  y  ait  une  simple  déploratioa  du 
fait,  de  la  nécessité  du  fait,  si  c'en  a  été  une,  mais 
avec  l'allégation  des  principes,  avec  l'expression  de 
cette  confiance  que  deux  abus  ne  feront  pas  une 
règle,  qu'à  l'avenir  on  ne  se  croira  pas  autorisé  à  faire 
une  troisième  fois  ce  qu'on  a  déjà  fait  deux  fois  abu- 
sivement; en  un  mot,  il  faut  qu'on  se  tienne  pour 
bien  averti.  C'estainsi  que,  s'il  avait  été  question  d'un 
bill  d'indemnité,  il  aurait  fallu  placer  le  principe 
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à  côté;  mais,  dans  l'intérêt  de  la  règle  même,  nous 
avons  mieux  aimé  que  ce  bill  d'indemnité  ne  fût 
pas  écrit.  J'espère  que  les  amis  de  la  loi  et  de  la 
justice  me  sauront  gré  d'avoir  interposé  ma  voix, 
quoique  tnen  fatiguée,  pour  protester  au  nom  des 
principes,  dont  je  suis  l'inébranlable  défenseur.  » 
Cest  ainsi  que  les  hommes  d'Etat  du  centre  gauche 
examinaient,  terre  à  terre ,  les  problèmes  politiques, 
et  s'attachaient  à  les  résoudre  contrairement  à  tous 
les  instincts  nationaux  et  en  donnant  à  l'histoire  de 
tous  les  pays  et  de  toutes  les  races  royales  un  démenti 
sans  portée.  L'un  des  ministres ,' M.  Martin  (du 
Nord),  n'eut  pas  de  peine  à  réduire  à  leur  juste  va- 
leur les  arguments  judiciaires  dont  l'opposition  filisait 
étalage,  et  la  majorité  ratifia  la  décision  du  gouver- 
nement. 

III 

Les  travaux  de  la  session ,  bien  que  dénués  de  cet 
intérêt  dramatique  dont  la  France  semblait  saturée , 
ne  furent  nullement  stériles.  Après  de  longues  et  la- 
borieuses discussions ,  dans  les  deux  Chambres ,  on 
vota  une  loi  qui  déterminait  l'organisation  et  la  com- 
pétence des  administrations  municipales.  Cette  loi 
était  impatiemment  attendue  depuis  vingt  ans  ;  mais 
les  partis ,  avec  leurs  exigences  dangereuses  et  leurs 
craintes  rétrogrades ,  n'avaient  pas  permis  aux  gou- 
■vemements  qui  s'étaient  préoccupés  de  la  question 
d'en  préparer  la  solution  avec  maturité  et  calme. 
Grâce  à  l'apaisement  qui  venait  de  se  faire  dans  les 
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régions  politiques,  on  avait  commencé  à  mieux  com- 
preadreles  problèmes  det'ordre administratif;  on  s'ac- 
cordait enfm  à  reconnaître  que  te  pouvoir  municipal 
doit  être  subordonné  à  l'intérêt  général  de  la  société  ; 
qu'elle  a  besoin  de  protéger  ses  membres  sur  chaque 
point  du  territoire ,  de  veiller  à  ce  que  tout  y  concoure 
au  bon  ordre ,  au  respect  de  la  législation  établie  ;  à  ce 
que  d'une  part  l'arbitraire ,  de  l'autre  l'incapacité  ou 
la  cupidité  et  l'ambition ,  qui  savent  prendre  tous  les 
masques,  ne  puissent  opprimer  les  citoyens,  ni  dila- 
pider les  ressources  communales.  La  commisàon 
chaînée  de  l'examen  avait  reconnu ,  en  principe ,  les 
avantages  de  la  centralisation,  qui  fait  la  force  et  la 
grandeur  du  pays;  mais  en  distinguant  entre  le  pou- 
voir direct  du  gouvernement  ce  qui  le  rattache  à  l'in- 
térêt politique  de  l'État ,  à  la  défense  commune ,  à  la 
sûreté  générale,  de  ce  qui  n'est  relatif  qu'au  régime 
intérieur  des  communes  et  à  la  gestion  de  leurs  biens, 
elle  n'avait  pas  assez  senU  la  réaction  intime  des 
institutions  municipales  sur  la  poUtique;  elle  était 
quelquefois  tombée  en  contradiction  avec  elle- 
même,  comme  lorsqu'après  avoir  reconnu  que  le 
pouvoir  central  devait  avoir  la  haute  main  sur  la  po- 
lice, l'ordre  public,  la  sûreté  générale,  elle  avait 
proposé  en  réalité  de  retirer  au  gouvernement  la 
nomination  des  commissaires  de  police.  Nous  nous 
bornons  à  relever  cette  disposition,  dont  le  saiI 
énoncé .  permettra  de  se  faire  une  idée  de  l'esprit 
dans  lequel  on  avait  voulu  amender  la  loi. 

La  discussion  du  chapitre  qui  déterminait  et  énu- 
mérait  les  propriétés  communales  donna  lieu  à  des 
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observations  qui  ne  sont  pas  sans  intérêt  historique. 
Cest  un  f^it  singulier  à  remarquer  que,  dans  un  pays 
civilisé  comme  la  France,  où  les  arts  ont  fait  tant  de 
progrès,  où  les  terres  ont  acquis  tant  de  valeur,  il 
reste  encore  plus  de  vingt  millions  d'hectares  impro- 
ductifs, soit  en  terres  vaines  et  vagues,  soit  en  pâtu- 
rages abandonnés  au\  bestiaux ,  soit  en  bois  dont  les 
produits  sont  partagés  aux  habitants  ou  affermés  au 
profit  des  communes.  Dans  plusieurs  départements, 
à  l'époque  de  la  Révolution ,  les  habitants  avaient 
procédé  au  partage;  la  loi  intervint  pour  l'empêcher 
ou  du  moins  le  suspendre;  dans  la  plupart  des  com- 
munes on  se  liorna  à  s'en  partager  la  jouissance  et 
les  fruits;  dans  les  mieux  adminisirées  on  les  amodia 
pour  en  faire  servir  le  revenu  à  leurs  dépenses. 
En  iSiaet  i8i3  les  besoins  de  la  guerre  avaient  dé- 
terminé Napoléon  à  faire  vendre  une  partie  de  ces 
tûens ,  dont  le  produit  devait  être  placé  en  rentes  sur 
l'État  au  profit  des  communes^  Enfin  le  gouverne- 
ment, appréciant  l'importance  de  ces  richesses  négli- 
gées et  surtout  la  nécessité  de  les  mettre  en  valeur, 
s'était  décidé  a  consulter  les  conseils  généraux  sur 
les  moyens  à  prendre  pour  y  parvenir.  11  ne  s'agissait 
ni  d'en  provoquer  l'aliénation ,  ni  d'en  faire  le  par- 
tage, mais  seulement  de  déterminer  les  communes 'à 
en  faire  un  meilleur  usage.  Cependant  quelques  con- 
seils généraux  et  un  grand  nombre  de  communes, 
ayant  cru  voir  dans  la  législation  ancienne  une  re- 
connaissance positive  de  propiîété  pour  tes  habitants, 
en  avaient  demandé  le  partage.  Telle  se  présentait  la 
question  soulevée  par  !UM.  Laurence  et  Mauguin  à 
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l'occasion  des  attributions  municipales ,  mais  que  le 
ministre  de  l'intérieur,  M.  le  comte  deGasparin,  éluda 
sans  se  prononcer  ni  pour  TaliémitioD  ni  pour  le  par- 
tage. 

Des  dissidences  d'opinion  se  manifestèrent  lorsqu'il 
fut  question  de  s'enten  dre  sur  les  dépenses' que  les  com- 
munes pourraient  librement  s'imposer  ou  refuser  et 
sur  cellesqu'on  déclarerait  obligatoires.  Le  ministère 
et  la  commission  avaient_  suivi  dans  cette  classîfica- 
tioD  des  principes  opposés.  1^  premier,  en  étendant 
le  cercle  des  dépenses  obligatoires,  en  y  rangeant 
toutes  les  dépenses  utiles,  afin  d'assurer  aux  com- 
munes tous  les  avantages  d'une  bonne  administration 
dans  les  circonstances  les  plus  défavorables ,  semblait 
se  défier  du  zèle,  des  lumières  et  de  la  libéralité  des 
conseils  municipaux.  La  commission ,  au  contraire , 
par  un  respect  exagéré  pour  l'indépendance  de  l'au- 
torité municipale ,  réduisant  la  nomenclature  des  ar- 
ticles de  vingt-six  à  quinze,  n'y  avait  fait  entrer  que 
les  dépenses  de  rigoureuse  nécessité, 

On  parvint  à  s'entendre  en  se  faisant,  de  part  et 
d'autre,  des  concessions  qui  ne  modiBèreut  pas  sé- 
rieusement l'économie  de  la  loi. 

La  chambre  des  Députés ,  en  dépit  des  conclurions 
émises  par  sa  commission  d'examen ,  refusa  -çiuB  d'une 
fois  de  voter  les  articles  qui  affaiblissaient  la  préro- 
gative du  pouvoir  souverain.  Ainsi  elle  investit  les 
préfets  d'un  droit  absolu  de  contrôle  çt  de  réforma- 
tion  surles  actes  de  l'autorité  municipale  et  ne  voulut 
en  aucun  cas  dispenser  les  communes  de  l'autorisa- 
tion préalable  pour  ester  en  justice.  £n  résumé,  et 
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après  le  vote  de  la  chambre  des  Pairs ,  qui  nécessita  de 
nouveaux  remaniements  dans  le  sens  de  la  théorie 
conservatrice,  la  loi  d'attributions  municipales  fut 
inscrite  dans  nos  codes  et  donna  satisfaction  auK 
besoins  réels  des  communes  et  de  leurs  administra- 
teurs, jusqu'alors  fort  embarrassés  de  connaître  d'une 
manière  certaine  la  limite  de  leurs  droits  et  de  leurs 
devoirs. 

Les  caisses  d'épargne  étaient  autorisées  à  verser 
leurs  fonds  au  Trésor  public ,  qui  en  payait  l'intérêt  à 
raison  de  quatre  pour  cent  ;  elles  y  avaient  déjà  versé 
plus  de  cent  millions.  Ces  fonds ,  ajoutés  à  ceux  qui 
appartenaient  aux  communes  (environ  cent  dix-sept 
millions)  et  aux  avances  faites  par  les  receveurs  gé- 
néraux ,  d'après  un  ancien  usage ,  afm  d'avoir  une 
garantie  de  plus  de  l'exactitude  de  leur  gestion, 
encombraient  le  Trésor  de  capitaux  improductifs. 
Comme  il  n'avait  pas  le  droit  de  les  placer,  il  les  gar- 
dait comme  enfouis,  tandis  qu'il  en  payait  lui-même 
un  certain  intérêt.  Le  ministère,  pour  sortir  de  cet 
embarras  insolite,  voulant  donner  uneautre  direction 
à  la  portion  de  ces  capitaux  auxquels  il  paye  les  plus 
gros  intérêts,  avait  jugé  convenable  de  les  confier  à 
la  Caisse  des  dépôts  et  consignations ,  qui  avait  la  fa- 
culté, interdite  au  Trésor,  de  placer  à  intérêt  les  fonds 
qui  lui  sont  confiés,  et  qui  pouvait  les  prêter  par 
exemple  aux  départements  qui  votent  des  emprunts 
pour  l'exécution  de  leurs  routes  départementales  et 
vicinales.  C'est  sous  ce  rapport  que  le  ministre  des 
finances  avait  fait  entrevoir  dansl'exposédes  motifs  du 
budget  un  projet  de  loi  ayant  pour  but  de  transporter 
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à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  les  fonds  des 
caisses  d'épargne  qui  jusqu'alors  avaient  été  versées 
au  Trésor  public.  Cette  mesure  ne  semblait  pas  de- 
voir prêter  d'aliment  aux  passions  politiques;  mais, 
comme  le  ministère  avait  laissé  entrevoir  qu'elle  se 
liait  au  dessein  qu'il  avait  de  consacrer  la  réserve  de 
l'amortissement  à  l'exécuiioD  des  travaux  publics ,  on 
pouvait  craindre  ou  prévoir  que  l'opposition ,  habile 
à  saisir  la  coïncidence ,  se  montrerait  contraire  à  l'un 
comme  à  l'autre  projet. 

La  loi  proposée  fut  attaquée  par  l'opposition  avec 
une  extrême  énergie  et  l'existence  du  ministère  fut 
mise  en  péril.  Cependant,  le  gouvernemeoyiyant  con- 
senti à  subir  des  amendements,  la  loi  fut  adoptée  à 
une  majorité  de  94  voix.  Dansl'enceinle  de  la  cham- 
bre des  Pairs  laluttefut  moins  vive,  et  80  voix  contre 
9  adhérèrent  à  la  combinaison  ministérielle. 


Une  autre  loioi^nisa  dans  des  conditions  spéciales 
la  garde  nationale  de  Paris  et  donna  lieu ,  de  la  part 
de  l'opposition  démocratique,  à  des  réclamations 
dont  les  majorités  firent  justice.  La  question  de  Stras- 
bourç,  que  l'on  croyait  épuisée,  revint  ensuite  à 
l'occasion  d'un  projet  de  loi  sur  la  disjonction  des  ju- 
ridictions dans  les  procès  où  se  trouvaient  impli(]ués 
en  même  temps  des  citoyens  et  des  militaires.  Ré* 
pondant  aux  reproches  de  l'opposition  en  ce  qui 
concernait  la  conduite  tenue  envers  le  prince  Louis- 
Napoléon,  M.  de  Lamartine  s'écria  : 
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«  De  quoi  fàiles-TOUS  un  crime  au  gouverûenienl  ? 
D'avoir,  selon  vous,  soustrait  Iç  principal  accusé 
aux  tribunaux  ;  d'avoir  violé,  aux  yeux  du  jury  et  du 
pays,  l'égalité  de  tous  les  citoyens  devant  la  loi?.... 

«  £a  quoi  le  gouvernement  a-t-il  violé  l'égalité 
devantla  loi  parce  qu'un  malheureux  jeune  homme, 
proscrit,  exilé,  repoussé  de  toutes  les  patries,  sans 
frontières ,  sans  concitoyens,  sans  loi  aucune  qui  le 
protège,  quin'est  ni  étranger,  ni  Français,  ni  citoyen, 
est  puni  par  la  loi  de  l'ostracisme ,  par  la  seule  loi 
qu'on  pût  lui  appliquer  dans  sa  situation  sociale? 

«  Est-il  un  seul  Français  qui  soit  jaloux  de  celte 
in^lité  entre  lui  et  un  individu  qui  n'est  cou- 
pable que  de  sa  naissance ,  qui  n'est  puni  que  pour 
la  gloire  même  de  son  nom?....  Ah!  soyons  donc 
justes,  Messieurs,  si  nous  ne  savons,  si  nous  ne  vou- 
lons pas  être  généraux!  Pouvons-nous  ,  devons-nous 
vouloir  appliquer  à  une  condition  sociale,  au  prince 
Louis-Napoléon ,  ou  à  tout  autre  individu  dans  une 
pareille  position,  le  niveau  de  votre  pénalité  et  le 
joug  de  votre  ostracisme? 

«  Pourriez-vous  vouloir  qu'il  fût  votre  égal  devant 
les  lois  pénales  et  qu'il  fût  votre  ilote  devant  la  loi 
politique  ? 

«  Je  dis  que  le  gouvernement  ne  pouvait  pas 
traiter  d'après  ta  loi  commune  l'individu  dont  il  est 
question;  je  dis  qu'il  n'avait  qu'une  loi  à  lui  appli- 
quer :  c'était  )a  loi  de  sa  nature ,  c'était  la  loi  de  sa 
naissance c'était  la  loi   de  son  perpétuel  exit.  » 

Ici  s'éleva  des  bancs  de  l'opposition  une  longue 
explosion  de  murmures  et  d'interruptions  auxquels 
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H.  de  Lamartine  ue  craignit  pas  de  répondre  qu'en 
des  circoQstaDces  semblables  n  le  gouvememeot, 
en  l'absence  des  Chambres,  s'était  élevé  an  r61e 
que  sa  mission  lui  assigne  en  prenant  ea  quelque 
sorte  la  dictature  du  sentiment  national ,  sauf  à  venir 
demander  ensuite  ici  un  bill  d'indemnité  qui  ne  lui 
manquera  jamais,  dit-il,  toutes  tes  fois  qu'il  aura  été 
grand ,  noble ,  généreux  au  nom  de  la  Fiance.  » 

Parmi  les  adversaires  du  projet  de  loi  on  distingua 
M.  Chais-d'Est-Ange,  député  de  Reims ,  qui  paraissait 
pour  la  première  fois  à  la  tribune,  où  l'avait  d'ail- 
leurs précédé  une  grande  renommée  acquise  dans  les 
luttes  du  barreau  de  Paris, 

Dans  le  discours  que  prononça  à  son  tour  M.  Bk^ 
ryer  les  paroles,  suivantes  furent  remarquées  : 

«  Comment  se  fait-il  qu'après  la  révolution  de  1 83ot 
faite  au  nom  du  progrès,  faite  au  nom  de  la  liberté, 
dit'il  t  cette  grande  conquête  de  l'écrit  de  justice  fût 
perdue  ou  menacée  en  1837? 

.  a  Le  ministère  vient  vous  dire  que  les  gouverne- 
ments passés  avaient  des  armes  po^r  se  défendre  et 
que  ces  armes  lui  manquent.  Ëh!  qu'il  nous  dise 
donc  en  quoi  toutes  ces  fausses  et  injustes  juridictioaS 
ont  servi  les  gouvernements  qui  ont  précédé  le  gou- 
vernement actuel.  À  quoi  ont  servi  et  la  cour  mar- 
tiale ,  et  le  tribunal  révolutionnaire ,  et  les  conseils 
extraordinaires,  etles commîs»onsspéoiales derEni' 
pire,  et  les  cours  prév6tales?  Quelle  fcHfCe  oat-ils 
donnée  à  tous  ces  gouvernements?  quel  est  celui  que 
ces  institutions  détestables  ont  fait  tenir  debout?  La 
Restauration  a-t-elle  trouvé  sa  force  dans  les  cours 
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prcvMales  et  dans  cette  juridiction  étendue  des  con- 
seils de  guerre?  Non,  assurément.  Les  plus  beaux, 
jours  de  la  Restauration ,  ses  jours  de  prospérité ,  de 
force,  de  sécurité ,  ce  sont  précisément  les  années  où 
la  Restauration  a  été  sans  lois  d'exception ,  sans  tribu- 
naux extraordinaires.  .      - 

«  Ne  l'oublions  donc  pas ,  et  que  tout  le  monde  le 
comprenne,  le  passé  nous  l'enseigne  assez  baut,  ce 
n'est  pas  dans  ces  combinaisons  babilement  formées- 
par  quelques  esprits  praticiens  que  les  gouvernements 
trouvent  leur  force.  La  force  des  gouvernements , 
c'est  d'être  appuyés  sur  un  bon  principe,  et  surtout 
d'être  fidèles  au  principe  qui  les  a  constitués.  Mais 
quand  le  principe  du  gouvernement  est  mauvais, 
quand  le  gouvernement  est  infidèle  au  principe  auquel 
U  doit  son  existence,  alors  toutes  ces  imaginations  de 
l'esprit  de  pratique,  toutes  ces  ténébreuses  inventions 
d'un  législateur  inutile ,  sont  de  vaines  ressources  pour 
le  pouvoir  ébranlé  dans  sonessence  et  dans  sonorigiiie. 

8  Le  passé  nous  le  dit  assez;  tous  les  gouverne 
ments  se  sont  suicidés,  ou  parce  que  leur  principe 
était  mauvais,  ou  parce  qu'ils  se  sont  détournés» 
écartés ,  éloignés  de  leur  principe. ...  n 

Le  projet  de  loi ,  soumis  au  scrutin ,  fut  rejeté  à  la 
majorité  de  3i  i  voix  contre  309.  L'anxiété  avec  la^ 
quelle  on  attendait  le  résultat  du  vote,  les  cris  de 
Vive  le  roi!  vive  la  Charte!  qui  l'accueillirent  au  côté 
gauche  et  aux  tribunes  publiques ,  et  la  confusion 
dans  laquelle  tout  les  partis  se  reliraient  du  cltamp 
de  bataille ,  témoignaient  assez  l'importance  que  l'o- 
pinion publique  attachait  à  son  issue. 
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Les  journaux  du  ministère  assurèrent  le  lendemain 
qu'il  ne  se  retirerait  pas  devant  une  majorité  de  deux 
Toix  ;  mais  on  ne  croyait  pas  qu'il  pût  survivre  à  cet 
échec. 

Dès  ce  moment,  en  effet,  il  se  manifesta ,  dans  les 
délibérations  de  la  Chambre  élective  surtout,  un  em- 
barras et  une  incertitude  visibles  à  tous  les  yeux.  Di- 
vers projets  de  lois  d'un  grand  intérêt  politique  ou 
matériel  étaient  mis  à  Tordre;  on  n'y  prêta  qu'une 
froide  ÏDdifTérence  ou  qu'une  attention  soucieuse,  et 
tout  indiquait  l'imminence  d'une  nouvelle  crise  dans 
les  régions  du  pouvoir.  Pour  le  moment  elle  (iit 
ajournée ,  et  les  deux  Chambres  eurent  encore  à  dis- 
cuter des  lois  de  travaux  publics  et  des  combinaisons 
de  finances. 


•  Un  projet  de  loisur  l'enseignement  secondaire  avait 
été  élaboré  par  le  ministre  de  l'instruction  publique, 
M.  Guizot  ;  il  s'agissait  de  réaliser  l'une  des  promesses 
les  plus  libérales  de  la  Charte  de  i83o,  mais  le  gou- 
vernement, effrayé  de  sa  propre  tAche,  s'était  ap- 
pliqué à  environner  de  tant  de  garanties  préventives 
l'exercice  de  la  liberté  que  le  principe  disparaissait 
sous  un  luxe  de  précautions  et  de  surveillance  et 
que  l'État  absorbait  à  son  profit  la  mission  d'ensâ- 
gner  et  d'instruire. 

De  vives  discussions  etirmt  lieu  sur  l'établissement 
des  bourses  dans  les  collèges  royaux,  considérées 
par  les  ims  comme  un  sacrifice  utile,  un  encourage- 
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ment  à  l'étude  des  lettres ,  un  moyen  de  fortune  et 
de  distinction  ouvert  aux  classes  pauvres}  par  d'au- 
tres, comme  une  institution  arbitraire,  inconstitu- 
tionnelle, onéreuse  pour  les  communes  et  funeste 
même  aux  classes  qu'elle  semblait  favoriser,  en  les 
arrachant  à  des  professions  modestes  où  elles  auraient 
trouvé  l'aisance  et  le  repos,  pour  les  pousser  au  har 
sard  dans  les  rangs  plus  élevés  de  l'ordre  social,  oî| 
elles  se  consument  dans  l'inquiétude,  l'agitation, 
l'impuissance  et  le  désespoir. 

On  décida  que  les  petits  séminaires  demeureraient 
placés  sous  le  contrôle  de  l'Université  royale;  c'é- 
tait les  soumettre  au  contrôle  d'une  autorité  qui  sup- 
portait avec  déplaisir  leurs  progrès  et  leur  existence. 
Ce  vote  fut  vivement  contesté  dans  le  public,  et,  de 
part  et  d'autre,  ceux  à  qui  Ton  imposait  la  nécessité 
de  présenter  la  loi,  ceux  en  faveur  desquels  on  fei- 
gnait de  l'avoir  préparée,  s'accordèrent  à  ne  pas 
vouloir  de  celte  œuvre  informe  et  mal  conçue. 
Adoptée  à  une  faible  majorité  par  la  chambre  des  Dé- 
putés, elle  ne  fut  pas  portée  à  la  chambre  des  F^irs. 

Les  deux  Oiambres  adhérèrent  à  la  cession  ^ite  à 
la  ville  de  Paris  du  terrain  occupé  par  l'ancien  ar- 
chevêché ;  une  minorité ,  qui  devait  bientôt  s'intii 
tuler  le  parti  catholique,  protesta  contre  une  déci- 
sion qui  allait  avoir  pour  résultat  de  donner  la  sanc- 
tion légale  à  un  fait  accompli  qui  rappelait  les  tristes 
saturnales  du  i4  février  i83i  ;  nous  voulons  parler 
de  la  démolition  et  de  la  spoliation  du  palais  des  ar- 
chevêques de  Paris. 

Vers  le  même    temps  on   fit  grand  bruit  d'uq 
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projet  de  loi  qui  avait  pour  but  d'obtenir  des  Cham- 
bres une  dotation  apanagère  en  faveur  de  M.  le  duc 
de  Nemours  (i).  M.  de  Cormenîn ,  adversaire  impla- 
cable de  la  dynastie  d'Orléans ,  publia  à  ce  sujet  un 
pamphlet  dans  lequel  il  se  complut  à  verser  a  pleines 
mains'  la  dérision  et  l'injure  sar  la  famille  royale  ,  et 
cet  ^it  fut  d'autant  plus  dangereux  pour  l'autorité 
et  la  cause  de  Louis-Philippe  que  le  gouvernement 
se  trouvait  hors  d'état  de  lutter  à  armes  égales  contre 
réminent  pamphlétaire.  Le  ministère  se  trouva  une 
Tois  de  plus  vaincu  par  les  majorités  et  par  l'opinion. 
Ainsi  paralysé  par  les  victoires  de  ses  ennemis  et  par 
ses  propres  divisions ,  le  cabinet  du  6  septembre  ne 
pouvait  conserver  la  haute  direction  des  afTaires  pu- 
bliques. 

£e  Moniteur  publia  cinq  ordonnances,  datées  du 
'i5  avril,  portant  nomination  : 

De'lH.  Barthe,  pair  de  France,  ministre  secrétaire 

(i)  Cepnqet  était  conçu  ear»  termes  : 
.  ■  Art.  i*'.  Les  diâUan,  mtîsâoi,  Utimeols,  terra,  prés,  éungs, 
^orpS  de  fontua,  boii  et  fortu  conqXMUit  le  domaine  de  Rvnbavillel, 
«tics  fonéUdaSenoiKhes,  de  ChllrauDeufet  de  Hontécant .  tehqu'ib 
■epounaivent  et  comportent  aujoanThni  entre  ka  mains  de  TÉtat, 
•ont  attribnéa  l  S.  A.  B.  te  duc  de  Nemnors ,  ponr  en  JAuir,  hri  et  aes 
dcaoeàdaïKi  en  HpM  directe ,  de  «Ile  ea  o^Ib  ,  et  par  ordre  de  priiw^ 
génilure ,  i  titre  d'apana^. 

•  Art.  a.  Dana  le  cas  d'avènement  i  la  coaroDoe  on  d'extitM^Mi  de 
la  descendance  mile  de  S.  A.  H.  le  dac  de  Nemnun,  lesliîens  com- 
poaant  l'apMMge  de  ce  prfaica  feront  relonr  an  domaine  de  f&at. 

Dispoiùiok  tnuuUoirw,, 

■  S.  A,  B.  le  doc  de  Nmoun  jonira  de  ion  apanap  a  partir  «la 
i"  janvier  iSBj,  • 
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d'Ëtat  au  département  de  la  justice  et  des  cultes ,  ea 
remplacement  de  H.  Persil  ; 

De  H.  le  comte  de  Montalivet,  pair  de  France,  au 
département  de  l'intérieur,  en  remplacement  de 
M.  de  Gasparin  ; 

De  M.  de  Salvandy,  membre  de  la  chambre  des 
Députés,  au  département  de  l'instruction  publique, 
en  remplacement  de  M.  Guizot; 

Et  de  M.  Lacave-Laplagne,  membre  de  la  chambre 
des  Députés,  au  département  des  finances,  en  rem- 
placement de  M.  Duchàtel. 

A  la  suite  de  ces  ordonnances  on  en  lisait  une  cin- 
quième qui  rendait  au  ministre  des  travaux  publics, 
de  l'agriculture  et  du  commerce,  la  présentation  des 
lois  de  douanes  attribuée  par  celle  du  19  septembre 
au  ministre  des  finances. 

Ainsi ,  d'après  ces  ordonances  ,  dont  la  rédaction 
sortait  de  la  formule  usitée,  le  changements!  péni- 
blement amené  se  réduisait  à  la  sortie  de  MM.  Guizot, 
Duchàtel  et  Persil;  il  ne  satisfit  aucun  parti;  ce  n'é- 
tait, aux  yeux  de  leurs  amis,  qu'une  combinaison  de 
convenances  personnelles ,  qu'une  satisfaction  mes- 
quine, qu'un  sacrifice  timide  fait  à  l'opposition, 
qu'un  ostracisme  jaloux  qui  écartait  des  affaires  des 
hommes  auxquels  on  ne  pouvait  refuser  ni  le  talent 
ni  riiiQuence  nécessaires  pour  diriger  le  système  po^ 
litique  de  la  majorité.  Aux  yeux  de  l'opposition  de 
gauche  c'était  un  cabinet  sans  couleur,  un  insignifiant 
remaniement  de  noms ,  qui  n'annonçait  aucun  chan- 
gement sérieux  dans  le  système. 

Quoi  qu'il  en  soit,  M.  le  comte  Nolé{demeura  in- 
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vesti  des  hautes  fonctions  de  président  du  conseil,  et 
le  roi ,  que  ne  gênaient  plus  ni  l'activité  jalouse  de 
M.  Thiers,  ni  la  personnalité  dogmatiquede  M.  Guizot, 
parut  s'accommoder  volonders  de  la  collaboration  et 
du  concours  des  hommes  d'État  honorables ,  mais  un 
peu  subalternes,  dont  se  composait  l'administratloo 
du  i5  avril. 


Le  premier  acte  du  ministère  fut  d'annoncer  aux 
Chambres,  par  l'oigne  de  son  président,  le  prochain 
mariage  du  duc  d'Orléans ,  fds  atné  du  roi ,  et  le  retrait 
ou  plutôt  l'ajournement  de  la  loi  d'apanage  relative  au 
duc  de  Nemours.  M.  Mole  déposa  en  outre,  sur  le 
bureau  de  la  Chambre ,  un  projet  de  loi  en  supplé- 
ment de  dotation  en  faveur  du  duc  d'Orléans,  et 
une  demande  de  douaire  pour  la  reine  des  Belges, 
dont  le  chiffre  était  fîxé  à  trois  cent  mille  francs. 

M.  Mole,  en  annonçant  le  mariage  du  duc  d'Or- 
léans avec  la  princesse  Hélène  de  Mecklembourg- 
Schwerin ,  faisait  un  appel  à  l'union  de  tous  les  partis; 
expliquant  ensuite  l'existence  du  ministère  tel  qu'il 
venait  de  se  reconstituer,  il  se  bornait  à  dire  :  a  Nous 
ne  sommes  point  des  hommes  nouveaux  ;  tous  nous 
avons  participé  àlalutte;  vous  savez  qui  nous  sommes, 
et  notre  passé  vous  est  un  gage  de  notre  avenir.  ■ 

Là  demande  de  supplément  de  dotation  fut  agréée 
par  la  chambre  des  Députés  à  une  très-grande  majo- 
rité, ainsi  que  la  demande  de  douaire.  Le  chiffre  de 
la  dotation  pour  le  prince  royal  fut  porté  de  un  à 
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deux  millions,  et  le  douaire  à  trois  cent  mille  francs. 

La  chambre  des  Pairs  sanctionoa  cette  loi  de  fa- 
mille dans  sa  séance  du  lo  mai.  Dans  la  chambre 
des  Députés  il  y  avait  eu  peu  de  contradiction  en  ce 
qui  touchait  te  supplément  de  dotation  pour  le  duc 
d'Orléans;  mais  il  n'en  fut  pas  de  même  pour  le 
douaire,  et  M.  de  Montalivet,  vivement  interpellé 
(37  avril),  fut  obligé  d'entrer  dans  des  explications 
assez  minutieuses  sur  la  situation  fmancière  du  do- 
maine privé,  de  la  liste  civile  et  de  la  couronne,  si- 
tuation qu'il  avait  été, 'disait-il,  à  portée  de  connaître 
alors  qu'il  occupait  la  position  d'intendant  général 
de  la  liste  civile.  Cette  loi  votée,  la  Chambre  élective 
eut  à  s'occuper  d'un  projet  de  loi  sur  les  fonds  se- 
crets ;  selon  l'usage  adopté  par  les  administrations 
précédentes,  M.  Mole  mettait  ainsi  la  majorité  en  de- 
meure de  lui  accorder  ou  de  lut  refuser  sa  con- 
fiance. 

Ce  vote  de  confiance  que  demandait  M.  Mole  allait 
lui  être  accordé,  mais  il  allait  aussi  devenir  l'occa- 
sion d'un  débat  parlementaire  fort  important,  qui 
atteignit  tout  d'abord  sa  considération,  en  ce  sens 
qu'il  servit  à  démontrer  son  insuffisance. 

Appelé  à  la  tribune  par  le  soin  de  défendre  sa 
politique  et  de  justifier  sa  retraite,  M.  Guizot  dit 
d'une  voix  grave  et  solennelle  :  «  J'ai  pris  et  quitté 
le  pouvoir  déjà  plusieurs  fois  en  ma  vie,  et  je  suis, 
pour  mon  compte,  pour  mon  compte  personne],  pro- 
fondément indifférent  à  ces  vicissitudes  de  la  fortune 
politique.  Je  n'y  mets  d'intérêt  que  l'intérêt  public , 
l'intérêt  de  la  cause  à  laquellej'appartiensetquejeme 
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faishonoeiir  de  soutenir.  Vous  pouvez  m'en  croire, 
Messieurs ,  il  a  plu  à  Dieu  de  me  faire  connaître  des 
joies  et  des  douleurs  qui  laissent  Vkme  bien  &oide  à 
tout  autre  plaisir  et  à  tout  autre  mal. . .  »  En  ce  mo- 
ment même  l'illustre  orateur  venait  de  perdresoD  fils, 
et  la  Chambre,  au  spectacle  de  sa  douleur,  se  sentait 
profondément  émue;  H.  Guizot  continua  en  ces 
termes  :  ■ 

K  Depuis  i83o  de  quoi  avons-nous  ^té  accusés, 
mes  amis  et  moi,  et  moi'  en  particulier,  parles  d^ 
fenseurs  du  parti  de  l'ancien  régime,  dans  leurs 
journaux ,  dans  leurs  écrits  ?  De  vouloir  constituer  ce 
qu'on  appelait  une  monarchie  bourgeoise ,  le  règne 
de  la  classe  moyenne,  la  monarchie  de  la  classe 
moyenne.  C'est  à  ce  titre  que  j'ai  été  continuellement 
attaqué,  et  aujourd'hui,  depuis  quelque  temps,  me 
voilà  le  défenseur ,  le  résurrecteur  de  l'ancienne  aris- 
tocratie, du  privilège,  de  l'aristocratie  privilégiée  et 
nobiliaire!  Car  c'est  sous  ce  nom  et  dans  ces  termes 
que  j'ai  été  plusieurs  fob  attaqué  à  cette  tribune! 

K  II  n'en  est  rien.  Messieurs;  je  suis  Bdèle  à  l'idée 
politique  qui  m'a  dirigé  pendant  toute  ma  vie.  Oui! 
aujourd'hui  comme  en  1817,  comme  en  1830, 
comme  en  i83o,je  veux,  je  cherche,  je  sers  de  tous 
mes  efforts  la  prépondérance  politique  de  la  classe 
moyenne  en  France,  l'organisation  définitive  et  régu- 
lière de  cette  grande  victoire  que  la  classe  moyenne 
a  remiportée  sur  le  privilège  et  sur  le  pouvoir  absolu 
de  1789  à  i83o.  Voilà  le  but  vers  lequel  j'ai  cons- 
tamment marché ,  ver*  lequel  je  marche  encore  au- 
jourd'hui. 
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«  Oui ,  Messieurs ,  je  veux  le  triomphe  définitif,  je 
veux  la  prépondérance  politique  de  la  classe  moyenne 
en  France ,  mais  je  veux  aussi  que  cette  prépondé- 
rance soit  stable  et  honorable,  et  pour  cela  il  faut 
que  la  classe  moyenne  ne  soit  ni  violente  et  anar- 
chique,  ni  envieuse  et  subalterne.  » 

M.  Guizot,  quittant  ensuite  les  théories  pour  revenir 
aux  actes  politiques  qu'on  lui  reprochait,  les  justifia 
ou  les  expliqua ,  en  parlant  de  nouveau  de  l'esprit 
révolutionnaire  qui  travaillait  les  classes  pauvres ,  et 
qui  avait  même  accès  dans  les  classes  moyennes,  où 
devaient  dominer  les  intérêts  conservateurs;  il  en 
tira  cette  conclusion  qu'il  avait  fallu  une  politique 
forte  et  répressive,  et  la  Chambre  était  assez  disposée 
à  acclamer  un  système  et  des  tendances  qu'elle  avait 
à  plusieurs  reprises  reniées,  pour  se  concilier  autant 
que  possible  les  sympathies  de  la  bourgeoisie  et  du 
journalisme.  La  Chambre  de  1837  n'aimait  pas 
M.  Guizot  au  pouvoir,  mais  elle  le  respectait  quand 
il  semblait  abdiquer  et  n'intervenir  dans  les  luttes 
que  d'une  manière  indépendante  et  pour  apporter 
au  parti  conservateur  l'appoint  de  son  talent.  Elle 
l'entendit,  sans  surprise,  prêter  au  ministère  du 
i5  avril  un  dédaigneux  concours.  «  Depuis  i83o, 
disait-il,  j'ai  traversé  bien  des  ^tuations  diverses. 
J'ai  soutenu  des  administrations  dont  je  ne  faisais 
pas  partie;  je  n'ai  pas  attaqué  des  administrations 
dont  la  politique ,  à  mon  avis ,  laissait  beaucoup 
à  désirer.  J'ai  souvent  désapprouvé,  déploré;  je 
n'ai  jamais  fait  d'opposition.  Je  me  trompe,  j'en 
si    fait  une   seule  fois,    quand  la  nécessité   m'en 
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semblait  évidente,  au  mois  de  mars  i83i,  contre 
l'administration  de  l'honorable  H.  Lafïîtte....  Iln'ya 
pas  lieu  aujourd'hui  de  faire  une  oppositioD  sem- 
blable ;  il  n'y  a  pas  lieu  de  presser  par  toutes  les  voies 
constitutionnelles  le  renversement  du  mÎDistère. 
Ëst'Ceàdire  qu'il  n'y  ait  rien  à  faire,  que  je  ne  puisse 
venir  exprimer  ici  tel  ou  tel  dissentiment  «itre  l'ad- 
ministration et  moi,  signaler  le  mal  de  notre  situation 
et  en  chercher  le  remède?  Non,  Messieurs,  non. 
Je  ne  refuserai  pas  à  l'administration  les  moyens 
dont  elle  croit  avoir  besoin.  Je  voterai  pour  les 
fonds  secrets;  mais  je  garde  la  liberté  de  mon 
jugement  et  de  ma  parole...  Notre  situation  n'est 
pas  bonne.  Au  lieu  de  se  fortifier  le  pouvoir  s'af- 
faiblit, au  lieu  de  s'élever  il  s'abaisse;  au  lieu  de 
s'organiser  la  société  tâtonne  et  se  disperse.  La 
cause  à  laquelle  je  suis  dévoué ,  la  cause  de  notre 
gouvernement ,  de  sa  considération ,  de  sa  force ,  ne 
me  parait  pas  en  progrès.  Nous  perdons  du  terrain 
au  lieu  d'en  gagner.  »  H  y  avait  une  étrange  injustice 
dans  cette  appréciation  des  choses.  Que  s'élait-il  passé, 
après  tout ,  depuis  la  retraite  de  M.  Guizot  ?  Quel 
principe  le  nouveau  ministère  avait-il  déserté?  En 
quoi,  depuis  trois  semaines,  l'œuvre  delà  réédifica- 
tion sociale  était-elle  compromise?  M.  Guizot  eût  été 
fort  embarrassé  de  citer  des  actes  réels  et  de  s'ap- 
puyer sur  des  faits  précis  ;  il  était  donc  réduit  à  des 
déclamations  vagues,  ne  pouvant  dire,  par  pudeur, 
que  la  situation  n'était  devenue  mauvaise  et  dange- 
reuse que  parce  qu'il  s'était  vu  réduit  à  résigner  ses 
fonctions  de  ministre.  Au  fond  il  n'y  avait  que  cela 


DçiilizedbvGoOglc 


uni  DISCtISSION    PARLEMENTAlRlf.  VI 3 

de  changé  daos  l'état  du  pays,  et  M.  Guizot,  pour  se 
maintenir  à  la  hauteur  de  sa  renommée  et  de  ses  ser- 
vices ,  n'aurait  pas  dû  déverser  le  mépris  ou  le  blâme 
sur  ceux  qui  lui  succédaient  tant  qu'un  événement 
sérieux  ne  les  aurait  point  signalés  corarae  abandon- 
nant ce  qu'on  appelait  alors  «  le  drapeau  de  l'ordre  d. 
Ces  réflexions  viennent  aujourd'hui  d'elles-mêmes 
à  notre  pensée  ;  alors  il  ne  manquait  pas  de  gens 
qui  félicitaient  M.  Guizot  de  jouer  un  beau  rôle  et 
de  se  poser  sur  le  terrain  du  vrai.  Au  milieu  des  luttes 
de  parti  et  des  conflits  politiques ,  les  notions  de  la 
justice  et  du  devoir  s'efTacent  pour  donner  une  libre 
carrière  aux  vanités ,  aux  ambitions  et  aux .  intérêts 
individuels.  Ce  sont  là  les  écueils  des  gouvernements 
parlementaires;  les  amis  de  la  monarchie  de  Juillet 
devaient  s'y  briser,  et  ce  fut  leur  faute  plus  que  celle 
des  institutions. 

M:  MoIé  parut  à  la  tribune  pour  répondre  et  il  s'ac- 
quitta de  cette  tâche  avec  dignité.  On  lui  reprochait, 
non  sans  injustice,  de  déserter  la  cause  de  l'ordre  ;  il 
repoussa  cetteattaque  imméritée  et  se  prononça  néan- 
moins pour  une  politique  de  conciliation  et  de  paix. 
D'autres  orateurs  se  succédèrent.  L'un  d'eux,  M.  de 
l^martine,  déclara  qu'il  acceptait  le  ministère  tel  qu'il 
était,  parce  qu'il  croyait  à  ses  bonnes  intentions,  à  son 
dévouement  à  la  monarchie  et  au  pays.  Cependant, 
ajoutait -il,  s'il  y  avait  derrière  lui  uu  groupe  d'hom* 
mes  capables  de  saisir  la  majorité,  de  rallier  les  opi  - 
nions  disséminées  et  de  prendre  d'une  main  ferme  le 
gouvernail  tenu  avec  tant  d'indécision ,  il  dirait  au  ca- 
binet du  i5  avril  de  se  retirer;  mais  ceshomraescapa- 


DçiilizedbvGoOglc  


Hh'  HtSTOIU  CONTKIDOBAIME.  [itlT 

bles  de  nous  guider,  de  souffler  un  nouvel  esprit  de  vie 
à  un  gouvernement  épuisé  de  six  ans  d'existence  et  de 
lutte,  M.  de  Lamartine  ne  les  voyait  pas,  parce  qu'au- 
cuns n'avaient  en  eux  la  pensée  complète,  la  pensée 
oi^anisatrice  du  temps  et  du  pays.  L'illustre  poète, 
que  l'assemblée  écoutait  avec  plus  de  curiosité  que 
de  sympatliie ,  comme  on  écoute  un  grand  acteur 
chargé  d'un  grand  rôle,  ne  craignit  pas  ensuite, 
au  risque  d'encourir  la  liaine  du  journalisme  et  de 
)a  gauche,  de  s'en  prendre  à  l'opposition  elle- 
même  du  malaise  du  pays.  Il  lui  reprocha  d'être 
un  obstacle  éloquent  à  tous  les  gouvernements  qui 
avaient  précédé  et  suivi  la  révolution  de  Juillet. 
a  Cette  révolution,  dit-il ,  je  ne  l'aurais  pas  faite; 
mais,  une  fois  accomplie  par  d'autres  mains,  j'au-  ' 
rais  du  moins  voulu  la  grandir  et  la  rendre  pro- 
fitable à  l'humanité  et  à  mon  pays.  »  .Quelques 
années  allaient  encore  s'écouler,  et,  dans  les  entraî- 
nements d'une  révolution  nouvelle ,  au  succès  de 
laquelle  il  aurait  mis  la  maîn ,  le  pays  devait  voir 
comment  M.  de  Lamartine  entendait  l'art  de  rendre 
profitables  à  l'humanité  les  catastrophes  sodales. 

M.  Guizot  fut  à  son  tour  mis  en  cause;  M.  Odilon 
Barrot  lui  reprocha  de  se  faire  l'instrument  exclue 
d'une  catégorie  de  privilégiés  et  de  censitaires  qu'il 
appelait  pompeusement  les  classes  moyennes.  ■  Li 
souveraineté  et  le  pouvoir  politique,  dit  M.  Barrot, 
ne  sont  pas  dans  une  classe,  mais  dans  la  nation, 
et  ce  serait  étrangement  compromettre  cette  classe 
moyenne  que  de  vouloir  lui  attribuer  les  fruits  d'une 
victoire  due  à  l'énergie  de  toute  la  nation,  ce  serait 
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faire  de  la  cause  oalionale  une  cause  de  parti  et  de 
coterie,  a 

Cette  éloquente  improvisation , .  souvent  inter- 
rompue par  tes  applaudissements  du  côté  gauche , 
avait  fait  sur  tous  les  partis  une  profonde  impression , 
et,  quand  l'agitation  qu'elle  avait  causée  fut  calmée, 
M.  Guizot  crut  de  son  honneur  de  remoQter  à  la  tri- 
bune pour  y  répondre. 

En  commençant  par  cette  question  de  prééminence 
personnelle,  signalée  par  M.  Odilon  Barrot  comme 
la  véritable  cause  de  b  dernière  crise  ministérielle , 
M.  Guizot  rejetait  comme  iodigne  de  son  caractère 
toute  idée  d'orgueil  individuel  ;  mais  il  avouait  hau- 
tement l'influence  politique  qu'il  avait  dû  rechercher 
et  maintenir,  dans  l'intérêt  de  son  pays  et  de  la  cause 
à  laquelle  il  s'était  dévoué, . 

Quant  au  système  politique  suivi  depuis. six  ans, 
M.  Guizot  persistait  à  soutenir  qu'il  avait  sauvé  la 
France,  et  à  ce  sujet  il  remarquait  que,  toutes  les  fois 
que  les  principes,  les  maximes  de  l'opposition,  malgré 
certaines  sympathies  qu'elle  rencontre  dans  le  pays , 
malgré  les  souvenirs ,  les  préjugés  qui  existent  encore 
dans  le  pays  en  sa  faveur,  toules  les  fois  qu'elle  a 
paru  approcher  du  pouvoir,  une  inquiétude  générale, 
une  inquiétude  profonde,  l'inquiétude  des  intérêts  sé- 
rieux, l'inquiétude  des  intérêts  qui  sont  les  intérêts 
essentiellement  sociaux,  les  intérêts  conservateurs, 
s'était  aussitôt  manifestée. 

Ramené  à  la  justification  de  ce  qu'il  avait  dit  la 
veille,  de  la  nécessité  de  constituer  et  d'oi^niser  la 
classe  moyenne,  M.  Guizot  faisait  observer  qu'il  n'avait 
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dit  ni  où  elle  commençait,  ni  où  elle  finissait;  qu'il 
ne  l'avait  dïsliagiiée  d'aucune  autre  catégorie  de  ci- 
toyens; qu'il  avait  simplement  constaté  ce  Fait  gé- 
néral de  l'existence,  an  sein  du  pays,  d'une  classe  qui 
n'est  pas  vouée  au  travail  manuel ,  qui  ne  vit  pas  de 
salaires ,  qui  a  de  la  liberté  et  du  loisir  dans  la  pensée, 
et  qui  peut  consacrer  une  partie  de  son  temps  et  de 
sa  fortune  aux  affaires  publiques.  U  protesta  qu'il 
n'avait  jamais  entendu  méconnaître  les  droits  et  les 
intérêts  de  la  démocratie,  et,  en  face  d'une  assemblée 
profondément  attentive  à  sa  parole ,  il  résuma  ainsi 
sa  pensée  : 

a.  Pour  moi,  je  veux  que,  partout  où  il  y  aura  capa- 
cité ,  vertu ,  travail ,  la  démocratie  puisse  s'élever  aux 
plus  hautes  fonctions  de  l'État,  qu'elle  puisse  monter 
à  cette  tribune,  y  faire  entendre  sa  voix,  parler  au 
pays  tout  entier.  Mais  vous  avez  cela,  vous  n'avez 
pas  besoin  de  le  demander;  votre  gouvernement 
vous  le  donne  ;  cela  est  écrit  dans  votre  Charte ,  dans 
cette  constitution  officielle,  légale  de  votre  société, 
contre  laquelle  vous  vous  élevez  sans  cesse.  Vous  êtes 
des  ingrats ,  vous  méconnaissez  sans  cesse  les  biens 
dont  vous  êtes  en  possession;  vous  parlez  toujours 
comme  si  vous  viviez  sous  un  régime  d'oppres- 
sion, de  servitude,  comme  si  vous  étiez  en  pré- 
sence d'une  aristocratie  comme  celle  de  Venise,  d'un 
pouvoir  absolu.  Eh!  Messieurs,  vous  vivez  au  milieu 
de  la  société  la  plus  libre  qu'on  ait  jamais  vue  et  où 
le  principe  de  l'égalité  sociale  est  le  plus  consacré. 
Jamais  vous  n'avez  vu  un  pareil  concours  d'individus 
élevés  au  plus  haut  rang  dans  toutes  les  carrières. 
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Noi»  avons  tous,  presque  tous,  conquis  nos  grades  à 
la  sueur  de  notre  front  et  sur  le  champ  de  bataille. 
R  Jen'entendspasqu'après  tontes  lesbataillesde  la 
natioD  française  nous  ayons  conquis  pour  nous  seuls 
tous  les  droits  que  nous  possédons.  Non,  nous  les 
avons  conquis  pour  nos  enfants,  pour  nos  petits-en- 
fants, pour  nos  petits- ne  veux,  à  travers  les  siècles. 
Voilà  ce  que  j'entends,  voilà  ce  dont  je  suis  fier, 
voilà  la  vraie  liberté,  la  liberté  féconde,  au  lieu  de 
celle  qui  se  présente  sans  cesse,  pardonnez-moi  do 
le  redire ,  à  la  suite  vos  systèmes ,  au  lieu  de  cette 
démocratie  envieuse,  jalouse,  inquiète,  tracassière, 
qui  veut  tout  abaissera  son  niveau,  qui  n'est  pas 
contente  si  elle  voit  une  télé  dépasser  les  autres 
têtes.  A  Dieu  ne  plaise  que  mon  pays  demeure  long- 
temps atteint  d'une  si  déplorable  maladie  !  » 

Ejï  donnant  ces  avertissements  à  son  pays 
H.  Guizot  savait  que  la  popularité  ne  s'attachait  pns 
aux  idées,  aux  intérêts  conservateurs  qu'il  défendait. 
11  avait  joui,  lui  aussi,  du  cliarme  des  applaudistic- 
ments  populaires;  mais,  maintenant  que  la  France 
avait  atteint  son  but,  maintenant  qu'elle  était  en 
possession  des  droits  et  des  institutions  qu'elle 
cherche  depuis  1739,  ce  qu'il  voyait  de  plus  précieux 
et  de  plus  important  à  faire  pour  elle ,  c'était  de  les 
Conserver  et  de  les  consolider. 

m  Voilà  à  quelle  cause  je  me  suis  dévoué ,  dit  eu 
terminantM.  Guizot;  voilà  quelleconfiance  je  cherche; 
celle-là,  je  puis  en  répondre,  me  consolera  de  tout 
le  reste,  et  je  n'envierai  à  personne  une  autre  popu- 
larité, quelque'douce  qu'elle  puisse  être!  » 
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Les  iatéréts  qui  s'agitaient  alors  étaient  mesquins 
et  misérables,  car  après  tout  on  ne  songeait  qu'à  dis- 
puter des  portefeuilles,  et  le  reste  n'était  qu'un  pré- 
texte. Mais,  après  avoir  constaté .  cette  triste  vârité, 
qu'il  nous  soit  permis  de  dire  qu'à  aucujie  ^pot^ 
l'histoire  des  pays  libres  n'avait  mentionné  des  dé- 
clarations plus  éloquentes.  Ce  n'était  qu'un  ^lectacle 
donné  à  la  France  et  dont  elle. faisait  les  frais^  mais 
ce  spectacle  était  beau,  et  la  France  s'j  complaisait 
tout  en  s'indignant  de  ce  que  ses  émotions  re&tassent 
stériles. 

Le  rival ,  l'émule  de  M.  Guizot,  l'habile  adversaire 
de  M.  O.  Barrot  et  de  M.  de  I^martine,  demanda  à 
son  tour  la  parole  et  résuma  la  situation.- 

0  Quel  est,  dit  M.  Thiers,  quel  est  le  lien  qui 
nous  tenait  autrefois  tous  unîa^  tous  serrés  les  uns 
aux  autres,  dans  les  rangs  de  cette  majorité?  C'était 
le  danger,  danger  très-grand^  celui  de  périr  du- 
rant une  révolte  à  main  armée. 

«  C'est  une  monarchie  que  noua  avons  voulu 
fonder  en  i83o,  vous  le  savez,  une  monarchie,  et  non 
une  république.  Or  il  faut  appeler  les  choses  par  leur 
nom  ;  il  y  avait  des  hommes  qui  voulaient  nous  con- 
duire à  la  république }  il  fallait  donc  nous  arrêter,, 
nous' arrêter  quelque  part. 

a  Quelle  était  notre  situation  ?  Nous  étions  en  pré- 
sence de  la  révolte  attaquant  le  gouveriMment  à 
main  armée.  Nos  lois  lui  laissaient  des  moyeos  redou- 
tables. Elle  pouvait  tous  les  matins  proclamer  la  lé-, 
publique  ou  la  dynastie  déchue,  au  moyen  d'une 
presse  sans  frein.  Elle  pouvait  même,  auiQoyen  des 
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crieurs  publier  «  porter  datxs  les  mes  ses  provocations 
inseosëes,  et .  convertir  L'action  de  la  presse  en  une 
action  matérielle  sur  la-  place  publique.  Elle  avait, 
par  le  moyen  des  associatioas,  la  &culté  de  recruter 
publiqueinent  ses  adhérents,  avec  je  but  avoué  de 
renverser  le  gouvememeat.  Quand  enfin  -elle  avait 
combattu  et  qu'elle  avait  été. vaincue,  elle  pouvait 
résister  à  la  justice'en  refusant  seulement  dé  compa- 
raître. 11  fsiriBaait  pour  cela  aux  accusés  de  me  pas 
vouloir  se  rendre  de  leur  prison  au  tribunal. 

«  Cétai'ant  là  des  moyens  tout-puissants,' qtie  nous 
ne  pouvions  consentir  à  laisser  à  la  révolte.  Nous  l'a- 
vons vaincue  d'abord  par  les  annes,  puis  nous  lui 
avons  enleyé'par  la  loi  tous  les  moyens  dcmt  elle  fai- 
sait un  si  monstrueux  usage.  Nous  lui  avons  interdit 
le  cri  dans  les  rues,  la  provocation  quotidienne  au 
renversement  du  gouvernement ,  la  feculté  de  s'as-  ' 
socier  pour  accomplir  ce  renversement,  enfin  la  ré- 
sistance tumultueuse  à  la  justice.  »  , 

Alun ,  dans  l'opinion  de  M.  Thiers  ',  ces  lois  de  ré- 
sistance étaient  néoessanres;  il  fallait  les  conserver.' 
L'opposition  elle-même  ne  pouvait  regretter  ces  tenlps-' 
là;  ce  qui  se  passait  alors  tournait' au  dommage  de 
tout  le  monde,  et  même  de  l'opposition. 

En  résumant,  quelques  heures  auparavant,  les  em- 
barras'de  la  poKtâque  ministérielle,  M.  Odilon  Barrot 
avait  fait  pressentir  qu'une  déviation  vers  l'opinion- 
modérée  et  libérale  serait  suivie  d'une  déviation  plus 
grande  encore  vers  la  gauche  et  vers  la  démocratie , 
et  il  n'avait  pas  craint  dédire  à  M.  Thiers  ;  «  Je  tous 
souhaite!  » 
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«  Eh  bien ,  répondit  M.  Ttiiers ,  non  pas  par  des 
motifs  personnels,  car  si  l'ambition  était  chez  mm 
supéiieure  aux  convictions  je  serais  aujourd'hui  mi- 
nistre,  mais  dans  la  profonde  conviction  que  je  sers 
bien  mon  pays ,  je  lui  dis  :  Moi ,  je  ne  vùus  souhaite 
pas ,  et  9  cause  de  cela  je  donne  ma  boule  blanche 
au  cabinet  du  i5  avril.  Je  dis  enfin  à  celte  politique 
qu'elle  n'a  plus  son  à-propos  ;  elle  l'a  eu  dans  nos. 
jours  de  danger,  elle  l'aurait  tout  au  plus  si  l'émeute 
venait  le  lui  rendre. 

0  Aujourd'hui,  comme  heureusement  il  n'est  donné 
à  personne  de  faire  renaître  ces  dangors ,  je  dis  que 
cet  à-prt^jos  elle  ne  l'a  plus;  non  pas  que,  dans  cette 
Chanil»«,  il  y  ait  de  l'exclusion  pour  les  personnes; 
non  :  les  personnes  peuvent  venir;  elles  auraient  peut- 
Mre  la  majorité,  mais  je  n'ajoute  qu'un  mot,  les  per- 
sonnes sans  les  choses.  » 

C'était  là  encore  une  de  ces  adhésions  calculées, 
un  des  dédaigneux  patronages  dont  le  mtoistàv  du 
i5  avril  pouvait  profiter,  mais  qui  ne  lui  réservaient 
pas  une  force  durable.  Pour  le  moment  le  vote  de 
confiance  (si  c'en  était  un)  donna  à  l'administration 
280  suffrages  contre  113. 

Peu  de  jours  après, le  8  mai  iSSy,  le  gouvernement 
de  Louis-Philippe  publia  une  ordonnance  d'amnblie 
en  faveur  de  tous  les  condamnés  politiques.  Ce  fut  un 
acte  habile ,  qui  fortifia  le  ministère  du  1 5  avril  plus 
que  tous  les  votes  parlementaires  laborieusement  con- 
quis ,  et  qui  fut  accueilli  par  Je  pays  comme  un  gage 
assuré  de  rapprochement  et  de  paix. 
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VM 

Des  lois  de  finances  et  d'organisation  judiciaire  fu- 
rent successivement  discutées  et  amendées  ;  elles  pour- 
voyaient à  des  nécessités  de  transition  ou  introdui- 
saient dans  nos  codes  des  améliorations  de  détail 
recommandées  par  l'expérience. 

De  tous  les  projets  mis  en  discussion  à  cette 
époque ,  aucun  n'avait  mis  en  éveil  plus  d'intérêts 
que  celui  qui  tendait  à  Bxa>  les  droits  sur  les  sucres 
coloniauz,  étrangers  ou  indigènes,  question  capitale 
pour  l'agriculture  de  la  France ,  question  de  vie  ou 
de  mort  pour  ses  colonies. 

La  fabrication  de  sucre  indigène,  apparue  sous 
l'Empire  comme  une  découverte  scientifique,  con- 
sidérée longtemps  comme  une  illustre  inutilité, 
était  devenue,  grAce  au  perfectionnement  de  ses 
procédés,  une  prédeuse  conquête  pour  notre  agri' 
culture  et  notre  industrie,  même  après  que  la  paix 
générale  eut  rouvert  les  ports  de  la  France  aux  pro- 
duits coloniaux  ;  mais  on  n'avait  pas  tardé  è  s'aper- 
cevoir que  les  intérêts  des  colonies,  ceux  du  com- 
merce maritime  éprouvaient  un  grave  préjudice  de  la 
concurrence  qui  s'annonçait,  et  qu'une  des  bran- 
ches les  plus  productives  du  revenu  public,  arrêtée 
dans  son  accroissement ,  était  menacée  d'une  diminu- 
tion rapide. 

Cette  situation  critique,  due  à  l'élévation  des  taxes 
qui  pesaient  sur  les  sucres  de  canne  et  à  l'immunité 
complète  dont  jouissait  le  sucre  de  betteraves ,  s'ag- 
gravait d'année  en  année. 


DçiilizedbvGoOglc 


iS2  BISTOMB  COICTWrOaAlHE.  ptn 

Frappées  du  danger  auquel  de  si  grands  intérêts 
étaient  exposés,  les  conimissioDS  de  finances  avaient 
plus  d'une  fois  fait  appel  à  la  sollicitude. du  gouver* 
nement  et  réclamé  l'établissement  d'wne  taxe  sur  le 
sucre  indigène,  afin  d'assurer  sur  noa  marchés  des 
conditions  de  concunrenoe  moins .  ioégaies  bu  sucre 
colonial. 

Dès  le  mois  de  janvier  M.  Duch&tel,  alors  miaistre 
des  finances,  avait  présenté  va  projet  de  loi  aux 
termes  duquel  le  gouvernement  préférait  à  l'impôt 
un  système  de  dégrèvement  et  proposait  de  .-rédum 
les  taxes  établies  sur  le  sucre  des  colonies,  ep  su^wi- 
mant  toute  distinction  de  nuances  pour  le  sucre  iHut, 
et  avec  cette  réduction ,  qui  devait  favwiser  I«  dé- 
veloppement de  la  oQnsommaUon  et  permettre  ail 
sucre  exotique  de  la  partager  dans  des  conditioos 
moins  inégales  avec  le  sucre  iodig^aft,  le  ministère 
errait  que  les  suo^s  coloniaux,  trouvant  pJUis  de 
consommateurs  en  France,  n'uaient  plus  chercher, 
soit  à  l'état  brut,  soit  après  raffinage,  un  plaoe- 
ment  toujours  hasardeux  sur  les  marchés  étrangers, 
et  que  les  droits  réduits,  perçus  sur  la  presque  totan 
Uté  de  leur  production,  évalué»  dé  soixaule-seiBe  ■ 
quatre-vingts-nùllions.de  kilogrammes,  s'élèveraient 
à  plus  de  vii^  millions  de  fraiu»,  c'astr-à-dire  au 
produit  que,  sous  l'empire  dn  droit  actuel,  on  poU" 
vait  raisonnablement  espérer  pour  18.^7. 

À  c6té  de  ces  grands  intérêts  IC'  ministère  n'avait 
point  entendu  oublier  ceux  de  l'industrie  du-  sucre  in- 
dîgène,  justement  obère  à  l'agriculture  et  désomiab 
acquise  K  la  France.  Aussi  M.  Duch&tel  faisait-il  re- 
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marquer  que  le  tarif  nouveau,  même  après  son  abais- 
tevaent  définitif,  garantirait  à  cette  industrie  une  pro- 
tection (f  environ  35  pour  loosurles  produits  simi- 
laires- de  no9  colonies  et  de  plus  de  55  pour  loo  sur 
leS'produits  similaires  de  l'étranger.     . 

Les  propositions  dn  gouvernement  avaient  été 
eomnises-fl  l'examen  d'une  commission,  et  on  s'ac- 
corda à  reconnaître'  la-  nécessité  d'une  r^ormé  dans 
la  législation  dessucree,  modification  qui  devait  avoir 
pour  objet  de  rétaWir  utie  seule  égalité  d'avantages 
CTire  la  production  indigène  et  la  production  colo- 
niale. Aussi  bien  que  l'ancien  ministère  la  comniis- 
tnon  avait  préféré  le  système  da  dégrèvement  à  celui 
de  l'ibip6t;  on  en  était  là  lorsque  le  nouveau  mi- 
nistre des  finances,  le  successeur  de  M.  Dachâtel, 
fut  appelé  à  son  toui*  à  formuler  son  opinion  et  ses 
vues  sur  celte  combinahon  difficile. 
■  M.  Lacarè-Laplagne  se  prononça  contre  l'idée  du 
dégrèvement  et  demanda  que  le  sucre  fndigène  fût 
frappé  d'une  lourde  taxe.  Cette  déclaration  inattendue 
surprit  la  Chambre  et  remit  en  question  le  projet  de 
loi.  A  la  majorité  de  175  voix  contre  iSa  la  chambre 
des  Députés'se  prononça  contre  le  système  de  dégrè- 
vement du  sucre-  colonial  et  admit*  en  principe 
qu*un  impAt  serait  mis  sur  le  sucre  indigène.  Bientôt 
après ,  et  sur  Is  proposition  de  M.  Gouin ,  elle  décida 
que  la  perception  de  cet  impôt  s'effectuerait  par  la 
voie  de  l'exercice,  et  que  des  ordonnances  royales, 
retidues  dans  la  forme  des  règlements  d'administra- 
tion publique,  détermineraient  te  mode  de  celte  per- 
ception et  résoudraient  toutes  les  difficultés  de  détail 
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du  même  ordre.  Cette  résolution  fut  portée  à  la 
chambre  des  Pairs.  Là ,  à  )a  suite  d'une  discusùoa 
dans  laquelle  MM.  de  la  Villegontier,  de  Saulx-Ta- 
vannes,  du  Bouchage  et  Gautier  de  Bordeaux  (qui 
bornait  son  opinion  à  demander  un  dégrèvement  de 
jo  francs  sur  le  sucre  colonial  )  opinèrent  contre  le 
projet,  qu'ib  considéraient  comme  devant  amena, 
dans  un  temps  plus  ou  moins  éloigné,  la  ruine  des 
colonies  et  de  la  marine,  la  loi  proposée,  défendue  par 
MM.  de  Morogues,  Théoard,  de  Saint-Griq,  d'Ar- 
gout^  rapporteur,  et  par  M.  te  ministre  des  finances, 
fut  adoptée  (ii  juillet)  par  80  voix  contre  38,  mi- 
norité remarquable  pour  cette  Chambre,  qui  ne  parut 
céder  qu'à  la  nécessité  et  à  l'impuissance  où  elle  se 
trouvait  d'y  faire  des  amendements  qu'on  ne  pouvait 
.  plus  reporter  à  l'autre  Chambre. 

Ainsi  passa  cette  loi  qui,  au  demeurant,  ne  ccui- 
tentait  personne  et  ne  répondait  complètement  qu'aux 
besoins  du  Trésor. 

VIII 

Tout  se  préparait  pour  le  mariage  du  prince  royal, 
fils  aiaé  du  roi  des  Français.  Sa  fiancée,  la  princesse 
Hélène,  était  partie  de  Ludwigslust,  résidence  de  l'au- 
guste famille  dont  elle  emportait  les  regreu  ;  elle  avait 
été  reçue ,  à  Berlin ,  avec  des  témoignages  d'honneur 
et  de  sympathie.  De  Forbach,  où  elle  mit  le  pied  sur  la 
terre  de  France,  jusqu'à  Fontainebleau,  où'le  ma- 
rtage  devait  être  célébré,  le  voyage  ne  fut  qu'une 
série  de  fêtes  et  de  démonstrations  officielles.   La 
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39  mai,  à  sept  heures  du  soir,  la  jeiine  priocesse  arriva 
au  château,  où  l'atteadait  ta  l^mille  royale  de  France, 
et  fut  cordialeDieot  accueillie  par  Louis- Philippe.  Le 
lendemainletDariageeatlieudanslagaleriedeHeDrilI. 
Les  témoins  étaient ,  pour  le  prince  royal ,  les  quatre 
vice-présidents  d«  la  cbamhredes  Pairs,  le  président  et 
les  quatre  vice-présidents  de  la  chambre  des  Députés  ; 
le  maréchal  Soult ,  duc  de  Dalmatie ,  comme  doyen 
des  maréchaux;  le  maréchal  comte  Gérard,  comme 
grand'chancelier  de  la  Légion  d'Honneur;  te  maré- 
chal comte  de  Lobau,  comme  commandant  de  la 
garde  nationale,  et  M.  le  prince  duc  de  Talleyrand; 

Pour  la  princesse  Hélène ,  M.  le  baron  de  Rantzau , 
maréchal  de  cour  et  vïce-grand-écuyer  du  grand- 
duché  de  Mectdembourg-Schwerinjeduc  de  Choiseul, 
pair  de  France,  et  M.  Bresson ,  pair  de  France,  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  du  roi 
près  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse. 

La  cérémonie  faite  avec  toutes  les  formalités  du 
Code  civil  et  l'acte  àgaé  par  les  membres  de 
la  famille  et  les  témoins,  la  célébration  religieuse 
du  mariage  eut  lieu  immédiatement  après,  selon 
le  rit  catholique,  dans  la  chapelle  de  Henri  II,  par 
M.  l'évèque  de  Meaux ,  et,  selon  le  rit  luthérien, 
dans  la  salle  de  Louis- Philippe,  par  M.  Cuvier,  pas- 
teur protestant  de  l'Église  réformée  ;  cérémonies  d'un 
caractère  différent ,  où  le  prélat  et  le  ministre  protes- 
tant adressèrent  aux  deux  augustes  époux  des  discours 
analoguesà  la  circonstance,  et  qui  furent  terminées  par 
la  signature  de  l'acte  religieux,  dressé  sur  les  registres 
des  deux I^lises, dans  l'ordre  suivi  pour  l'acte  civil. 
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Les  protestants  acclamèrent  ce  mariage  ;  Us  y  vi^ 
rent  le  triomphe  éclatant  du  principe  de  la  liberté 
des  cultes.  Les  catholiqbes  ne  a'associèirent  pas  k  leur 
joie;  ils  constatèrent  avec  douleur  que,  pour  la 
première  fob,  l'errenr  Itith^enné  allait  s'asseoir  sur 
le  tr6ne  de  France  et  prettdre  place  an  '  foyer  de 
cette  lâmîlle  des  Bourbon»  (fui,  depuis  plus  de  deux 
siècles,  s'honcM^it  du  litre  de  Hlle  atnée  de  l'Église. 
Au  milieu  des  appréhensions  qu'ils  làissMent  éclater, 
ils  manifestèrent  la  crainteque  le  mariage  du  |mnce 
royal  ne  portât  nullement  bonheur  à  la  dynastie 
de  Juillet,  et  beaucoup  pressentirent  pour  elle  de  pro- 
chaines épreuves. 

A  Paris  ces  prévisions  ftirent  ten" ■quelque  sorte  for- 
tifiées par  de  déplorables  malheurs  qui' eurent  lien, 
dans  le  Champ  de  Mars ,  à  l'eccastoQ  des  fêtes  du 
mariage  et  après  le  feu  d'artî6ce.  La  foule,  qui  s'était 
précipitée  par  un  mouvement  général  vers  les  grilles 
de  sortie,  s'y  trouva  si  nombreuse  et  sf  violemment 
poussée  et  pressée,  à  mesure  qu'elle  approchait  des 
portes,  (Ju'un  grand  nombre  lie  personnes  furent 
étouffées,  renversées  et  foulées  aux  pieds.  La  plupart, 
transportées  dans  des  hospices  'voisins,  y  reçurent 
des  secours  qui  leur  p«*nnrent  de  retourner,  dans  la 
nuit  ou  le  lendemain,  à  leur  domicile;  mais  vingt- 
quatre  personnes ,  hommes  ou  femmes ,  presque  tous 
de  la  classe  ouvrière,  a-vaient  péri  dans  ïa  foule. 

Au  spectacle  de  cette  calafroîté  nos  préoccupations 
se  reportèrent  involontairement  verS' le  souvenir  du 
fatal  accident  qui  avait  assombri  les  fêtes  célébrées 
en  l'hof^neur  du  mariage  de  Louis  XVI  et  de  Marie- 
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Antoinette.  Cinq  bim  devaient  à  peine  s'écouter  lors- 
qu'une nowelle  catastrophe ,  qAe  nous  aurons  à  ra- 
conter, vint  justifier  les  provisions  sinistres  de  la 
population  parinenne. 

IX 

Peu  de  mois  après,  la  seconde  fille  de  Louis-Phi- 
lippe, la  princesse  Marie,  auteur  de  la  ravissante 
gtatne  de  Jeanned'Arcdu  musée  de  Versailles,  épousa 
à  IVianon  le  doc  Alexandre  de  Wurtembei^,  cousin 
du  roi  de  Wurtembei^  et  de  la  reine  d'Angleterre. 
£e  mariage  déplut  à  ta  Russie,  qui  s'indignait  de  voir 
les  fiimilles  royales  d'Allemagne  «jntracter'tfes  al- 
liances avec  la  dynastie  de  Juillet  ;  il  déplut  bien  da- 
vantage aux  cattM^iques  français,  encore  une  fois  at- 
tristés de  voir  les  enfants  du  roi  entrer  dans  des 
bmiltes  protestantes.  Quant  à  la  jeune  princesse ,  sa 
beauté,  ses  vertus',  son  retnarquable  talent  d'artiste 
l'avaient  rendue  populaire,  et  le  pays  regretta  de  la 
voir  partir. 


Le  aa  mai  1637,  sur  le  -rapport  de-H.  Barthe ,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes ,  l'église  Saint-Ger- 
main l'Auxerrois  fut  rendue  aux  catholiques  ;  c'était 
un  acte  de  réparation  tardive  auquel  applaudirent 
tiN»  les  partis. 

Depuis  les  mauvais  jours  de  la  révolution  française, 
le  château ,  le  parc  et  les  jardins  de  Versailles  étaient 
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demeurés  presque  déserts  et  comme  ahandoon^  aux 
ravages  du  temps.  La  foudre  populaire  semblait  avmt 
frappé  de  mort  ces  splendides  créations  du  génie 
de  Louis  XIV.  L'herbe  poussait  dans,  les  cours ,  et,  le 
palais  jadis  ébloui  par  tant  de  pompe  et  témoin  de 
tant  de  fêtes  se  trouvait  en  proie  au  délabrement  et  à 
la  solitude.  Le  roi  Louis-Philippe  entreprit  de  rendreà 
cette  demeure  royale  sa  magnificence  première,  et 
de  lui  donner  une  destination  digne  de  ses  propor- 
tions  majestueuses  et  de  sa  richesse  arcbitecturale, 
en  le  consacrant  à  transmettre  à  la  postérité  les  illus- 
tres veatigesde  notre  histoire.  Il  en  fit  donc  un  musée 
ouvert  à  toutes  les  gloires  de  la  France,  tel ,  ou  peu 
s'en  faut,  que  nous  l'admirons  aujourd'hui.  Les  pein- 
tres, les  statuaires,  les  ouvriers  se  mirent  à  l'œuvre, 
et  durant  plusieurs  années  le  roi  surveilla  lui-même 
leurs  travaux,  aucune  dépense  n'était  épargnée  non- 
seulement  pour  les  oeuvres  d'art,  mais  pour  le  luxe 
de  la  décoration  intérieure  et  pour  la  distribution  des 
.  aménagements,  et,  pendant  que  les  ennemis  de  Louis- 
Philippe  l'accusaient  de  thésauriser  sordidement  ou 
d'accumuler  dans  son  épargne  les  plus  misérables 
économies,  ce  prince  prodiguait  les  millions  pour 
mener  à  terme  la  restauration  de  Versailles.  En  quatre 
ans  l'œuvre  fnt  terminée ,  et  le  n»  voulut  marquer 
par  une  importante  soleonité  le  jour  où  il  en  fit  re- 
mise à  la  France. 

C'était  le  lojuin  1837.  Louis-Philippe  avait  convié 
à  cette  fête  nationale  l'élite  même  du  pays,  les  mem- 
bres de  la  chambre  des  Pairs  et  de  la  chambre  des 
Députés,  du  conseil  d'État,  de  la  oour  de  cassation, 
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de  la  cour  des  comptes,  de  la  cour  royale  de  Paris, 
les  tribunaux  de  première  instance  et  de  commerce 
de  la  Seine  et  de  Seine-et-Oise ,  le  conseil  royal  de 
rÎDStniction  publique,  et  un  grand  nombre  de  mem- 
bres des  cinq  Académies  qui  composent  l'Institut 
de  France. 

La  -ville  de  I^ris  était  représentée  par  le  préfet  de 
la  Seine ,  par  un  certain  nombre  de  membres  du 
conseil  général  et  du  conseil  de  préfecture ,  et  par 
les  douze  maires  de  Paris. 

La  garde  nationale  de  la  Seine  avait  pour  repré- 
sentants son  commandant  en  chef,  M.  le  maréchal 
comte  de  Lobau,  M.  le  général  Jacqueminot,  chef 
d'état-major,  les  colonels  et  lieutenants- colonels  des 
dix-sept  légions  de  Paris  et  de  la  banlieue. 

Le  rot  avait  également  invité  à  cette  fête  nationale 
le  préfet,  les  principales  autorités  et  les  ofBciers 
supérieurs  des  gardes  nationales  du  département  de 
S^e<et-Oise. 

L'armée  était  représentée  par  MM.  les  maréchaux 
de  France  les  amiraux,  un  grand  nombre  de  lieute- 
nants généraux,  de  maréchaux  de  camp,  de  vice- 
amiraux,  d'officiers  généraux  en  retraite,  par  les 
états-majors  de  la  indivision  militaire,  des  places 
de  Paris  et  de  Versailles,  par  les  colonels,  lieute- 
nants colonels  des  régiments  qui  forment  la  garnison 
de  ces  deux  villes;  enfin  par  l'état-major  et  les  of- 
ficiers supérieurs  de  l'École  royale  militaire  de 
Saint-CjT. 

Indépendamment  des  membres  de  l'Institut  de 
France  le  roi  avait   bien    voulu    inviter  un   grand 
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nombre  d'homnies  de  lettres ,  d'arti&tes ,  et  partka*' 
lièrement  les  peintres  et  les  aculpleurs  qui  aTaîeat 
concouru  par  leurs  traTaux  à  enri^ir  le  nouveau 
Musée. 

Après  un  splendide  banquet,  le  roi,  donnant  te  bns 
à  madame  la  duchesse  d'Orléans  et  suivi  de  toute' 
sa  famille ,  fit  luirinême  à  ses  h6tes  les  honneurs  de 
Versailles.  A.  la  clarté  de. mille  flambeaux,  dont  U. 
lumière  se  reflétaiit  dans  les.glaces ,  sur  la  dorure,  sur 
le  bronze,  sur  le  marbre,  iMeur  lit  parcourir  ces 
vastes  galeries  où  rçvivaiept ,  pour  ainsi  .  dire ,  les 
douze  siècles  de  nos  annale^.  C'était  une  prodigieuse 
moisson  de  souvenirs.  Cette  protqenade  féerique  dur» 
cinq  heures,  et  les  innombraliles  conviés  se  t«tirèreBt 
pénétrés  d'une  admiration  à  laquelle  la  FVaoce  me 
tarda  pas  à  s'associer. 

Ce  fut  un  jour  d'apaiâ&Qient  et  de  txiDcoifde,  comme 
il  s'en  rencontiv  bien  peu  dans  les  fastes  de  DOtie 
histoire  contemporaine  ;  le  lendemain  les  lattes 
et  les  haines  deyaient  reprendre  leurs  cours. 

XI 

L'opinion  publique  s'étonnait  de  ce  que  le  gouver- 
nement, si  désireux  de  raviver  le  souvenir  des  an- 
ciennes gloires,  se  préoccupât  assez  médiocrement 
du  devmr  de  venger  notre  échec  de  Constantioe.  Lé 
gouvernement  avait  sans  doute  à  cœurdeçbàtierks 
Barbares  devant  lesquels  une  poignée  de  braves  s'é- 
tait vue  contrainte  de  rétrograda,  mais  il  se  deâMD- 
flait  avec  anxiété  quelle  devait  être  sa  politique  en 
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Algérie.  ValDement  on  le  poussait  à  la  conquête;  ses 
vues  n'allaient  point  encore  au  delà  d'une  possession 
paisible  des  principaux  points  du  littoral,  avecuoe 
souveraineté  nominale  sar  le  reste  de  la  Régence. 
Les  Chambres  elles-ménieft  .  n'accotdaieot  qu'avec 
une  répugnance  marquée  l'argent  qui  allaàt  se  perdra 
dans  une  guerre  dont  \b  résultat  ^it  tout  négatif, 
puisqu'au  bout  de  sept  années  d'çfTorts  nou&  étions 
toujours  confinés' 4ans  Alger,  Bone,  Omn^et.  dans 
quelques,  bourgE(de^  peu.éjoigpéesde  la  c6te.  Dans 
ces  conditions  la  résolution  fut  .prise  par  le  roi  de 
renoncer  anx  services  du  maréchal  Clausel,  dont  on 
ne  pouvait  accepter  le  système,  etle  coopte  de  Dan- 
rémont  eut  ordre  de  .le  remplacer  en  qualité  de  gou- 
verneur général' de  nos' possessions  algériennes^  Etk 
même. temps  le  général  Bugeaud,  tfui  avait  récem- 
ment remporté  sur  les  Arabes  la  .victoire  de  Sickadc, 
partit  pcMir  OFan,.avBC  ta  raissipn  spéciale  de  traiter 
avec  Abd,«l-Kader,  dont  il  importait  d'assurer  la. 
neutralité. 

Abd-el-kadeTf  désireux  de  réparer  le8.désa»tres  de 
la  dernière  campagne  ^  cherchait  aloi^  à-  ranimer  la 
confiatice  de  ses  partisans  et  à  ramener  à  lui  las 
tribus  qui  Iqi  semblaient  hésitantes.  .  Un  corpâ! 
d'armée  française  occupait  plusieurs  points  fortifiés 
de  la  province  d'Oran ,  mais  tout  le  reste  du  pays 
était  au  pouvoir  des  Arabes,  et  ces  opini&tres  enne- 
mis ne  cessaioit  d'inquiéter'  ou  de  harceler  nos 
troupes.  Le  général  Bugeaud  prît  des  di^osîtioas 
pour  contraindre  l'émir  à  subir  la  paix  ;  il  se  mit  en 
marche  à  la  tête  d^ane  division  et  se  porta  rapide- 
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ment  sur  la  Tafoa.  Intimidé  par  cette  démODstration 
Alid-el-Kader  se  décida  à  faire  porter  au  général  Bu- 
geaud  l'acceptation  des  conditions  imposées  au  nom 
de  la  France.  Ponr  toute  réponse  le  général  Btigeaud 
fit  demander  à  l'émir  une  entrevue  qui  fut  acceptée. 
Le  lieu  indiqué  pour  la  conférence  était  situé  à 
trois  lieues  du  camp  français  et  à  sept  lieues  dn 
camp  des  Arabes,  Au  jour  marqué  le  général  Bu- 
geaud  se  mit  en  marche ,  de  grand  matin ,  avec  six 
bataillons  et  de  forts  détachements  d'artillerie  et  de 
cavalerie.  Arrivé  sur  les  lieux  il  n'y  trouva  point 
l'émir  et  passa  cinq  heures  à  l'attendre.  Il  commen- 
çait  à  s'inquiéter  de  ce  manque  de  parole  lorsqu'ar- 
rivèrent  successivement  plusieurs  Arabes  chargés 
de  (aire  excuser  le  retard  de  l'émir,  sous  prétexte 
qu'une  indisposition  l'avait  empêché  de  partir  asseK 
t6t  pour  arriver  à  l'heure  convenue ,  et  laissant  mémr 
entrevoir  qu'il  désirait  remettre  la  conférence  au  len- 
demain, mais  ajoutant  qu'il  était  en  marche,  et  que 
le  général,  s'il  voulait  s'avancer  un  peu,  ne  tarderait 
pas  à  le  rencontrer.  Le  général ,  maigre  la  défiance 
qu'il  pouvait  concevoir  de  ces  excuses  dilatoires, 
voulant  en  finir  et  juger  par  lui-même  de  la  bonne 
foi  de  l'émir,  se  décida,  sans  prendre  conseil  que  de 
son  courage ,  sans  trop  consulter  le  danger  ou  la  con- 
venance de  sa  démarche,  à  se  porter  en  avant ,  suivi 
seulement  de  son  état-major. 

Le  général  Bugeaud  et  ses  soldats  suivaient  un 
chemin  Sort  rude,  au  milieu  d'uï^  goï^e  étroite  en- 
-trecoupée  de  collines.  Après  avoir  ntarché  durant 
une  heure  les  Français  découvrirent  enfin  au  fond 
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de  la  vall^,  l'armée  arabe  qui  se  rangeait  en  assez 
bon  ordre  sur  les  mamelons  épars,  de  manière  à 
bien  se  mettre  en  évidence.  Le  général  Bugeatid  con- 
tinua d'avancer,  et  enfin  il  aperçut  l'émir  qui  venait 
au-devant  de  la  petite  troupe  des  Français.  L'escorte 
qui  entourait  Abd-el-Kader  avait  UQ  aspect  imposant; 
on  pouvait  y  compter  cent  cinquante  ou  deux  cents 
chefs  marabouts,  d'un  physique  remarquable,  que 
leur  majestueux  costume  relevait  encore.  Tous  mon- 
taient de  magnifiques  chevaux ,  qu'ils  faisaient  piaffer  ; 
Abd-el-Rader  lui-même  marchait  en  avant,  sur  un 
beau  cheval  noir,  qu'il  maniait  avec  une  dextérité 
prodigieuse.  Des  Arabes  groupés  autour  de  lui  te- 
naient ses  étriers  ou  les  pans  de  son  burnous.  Le  cos- 
tume de  l'émir  n'offrait  aucune  différence  avec  celui 
des  Arabes  les  plus  vulgaires;  ses  vêtements  étaient, 
ce  jour-là  du  moins,  sales,  grossiers,  et  aux  trois 
quarts  usés.  II  y  avait  là  une  affectation  marquée  -de 
simplicité. 

Pour  éviter  les  lenteurs  du  cérémonial  et  lui  mon- 
trer qu'il  n'avait  aucune  appréhension  le  général 
Bugeaud  lança  aussitôt  son  cheval  au  galop ,  et  avec 
une  vivacité  toute  française  arriva  auprès  d'Abd-el» 
Kader,  auquel  il  offrit  la  main ,  que  celui-ci  serra  à 
plusieurs  reprises.  Les  deux  chefs  descendirent  alors 
de  cheval  et  causèrent  assis  tout  près  l'un  de  l'autre , 
discutant  avec  soin  les  diverses  clauses  du  traité  et 
se  mettant  d'accord  en  échangeant  des  assurances  de 
loyale  confiance.  La  conférence  étant  terminée  le 
général  se  leva;  mais,  comme  Abd-el-Kader  affectait 
de  rester  assis ,  paraissant  désirer  de  voir  le  général 
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Bugeaud  se  tenir  debout  près  de  sa  perGonne,  le  rude 
et  iatrépide  soldat  français  lui  prît  la  main  et  le  força 
de  se  lever,  ce'  que  l'émir  fit  d'ailleurs  d'assez  bonne 
grftce. 

Aux  termes  des  conditioos  écrites  du  traité  Abd-el- 
Kader  recoanaissaitla  souvcraioelé  de  la  France  ;  mais 
notre  pays  neseréservait;  dans  la  province  d'Oran, 
que  cette  capitale,  Mostagauem,  A.rzew,  quelques 
points  du  littoral,  avec  un  territoire  très-linûtéj 
dans  la  province  d'Alger,  que  la  plaine  de  la  Mîtidja , 
bornée  au  sud  par  la  première  chaîne  du  Petit- Atlas. 
L'émir  donnait  ailleurs  à  l'armée  française  une  quani- 
tité  considérable  de  froment,  d'oi^e,  et  cinq  mille 
bœufsi  En  résultat  il  acquérait,  comipe  pour  les  ad- 
ministrer,  les  prorinces d'Oran,  de  Tiltery,  et  la  partie 
de  celle  d'Alger  qui  n'était  pas  comprise  dans  les  li- 
mites  indiquées  au  traité ,  avec  engageinent  de  ne 
pouvoir  pénétrer  dans  aucune  autre  partie  de  la  ré- 
gence, ni  céder  aucune  portion  du  littoral  à  une 
pmssance  qndconquer  sans  l'autorisation  de  la  France, 
A  ces  conditions  les  deux  parties  contractantes  ajou- 
t£)ient  une  garantie  mutuelle  pour  la  -protection  des 
personnes,  pour  les  propriétés  des  Arabes  chez  les 
Français  comn^e  des  Français  chez  les  Arabes ,  pour 
la  liberté  du  culte  et  du,  commerce ,  avec  la  r^rve 
que  l'-émir  derait  acheteren  France  ses  numiUoos 
de  gueire. 

La  ratification  du  traité,  conçu  dans  le  6ystème4ç 
l'occupation  limitée,  ne  pouvait  se  Taire  attendre. 
L'émir  fut  mis  immédiatement  après  en  possession 
du  camp  de  la  Tafoa ,  de  Racbgoun ,  de  Tleouen ,  du 
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Méchouar  et  des  c»nons  qui  s'y  trouvaient  lors  de 
l'entrée  des  Français.  Quelques  dUIicultés  d'exécu- 
tion ,  sitt-tout  pour  le  passage  des  troupes ,  furent 
bientôt  lentes,  -et  dès  ce  laoïneat- les  -commanîca- 
tions  -  devinrèiA  faciles.;  les  -Arabes  ameoèrent  aux 
marchés  lesapprovisionntiutenls  nécessaires  à  la  sub- 
sistance des  garnisons*.  Une  grande  partie  des  troupes 
envoyées  l'année  dernière  a-veo  le  général  fiugeaud 
put  êtH  embarquée  sans  péril  pour  aller  prendre 
partà  l'expéditMtn  de  Gonstantine^  L'administration 
de  la  partie  française  d'Oran  fut  organisée  sur  le  pied 
de  paix ,-  et  rérair-  Âbd-eï-Kader  ne  parut  plus  s'oc- 
cnper  que  ide  soumettre  à  son- autorité  les- tribus  qui 
s'en  étaient  détachées  et  de  porter  sa  domination  jus^ 
qu'an  ddà-de  l'Atlas. 

Rassuré'du'CÛté  d'Alger  et  d'Oran  le  gouveme- 
meat  français  était  mieux  en^mesure  de  subjuguer 
Constantine. 

XII 

L'entreprise  était  ardue.  Achmet-Bey,  qui  gouver- 
nait te  pays^'^M"'  comptait  sur  les  secours  delà 
Porte  Ottomane,  n'avait  rien  négligé,  depuis  tiix 
mois,  pour  fortifier  Constantine  et  mettre  la  pro-* 
vince  à  Fabri  d'une  expédition  de  l'armée  française. 
Ptus  habile  .--pltis  éneï^îqne  qu'on  ne  l'avait  supposé,- 
il  attirait  satis  cesSe  à  lui  des  Turcs  de  Tunis,  des 
tribus  qui  étaient  restées  neutres  dans  la  dernière 
campagne,  etfurt'dut  les  Kabyles j  descendants  de 
ces  cavaliers  numides  si  redoutables  aux  Romains. 
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Dt^jà  CoDstaotine  était  réparée ,  approvisionnée  pour 
une  longue  défense  ;  un  camp  formé  à  quelques  lieues 
de  Constantine,  sur  les  hauteurs  qui  dominent  les  val- 
lées de  la  Seybouse ,  pouvait  recevoir  quatre  à  cnnq 
mille  cavaliers.  Les  tribus  amenaient  leurs  contin- 
gents. De  leur  c6té  les  chefs  de  l'armée  française  ne 
s'endormaient  pas  et  disposaient  tout  en  vue  de  la 
lutte.  Les  mois  d'août  et  de  septembre  furent  em- 
ployés aux  préparatifs,  et  d'activés  reconnaissance 
furent  poussées  vers  les  chaînes  du  Petit-Atlas  et 
dans    les  plaines  arrosées  par  la  Seybouse. 

Le  roi  avait  permis  à  son  second  fils ,  M.  le  duc 
de  Nemours,  de  prendre  part  auK  dangers  et  aui 
fatigues  de  l'expédition ,  et  ce  jeune  prince  débarqua 
à  fione.  Le  3  octobre,  malgré  la  pluie  qui  commen- 
çait à  tomber  et  rendait  déjà  les  chemins  plus  dif- 
BcileS;  l'armée  trançaise  se  mît  en  route.  Dès  le  pre- 
mier jour  elle  dépassa,  sans  être  inquiétée ,  une  forte 
position  appelée  le  col  de  fer  (Raz-el-Akba);  le  len- 
demain elle  traversa  des  plaines  stériles,  et  cependaot 
couvertes  de  ruines  romaines;  le  5,  parvenue  au 
delà  de  l'Oued-Bou-Merzoug,  elle  eut  à  essuyer  un 
combat  d'avant-garde,  et,  peu  d'heures  après,  elle 
arriva  en  bon  ordre-  en  vue  de  Constantine  et  s'éta* 
blit  sur  les  hauteurs  de  Mansourah. 

Le  comte  de  Danrémont ,  gouverneur  général  de 
l'Algérie,  avait  confié  la  direction  du  siège  au  duc 
de  Nemours.  La  reconnaissance  de  la  place  fut  faite 
par  les  commandants  en  chef  du  génie  et  de  l'artil- 
lerie ;  le  général  Ruihîères  reçut  l'ordre  de  se  porter 
sur  In  gauche  de  la  ville  et  de  s'emparer  de  Coudiat- 
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Âty,  qui  la  domine.  A  deux  heures  ce  géoérat  et  le 
colonel  Combes ,  à  la  tête  des  troisième  et  quatrième 
brigades ,  passaient  la  rivière  de  Rummel ,  dont  les 
bords  affreux,  formés  d'une  terre  grasse  et  déjà  dé- 
trempée ,  semblaient  se  dérober  sous  les  pieds  des 
soldats.  La  pluie  tombait  par  torrents ,  et  l'ennemi 
ne  cessait  de  harceler  les  brigades  au  gué  de  Bou-Mer- 
zoug;  le  capitaine  du  génie  Ratier,  aide  de  camp  du 
général  Fleury,  fut  tué  là  par  un  boulet. 

Nos  braves  soldats,  su^montaDt  tous  les  obstacles, 
continuaient  à  monter  en  bon  ordre  l'escarpement 
du  Coudiat-Aty,  où  ils  s'établirent  assez  facilement, 
après  un  engagement  peu  important  de  -tirailleurs. 

Les  Français  furent  attaqués ,  le  7,  avec  acharne- 
ment dans  leurs  positions  du  Coudiat-Aty,  et  le 
combat  se  concentra  particulièrement  autour  d'un 
mamelon  qui  en  formait  le  point  culminant  et  qui 
était  couvert  de  tombeaux.  Quelques-uns  de  ceux-ci, 
appartenant  aux  familles  les  plus  puissantes  de  la 
ville,  étaient  entourés  de  murs  et  offraient  des  gale- 
ries propres  à  servir  d'abri  contre  la  pluie.  Des  fan- 
tassins kabyles ,  protégés  par  le  feu  de  la  place  et 
mieux  encore  par  les  inégalités  du  terrain ,  s'avan- 
çaient à  plat-ventre  vers  le  sommet  du  Coudiat-Aty 
et  ajustaient  presque  à  coup  sûr  ceux  de  nos  soldats 
qu'ils  apercevaient.  Les  assiégeants  avaient  construit 
à  la  hâte  une  espèce  de  mur  derrière  lequel  s'enga- 
geait la  fusillade;  mais  il  fallait  nécessairement  élever 
la  tête  pour  reconnaître  l'ennemi  ;  deux  capitaines 
eurent  ainsi  le  cou  traversé  et  succombèrent  immé- 
diatement. 
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La  nuit  du  7  au  8  fut  marqua  par  une  pluie  coii' 
tinue  et  tombant  à  torrents  ;  les  «oDenus  ne  parurent 
pas;  ils  comptaient  sut'  le  mauvais  temps.  La  nuit 
du  8  au  9-  fut  encore  plus  afFreBset  la  pluie  ne  cessa 
de  tomber  aveC'  fureur.  Serr^  les  i»s  cmitre  l«s  au- 
tres, nos  soldatsluUaientcontre  le  froid  etlssodiaKiL, 
attendant  impatiemment  le  jour.  Si  le  temps,  pendaat 
la  journée  du  9,  était-  resté  tel  qu'il  avait  été  la 
jours  précédents,  le  10,  peut-être,  l'armée  aût-elleété 
forcée  de  commencer -une  retraite,  aussi  désastreuse 
que  celle  de  la  première  expédition,  Dana,  le  conseil 
des  généraux  la  nécessité  du  départ  fut  reconmie 
au  cas  où  l'orage  ne  permettrait  pas.  d'^blir  immé- 
diatementla  batterie:  de  brèche. 

Or,  le  temps  étant  devenu  moins  mauvais,  on  re- 
prit confiance.  Les  travaux  furent  ponasés  avec  pin 
d'activité,  sous  le  feu  de  la  place,  malgré  les  sortie 
-des  assiégés,  toujours  repoussée&  avec  la  plus  grande 
résolution.  De  nouvelles  batteries,  furent  constnûles 
sur  le  Coudiat-Aty^.le  11  on  rec(Mniut  l'emplace- 
ment d'une  batterie  de  brèche ,  à  cent  dix  iiiètres  de 
la  place,  et  les  batteries  dii  GoudiatrAty,  ounanl 
-successivement  leurs  feux  à. mesure  qu'elles  élaîent 
armées,  éteignirent  promptement  celui  des  remparis 
et- commencèrent  à- battre  en  brèche^  sans  que  les 
démonstrations  faites  par  les  troupes  de  la  place 
et  du  camp  d'Achmet  pussent  l'empêcher.  '  . 

A  ce  moment,  où  l'espérance. du. auocès  commen- 
çait à  .renaître,  Je  gcuivecneur  ^oénd  ,' voulant >&tre 
une  dernière  tentative  pour  amcoer.Ia^soumisHon  de 
la  ville ,  adressa  une  proclamation  aux  habilaals.  Co 
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jeune  Arabe  du  bataillon  turc  s'était  présenté  pour 
remplir  cette  périlleuse  mission .  Admis  dans  la  place, 
'il  revint  le  lendemain  matin,  sans  y  avoir  été  mal- 
traité ,  mais  rapportant  une  réponse  verbale  pIMne 
d'ÎDJuMs  et  de  forfanteries ,  et  annonçant  l'intention 
on  les  ArabeS' étaient  de  s'ensevblir-  sous  les  ruines 
dfe  la' plate." 

Jusqu'alors',  en  effet,  la  résistance  était  beureuse; 
le  féude*  batteries  françaises ,  plusieurs  fcna  suspendu 
pour  y  réparer  des  accidents  occasionnés  par'  des 
pluies  continudles-,  n'avait  fait  qne  peu  de  dommages 
sur  des  remparts  d'une  grande  épaisseur,  consltvits 
dans  le  roc;  les  maisons  de  l'intérieur,  'bâties  en 
pierres,  avec  leurs  toits  en  terrasses,  Bouffraient 
moins  que  nos  villes  d'E)arope~des  bombes  et  des 
c^os  ;  les  batteries  démontées  y  étaient  promptement 
relevées;  leurs  feuic,  éteints  plusieurs-  fois,  recom- 
niençaîeiit  bientôt  avec  plus  d'activité;  les  sorties 
àaient  fréquentes;  une  garmson  dévouée  au  bey 
.contenait  ses  habitants  timides';  .la  cavalerie  nooi- 
breiise  qn'il  avait  dans  le  voisinage  iiv^uiétaitlesiége 
par  des  attaques  imprévues  «ur  les  denfières  de  l'armée 
française  et  la  menaçait  dan^  le  cas  <  d'une  retraite. 

Ausâdepartet  d'autre  on  dut  se  ppépareràdes 
attaques  plus  sérieuses.  Un  violent  orage ,  qui  éclata 
le  la  octobre,. fit  craindre  de  nouveaux  désastres. 
Les  tranchées  furent  rem^icsd'ean ,,  et  l^armée  fran- 
çaise se  vit  réduite  à  combattre  et  à  passer  la-nuit 
.  plongée  dans  la  bone.  Cependant  la  brèche  commen- 
çait à  être  praticable  et  on  attendait  le  signaL  En  ce 
moment  suprême  le  gouverneur  général,  comte  de 
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paDr^moot ,  fut  emporta  par  un  boulet  qui  l'atteigiik 
au  flanc  gauche,  et  le  gëaëral  Valée,  le  plus  ancieo 
de  ceux  qui  combattaient  souk  ses  ordres,  prît  sans 
retard' le  commandemeat  de  l'armée. 

Toutes  les  dispositions  furent  prises  en  vue  d'un 
effort  décisif.  Le  i3  octobre,  à  quatre  heures  da 
malin ,  le  général  en  chef  se  rendit  dans  la  batterie 
de  brèche  avec  le  duc  de  Nemours,  qui  devait  diriger 
les  colonnes  d'assaut.  A  sept  heures  le  Mgnal  fut 
donné. 

Le  duc  de  Nemours  lança  contre  la  ville  la  pre* 
mière  colonne,  que  dirigeait  le  lieutenant-colonel 
Lamoricière;  elle  franchit  rapidement  l'espace  qui 
la  séparait  de  Constantîne  et  gravit  la  brèche  sous  le 
feu  des  Arabes.  Bientôt  après ,  engagée  dans  un  la- 
byrinthe de  maisons  à  moitié  détruites,  de  muis 
crénelés  et  de  barricades ,  elle  éprouva  la  réùstance 
la  plus  acharnée  de  la  part  de  l'ennemi.  Le  général 
en  chef  la  fit  alors  soutenir  par  quelques  détache- 
ments, et  peu  à  peu  la  marche  de  nos  troupes  dans 
la  ville  devint  plus  facile.  En  ce  moment,  après  avoir 
fait  chèrement  acheter  la  possession  d'une  porte  qui 
donnait  dans  une  espèce  de  réduit ,  les  Arabes  se  r^ 
tirèrent  à  distance ,  et  bientôt  une  mine  fortement 
chaînée  engloutit  et  brûla  un  grand  nombre  de  nos 
soldats.  Plusieurs  périrent  dans  ce  cruel  moment  ;  d'an- 
tres, parmi  lesquels  on  remarquait  le  colonel  l^mori- 
cière,  plusieurs  officiers  de  zouaves  et  du  2*  léger,  elles 
officiers  du  génie  Vieux  et  Leblanc,  furent  grièvement 
blessés.  A  la  gauche  les  troupes  parvinrent  à  se  loger 
dans  les  maisons  voisines  de  la  brèche.  Les  sapeuis 
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du  génie  chemiaèrent  à  travers  le&  murs,  eL  Ton  par- 
vint ainsi  à  tourner  l'ennemi,  La  même  manœuvre 
exécutée  à  la  droite  força  l'ennemi  à  se  retirer  et 
décida  la  reddition  de  la  place. 

Le  combat  se  soutint  encore  pendant  près  d'une 
heure  dans  les  murs  de  la  ville;  enfin  les  Arabes, 
chassés  de  position  en  position ,  furent  rejetés  sur  la 
Casbbah,et  le  général  Rulhières,  commandant  supé- 
rieur de  la  place ,  y  arriva  en  même  temps  qu'eux 
et  les  força  à  mettre  bas  les  armes. 

,  Tandis  que  le  drapeau  tricolore  était  arboré  sur  les 
édifices  publics  et  que  le'  duc  de  Nemours  prenait 
possession  du  palais  du  bey,  Constantine  offrait  les 
scènes  horribles  d'une  ville  prise  d'assaut.  Les  Arabes 
de  la  garnison  et  un  grand  nombre  d'habitants  cher- 
chaient à  sortir,  emportant  leurs  bijoux ,  leurs  effets 
et  des  vivres  ;  dans  leur  empressement  à  fuir  des 
hommes  et  des  femmes  se  précipitaient  du  haut  des 
remparts  pour  échapper  à  la  vengeance  du  vainqueur 
et  surtout  à  la  rage  des  corps  africains  ;  mais  enfin  les  ■ 
efforts  généreux  des  officiers ,  des  généraux ,  et  parti- 
culièrement de  M.  le  duc  de  Nemours,  parvinrent  à 
calmer  la  fureur  des  soldats. 

Dès  que  le  calme  fut  un  peu  rétabli  dans  la  ville  le 
général  en  chef  et  le  duc  de  Nemours  allèrent  prendre 
possession  du  palais  du  bey,  où  il  restait  quelques- 
unes  de  ses  femmes ,  mais  d'où  il  avait  emporté  ses 
trésors.  On  prit  toutes  les  mesures  propres  à  rétablir 
l'ordre  etfla  sécurité ,  à  rassurer  le  petit  nombre  des 
habitants  restés  dans  la  ville  et  à  y  ramener  ceux  qui 
en  étaient  sortis.  Le  général  en  chef  fit  annoncer  au 
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peuple  qu'il  prenait  l'engagement  de  faire  respecter 
les  mœurs  et  la  religion  dn  pays  ;  l'entrée  des  mos- 
quées fut  interdite  aux- soldats  français.  Les  autorités 
locales  furent  maintenues  dans  leurs  fonctions  sous 
l'autorité  du  général  RuHiières,  nommé  commandant 
supérieur  de  G>n5tantine.  Le  désarmement  géoéral 
des  habitants  fut  opéré  sans  résistance  et  sans  dé- 
sordre ;  les  magasins  publics  et  particuliers  furent 
livrés  à  l'intendance ,  et  les  blessés  furent  transportés 
dans  le  palais  du  bey.  On  avait  trouvé  dans  la  place 
une  soixantaine  de  pièces  d'artillerie;  les  meilleures 
furent  laissées  en  batterie  avec  celtes  de  l'armée  'pour 
prévenir  une  attaque  que  rien  d'ailleurs  ne  faisait 
craindre.  Quelques  jours  après,  au  moyen  de  ces  me- 
sures d'ordre  et  de  précaution,  un  grand  aomlMK 
d'habitanls  étaient  rentrés  dans  leurs  foyers  ;  les  mar- 
chés étaient  rouverts;  les  Arabes  du  voisinage  ve- 
naient y  apporter  des  vivres  et  amener  des  bestiaui. 
Des  trîbns  puissantes  envoyaient  faire- leur  soumis* 
sion;  le  général  Valéeleur  donnait,  au  nom  de  la 
France,  des  burnous  en  témoignage  d'honneur  et 
de  confiance,  et  Ckinstantine,  délivrée  delà  présence 
du  bey  Hadji-Achmet ,  semblait  être  aussi  française 
qu'Alger. 

xm 

Bans  la  prévision  de  ce^glorieux  événement  le  mi- 
nistère avait  eu  l'idée  de  dissoudre  la'Chambre  élective 
et  de  f.iire  appel  :i  ce  qu'on  appelait  alors  le  pays, 
c'est-à-dire  à  d^  collèges  électoraux  composés  d'un 
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petit  nombre  de  censitaires  privilégiée, >qiie-b  fiction 
constitutionnelle  substituait  au  vrai  peuple  ,  à  l'unî- 
-versalité  des  citoyens ,  à  la  France. 

Après  les  oscillations,  le» incertitudes,  les  défec- 
tions qu'on  avut  vues  dans  la  dernière  Chambre ,  il 
était  difficile  d'y  reconnaître  réellement  une  majorité 
dépensée,  même  de  principes  politiques;  elle  s'était 
fractionnée ,  morcelée ,  usée  dans  tes  frottements  de 
l'action  parlementaire,  et  cette  majorité,  à'  supposer 
qu'elle  existât,  avait  besoin  d'un  nouveau  mandat 
pour  s'assurer  qu'elle  exprimait  l'opinion  de  ses  com- 
mettants et  pour  repirendre  Confiance  en  elle-niéme. 

On  a  justement  remarqué  que  cette  majorité,  qui 
s'était  réunie  forte  et  nombreuse  pour  combattre  les 
factions,  s'était  divisée  après  là  victoire;  les  uns, 
croyant  la  lutte  terminée ,  avaient  voulu  la  patx  ;  les 
autres,  croyant  la  paix  dangereuse  ou  impossible, 
avaient  continué  la  guerre  ;  cliacune  de  ces  opinions, 
sans  doute  également  inspirée  par  l'amMir  du  bien 
public,  s'était  tour  à  tour,  dans  la  dernière  moitié  de 
la  session ,  partagé  la  majorité.  Le  cabinet  du  1 5  avril 
était  arrivé  avec  la  prétention  de  les  concilier  ;  c'est 
sous  ce'rapport  qu'il  ne  crai^ait  pas  d'avouer  le  ca- 
ractère ministériel  de -la  dissolution  <:omme  le  com- 
plément de  Ms  actes  et  la  sanction  du  système  poli- 
tique mixte  qu'il  avait  annoncé.- 

Les  élections  eurent  lieu;  sur  près  de  deux  cent 
mille  électeurs  inscrits  les  six  buitièmpd  prirent  part 
au  vole,  et,  sur  quatre  cent  cinquante-neuf  députés» 
nommer  trois  cent  dis  furent  réélus,  dont  les  deux 
cinquième  avaient  appartenu  à  l'opposition. -Parmi 
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les  cent  quarante-neuf  qui  ne  furent  pas  réélus^  vingt- 
trois  avait  ité  nommé  par  trois  collèges. 

XIV 

Ia  session  des  Chambres  fut  ouverte  le  i8  dé- 
cembre. La  discussion  de  l'adresse  ne  donna  lieu, 
dans  l'enceinte  du  Ltuemboui^,  à  aucun  incident 
grave.  M.  de  Dreux-Brézé  ayant  fait  allusion  au  ma- 
riage du  prince  royal  avec  une  protestante,  M.  le 
duc  d'Orléans  parut  à  la  tribune  et  revendiqua 
pour  lui  et  les  ûens  l'application  et  la  protection 
du  principe  de  la  liberté  religieuse  inscrit  dans 
la  loi  fondamentale,  a  Et  moi  aussi,  ajouta-t-il, 
je  suis  catholique;  c'est  la  foi  de  mes  pères;  j'y 
suis  né,  j'y  mourrai;  toute  ma  descendance  sera 
élevée  dans  cette  religion.  Ce  sont  là  les  seules  ga- 
ranties qui  puissent  être  réclamées  ;  je  les  al  don- 
nées, et  je  crois,  que  personne  ne  peut  en  de- 
mander davantage.  »  M.  ViUemain  prit  la  parole  et 
reproclia  au  gouvernement  ses  complaisances  à  l'é- 
gard des  cours  étrangères;  il  reprocha  au  ministre 
de  l'intérieur  d'avoir  interdit  aux  Polonais  de  célébrer 
la  fête  de  Kosciusko.  Il  ajouta  :  «  C'est  ainsi  que, 
dans  une  autre  fête ,  celle  de  Versailles,  tandis  qu'on 
y  avait  convoqué  des  convives  de  tous  les  pays  de 
l'Europe,  et  même  de  l'autre  monde,  des  Chiliens, 
des  Mexicains,  que  sais-je?  on  n'y  a  pas  appelé  ua 
seul  Polonais  !  un  seul  de  ces  braves  qui  ont  versé 
leur  sang  pendant  vingt  ans,  non  pas  pour  la  Po- 
logne, mais  pour  la  France,  avec  nous,  sous  noire 
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drapeau.  Oa  n'y  a  pas  même  appelé  cet  illustre  Knia- 
zîewicz ,  que  Bonaparte  avait  chai^  d'apporter  au 
Directoire,  ici,  dans  ce  lien  même  où  nous  siégeons, 
les  drapeaux  victorieux  de  Tarmée  d'Italie!  Cette 
omission  au  fait  mentir  la  belle  inscription  du  palaïsde 
Versailles  ;  /t  toutes  les  gloires  de  la  France  !  Car,  je  le 
demande ,  quelle  gloire  était  plus  digne  d'y  être  con- 
voquée que  celle  vivante  encore  de  l'armée  d'ItaliePIl 
ne  s'en  est  pas  plaint ,  que  je  sache ,  ce  noble  vieillard  ; 
mais  moi  je  m'en  plains  pour  lui;  je  m'en  plains,  non 
pas  seulement  comme  ami  de  la  Pologne ,  mais  comme 
Pair  de  France,  parce  que  c'est  la  France  qui  a  été 
blessée  et  humiliée  par  son  absence.  »  En  dépit  de 
cette  protestation  chaleureuse,  un  amendement  en 
faveur  de  la  Pologne ,  proposé  par  M.  le  comte  d'Har- 
court,  fut  rejeté  après  une  discussion  assez  vive. 

On  aborda  les  difficultés  politiques  qui  se  ratta- 
chaient à  la  question  espagnole,  et  le  gouvernement, 
pressé  par  les  interpellations  de  M.  Cousin  et  de 
M.  Viltemain ,  se  boma  à  déclarer  que,  si  le  préten* 
dant  don  Carlos  réussissait  à  détrôner  ta  reine  Isa- 
belle, cet  événement  pourrait  être  considéré  comme 
un  cas  de  guenre. 

A  la  chambre  des  Députés  la  discussion  fut  néces- 
sairement plus  accentuée;  on  critiqua  amèrement 
l'intervention  du  gouvernement  dans  les  luttes  élec- 
torales et  l'intimidation  qu'il  exerçait  sur  les  fonction- 
naires publics  qui  auraient  voulu  maintenir  l'indé- 
pendance de  leur  voler.  Un  amendement  relatif  à  la 
Pologne  fut  adoptéf  et  à  cette  occasion  M.  Odilon 
Barrot  prononça  de  nobles  paroles. 
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«  Oiii,  dit-U,  il  y  a  lutte  entre  la  force  matérielle 
«t  le  droit,  et.  dans  cette  lutte  qu'apportons-nous?  la 
reconnaissance,  la  proclamation  du  droit.  Est-ce  à 
nous  à  nous  lassée,  à  nom  retirer  de  la  lutte,  à  dé' 
sérier  le  faible  caatiagent  moral  que  nous  yapp<M>-. 
tons  tous  les  ans?  0»  a.  reproché  quelquefois  à  noti^ 
nation  d'être  légère  et  oublieuse;  e\le  ne  l'a  que  trofi 
été  lorsque  le  partage  de  la  P(doga«s'^t  fait  en  1772; 
elle  n'a  pas  apporté  à-ce  faltune-attention  assez-sé- 
rieuse. Mais,  si  quelqoecliose  doit  laver  notre  nation 
de  la  honte  que  ce  partage  lui  a  imprimée^  c'est 
qu'elle  n'avait  pas  alc»^  de  représentation  nationale. 
«  Je  conçois  très-bien  que,  dans  une  autre  Cham- 
bre, ou  ait  regardé  comme  un  acte  important  une 
protestation  qui' était  nouvelle,  qui  engageait  l'a- 
venir; je  conçots'qu'on  se  Boit  cru  dispensé  de  le 
faire,  qu'un  corps  (]ui  eàt  pcmianeiit,  qui  engage 
plus  ou  moins  la  solidarité  du  gouvememeot,  se 
soit  abstenu  d'une  protestation  pareille,' par  la  seule 
raison  qu'elle  n'avait  pas  encore  eu  lieu  et  qu'il  n'y 
avait  pas  à  continuer  ce  qui  était  fait;  maisdanscette 
Cliambre  c'est  l'inverse;  il  ne  s'agit  pas  de  com- 
mencer, mais  de  savoir  si  nous  interromprons  cette 
série  de  protestations.  Ne  craignez  pas  cette  protes- 
tation; elle  ne  vousengage  pas,  die  ne  vOusgéoe  pas; 
elle  .VOUS  fortifie ,  car  elle  vous  doone  l'accession' des 
sympathies  publiques.  S'il  y  avait  rupture  de  cette 
protestation,  ai  le  silence  venait  'couvrir  toutes  ces 
usurpations  et  foutes  ces  violations  des  traités,  ahl 
craignez  qu'alors  on  dise  avec  vérité  :  DepiTis  ce  jour 
la  nationalité  polonaise  est  véritablement  morte;  car 
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elle  est  morte  de  fait  et  de  droit  et  n'existe  plus 
même  dans  le  souvenirde  la  représentation  française,  a 

L'opposition- somma  le  gouvernement  d'iatervenir 
par  les  ^rroes  dans  la  question  espagnole. 

c  Je  crois,  pour  mon  compte,  dît  M.Thiers,  qu'en 
reconnaissant  la  reine  d'Espagne  nous  avons  cédé  à 
an  instinct  qui  parle  chez  nous  depuis  deux  siècles; 
car,  lorsque  r£spagne o'efiL  pas  notre  amie,  elle  de- 
vient forcément  notre  ennemie  ;  elle  devient  le  point 
de  vue  de  toutes  les  puissances  qui  peuvent  n'être 
pas  en  paix  avec  nous. 

D  Rappelez-vous' que,  quand  ï^apoléon  faisait  la 
guerre  avec  l'Angleterre, cette  dernière  travaillait  en 
Espagne.  Je  n'ai  pas  la  prétention  de  vous  apprendre 
l'bistoire,  mais  vous  savez  comme  moi  que  l'Autriche, 
toutes  les  puissances  qui  étaient  en  rivalité  avec  nous, 
lorsque  l'Espagne  n'était  pas  notre  alliée,  songeaient 
à  profiter  contre  nous  de  son  alliance. 

■  Eh  quoi.  Messieurs,  nous  sommes  forivés  à  ce 
degré  de  ridicule,  passez-moi  le  mot,  qu'en  donnant 
notre  sympathie  nous  croyons  avoir  fait  assez,  et  que 
nous  croyons  faire  trop  d'accorder  quelque  chose  de 
plus  si  on  nous  le  demande.  Eh  bien  !  moi  je  ne  le 
crois  pas.  Je  pense  être  un  esprit  pratique  et  ne  pas 
vouloir  l'impossible,  mais  je  n'ai  jamais  voulu  que 
mon  pays,  après  avoir'promis  des  secours  à  l'Espagne, 
crût  pouvoir  les  refuser  à  jamais. 

■  Voici  la  question  entre  vous  et  nous  :  nous  ne 
demandons  pas  l'intervention. immédiate,  à  tout 
prix,  non;  mais  nous  demandons,  si  l'Espagne  est 
dans  ua danger  pressait,  ioiminent,  de  faire  quelque 
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chose  pour  elle.  Vous  dites,  vous,  que  vous  ne  voulez 
pas  d'intervention  armée ,  c'est-à-dire  que  vous  ne 
voulez  rien  ;  car  la  coopération  a  été  même  condamnée 
par  vous.  Si  la  coopératitui  restait  au  moins  comme 
ressource,  à  la  bonne  heure. 

«  Mais  vous  avez  proscrit  la  coopération  comme 
n'étant  pas  assez  honorable  pour  la  France ,  et  main- 
tenant vous  la  proscrivez,  l'intervention,  comme 
dangereuse  pour  elle.  Que  reste-t-il  donc?  Rien. 

<  Eh  bien!  voilà  ce  que  la  France  doit  savoir;  il 
faut  que  nous  sortions  de  ce  mensonge  ofRcieux  dans 
lequel  nous  nous  enfermons  à  l'égard  de  notre  poli- 
tique; il  faut  qu'on  sache  aujourd'hui  que  ce  n'est 
plus  une  question  de  négociations,  mais  une  question 
positive  ;  aujourd'hui  qu'il  s'agit  en  Espagne  d'une 
guerre  où  les  poitrines  sont  opposées  aux  poitrines, 
où  la  guerre  civile  est  affreuse ,  il  faut  que  tout  te 
monde  sache,  que  la  reine  d'Espagne  sache  que,  si  la 
fortune  la  trahit ,  nous  avons  fait  des  vœux  pour  elle, 
mais  que  la  France,  dans  sa  sagesse,  dans  sa  pru- 
dence, ne  fait  plus  que  des  vœux  pour  les  nations 
amies.  » 

La  discussion,  reprise  par  M.  Passy,  mettait  à  dé- 
couvert la  politique  du  gouvernement  qui  repoussût 
toute  idée  d'intervention  pour  le  présent  et  pour  l'a- 
venir, et  qui  aimait  mieux  déclarer  la  guerre  dans 
le  cas  où  les  intérêts  derniers  de  la  France  le  néces- 
siteraient, plutôt  que  de  coopérer  efBcacement  à 
l'expulsion  de  don  Carlos.  Nonobstant  ces  attaques 
énei^iques,  ces  protestations  redoublées,  la  Cliambre, 
qui ,  aussi  bien  que  le  pays,  ne  se  souciait  nullement 
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de  voir  la  guerre  s'engager  entre  la  France  et  l'Eu- 
rope au  sujet  de  l'Espagne,  adopta,  sur  la  proposi- 
tîoD  de  M.  Hébert,  un  amendement  dont  toute  la 
portée  consistait  à  laisser  au  goiiTemement  en  celtC' 
circonstance  la  responsabilité  et  aussi  la  liberté  de 
ses  allures.  L'ensemble  d'une  adresse  laudative  fut 
donc  adopté  à  une  majorité  de  loo  voix;  mais  déjà 
la  vivacité  des  premières  luttes  montrait  le  ministère 
réduit  à  se  défendre  et  attestait  la  force  et  la  hardiesse 
de  l'opposition. 


Le  ministère  chercha  à  écarter  les  débats  passionnés 
en  soumettant  aux  Chambres  des  {Kv>jets  de  loi  étran- 
gers à  la  politique.  Les  trois  pouvoirs  se  préoccupè- 
rent donc  de  réformer  les  tribunaux  de  commerce, 
d'étendre  la  compétence  des  justices  de  paix,  de  ré- 
glementer les  mesures  d'ordre,  d'économie  et  d'iiu- 
Dianité  que  réclamait  la  lé^slation  ancienne  relative 
aux  établissements  d'aliénés.  Une  autre  loi  détermina 
quels  seraient  les  vices  rédliibitoires  dans  la  vente  des 
animaux.  Enfm  on  présenta  à  la  Giambre  élective  un 
long  et  difBcile  travail  législatif  sur  les  faillites  et  les 
banqueroutes,  travail  qui  avait  déjà  subi  à  plusieurs 
reprises  la  discussion  des  Chambres  et  qui  airivait 
AU  parlement  encore  une  fois  modilié  et  amendé. 
Cette  loi  fut  définitivement  votée. 

Le  la  mars  on  demanda  aux  Chambres  un  crédit 

supplémentaire  pour  les  dépenses  de  police  ;  c'était , 

Oïmme  on  l'a  vu  plus  d'une  fois,  le  texte  ordinaire 

■KT.  ctmiKP.  —  T.  m.  19 
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des  discussions  qui  devaient  aboutir  à  un  vote  de 
défiance  ou  de  confiance.  L'opposition;  ne  manqua 
pas  de  saisir  l'occasioa  qui  s'ofTrait  à  elle  de  passer 
en  revue  tous  les  actes  du  ministère  et  de  ses  devan- 
fners,  les  ministres  du  6  septembre,  afin  de  [wouw 
qu'ils  inanquaieot  à  leurs  devoirs  envers.  Je  pays  et 
les  principes.  On  se  Uvra'à.  de' véhémentes  sorties 
contre  le  gouvernemeot,  auquel  on  imputa  de  cor- 
rompre  l'opinion  publique  en  soudayaot  une  presse 
complaisante.  M.  Odilon  Barrot,  chef  de  la  gauche 
constitutionnelle,  signala  l'amoindrissement  des 
hommes  et  des  choses,  et  se  plaignit  de  ce  que,  par 
une  politique  d'exclusion  trop  souvent  adoptée  par 
le  château  et  les  gens  de  cour,  on  augmentât  pro- 
gressivement le  nombre  des  hommes  d'État  'éloignés 
du  pouvoir  et  qu'on  proclamait  impossibles. 

«  Messieurs,  dit-'il',  depuis  que  j'assiste  aux  diffé- 
rentes phases  de  notre  gouverneihent  \  j'aî  vu  singu- 
lièrement s'accroître  la  liste' des  hommes  impossibles. 
Eh  !  n'étes-vous  pas  effrayés  de  la  voir  s'aocroHre  in- 
cessamment, et  de  voir  que  tout  homme  qui  a  une 
volonté ,  une  opinion ,  une  force  qui  lui  est  ]MX>[Hre , 
au  jour  où  il  veut  réaliser  cette  volonté  en-  actes^  U 
rendre  sérieuse,  devient  subitement  impossible?  A 
quelles  circonstances  arriveriez-voua  aveo  un  pareil 
système? 

.  «  Vous  arriveriez  à  une  impasse ,  vousarriveries  à. 
une  situation  sans  lendemain,  vous  arriveriez  à  cette 
obligation  de  confier  le  gouvernement  représentatif 
aux  hommes  tes  plus  effacés,  les  plus  décolorés  en 
politique  ;  vous  arriveriez  à  une  négation.  Je  ne  dis 
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pas  que  vous  y  soj'ez  déjà  arrivés  ;  je  dis  que  datu 
UD  avenir  très-rapproché  vous  arriveriez  inévitable- 
ment à  une  négation  politique^  et  puis,  si  vous  trou- 
viez dés  Chambres  qui ,  dans  l'horreur  oji  elles  se- 
raient de  toute  résolution  vigoureuse  ^  dé  toute  d^ter* 
minalion  qui  poiiirdit  troubler  leur  repos  ou  amener 
un  interrègne  dbns  le  pouvoir,  des  Chambres  qui  ac- 
ceptassent de  tels  hommes  par  cela  seul  qu'ils  sont  au 
banc  des  ministres,. eh  bien!  alors,  la  représentation 
nationale  en  subirait  etle-roènte  le  contre-coup,'  se 
dégraderait  en  suivant  une  direction  qui  (l'aurait  j^us 
ni  grandeur  ni  dignité.  Et  au  profit  dé  qui  se  dégra- 
derait-elle? C'est  celte  situation  sur  laquelle  tou| 
homme  d'honneur  doit  réfléchir  profondément.  » 

[1  y  avait  là  de  salutaires  avertissements  que  ne 
surent  comprendre  ni  le  pouvoir,  ni  les  courtisans,  ni 
les  prétendus  conservateurs.  M. Cuizot prit-à  son  tour 
la  parole  et  constatais  recrudescence  de  l'esprit  d'op- 
position. Au  fon<l  il  se  trotnpait  lui-même ,  caries 
partis,  loin  de  redoubler  d'irritation  et  de  méfiance, 
se  décourageaient  et  déposaient  'les  armes; "il  -n'y 
avait  contre  le  ministère  du  i5  avril,  assez  oublié  et 
assez  obscur,  qu'une  exaspération  factice,  entretenue 
à  dessein  par  des  rivaux  politiques  ennuyés  de  voir 
en' d'autres  mains  des  portefeuilles  dont'ils  auraient 
voulu  s'inféoder  la  possession.  Aussi  le  comte  MoIé, 
président  du  conseil ,  répondit-il  à  son  Cloquent  ad- 
versaire, avec  un  langage  calme  et  digne  :  - 

a  Pour  ma  part ,  si  je  croyais  qu'il  y  eût  derrière 
moi  des  hommes  qui,  en  prenant  ma  place,  pussent 
faire  le  bien  que  je  ne  puis  accomplir,  'Messieurs,  je 
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me  relïrerais  la  tête  haute  et  le  co^r  cootent,  parce 
que  je  croirais  me  retirer  avec  hooDeur.  Mais  telle 
n'est  pas  nia  pensée;  ces  boaimes  plus  appropriés 
aux  circonstances  ou  plus  capables  de  faire  le  bien , 
je  ne  les  vois  pas.  Je  crois  que  nous  suffisons  à  la 
tâche  qui  nous  est  échue.  Cette  confiance,  Messieurs, 
c'est  à  vous  de  dire  si  elle  est  présomptueuse  ;  c'est 
de  vous  que  nous  attendons  un  vote  qui  nous  dise  à 
nous  nous  trompons ,  enfin  si  le  pays  veut  de  nous.  • 
La  majorité  de  la  Chambre  élective  accorda  au  mi- 
nistère le  supplément  de  fonds  secrets  sollicité  à  titre 
de  vote  de  conflaiice,  et  la  chambre  des  Pairs  ne  tarda 
pas'à  adhérer  à  cette  résolution. 

XVI 

La  chambre  des  Députés  discuta  ensuite  un  projet 
de  loi  relatif  aux  attributions  des  conseils  généraux 
et  des  conseils  d'arrondissement.  Le  système  qui  fut 
adopté,  et  qui  reçut  également  l'adhésion  de  la 
,  chambre  des  Pairs ,  eut  pour  but  d'assurer  entre  les 
arrondissements  et  les  communes  une  répartition 
équitable  des  charges  locales  et  d'attribuer  à  ces  di- 
verses circonscriptions  une  part  proportionnelle  aux 
avantages  publics  (i).  Ce  furent  là  des  améliorations 

(i)  Extrait  de  ta  loi  da  lo  mai  i838. 

An.  i".  Le  conseil  général  du  département  réputit,  diaque  aDoée, 
les  cwntribulioDs  directes  entre  les  ■rrondMsemeats,  caiifonnéBMDt  mu 
règles  établies  par  les  lob. 

Art.  3.  Le  conseil  général  vole  les  centimes  additionnels  dont  la 
[lerccplLoa  est  autorisée  par  les  lois. 

Art.  4-  I^  conseil  génénl  délibère  : 
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sérieuses,  et  on  les  combina  dans  une  telle  mesure 
que  la  décentralisation  ne  pût  être  opérée  prématu- 
rément, dans  la  gestion  des  intérêts  du  département 


I*  Sur  le*  cuntributions  extraordinaires  à  étabUr  et  les  emprnnU  à 
coatracter  dans  Pinlèrêt  du  départeraent; 

a*  Sur  les  acquisilioiia,  aliÉDatioi»  et  échanges  du  propriétés  dépars 
temeniiles; 

3°  &ir  le  cbaDgenent  de  dcstioatioa  ou  d'afiectatlon  des  édifices  dé- 
partementaux ; 

4°  Sur  le  mode  de  gestion  des  propriétés  départemenialea  ; 

5*  Sur  ks  actions  à  intenter  ou  à  toutenir  au  nom  du  départecnenl , 
Mut  les  cas  d'ui^ence  prévus  par  l'art  36  ci-après; 

6'  Sur  les  transactions  qui  cnncement  les  droits  da  département) 

7'  Sur  Tacceptation  des  dons  et  legs  bits  au  départemeDl; 

8'  Sur  le  classement  et  la  direction  des  routes  départementalea  ; 

g'  Sur  les  projets ,  plans  et  devis  de  tous  les  autres  travaux  eiéeutés 
sur  les  fonds  du  département  ; 

10*  Sur  les  offres  faites  par  des  communes,  par  des  aslocïatious  ou 
des  particuliers ,  pour  concourir  à  la  dépense  des  routes  départementalea 
on  d'autres  travaux  à  la  charge  du  département  ; 

11°  Sur  la  concession  à  des  associations ,  à  des  compagnies  ou  à  des 
particuliers ,  d«  travaux  d'intérêt  départemental  ; 

11°  Sur  ta  part  contributive  k  imposer  au  département  dans  la  dé> 
pense  des  travaux  exécutés  par  l'État   et  qui  intéressent   le  départe* 

i3>  Sar  la  part  contributive  du  département  aux  dépenses  des  tra- 
vaux  qui  intéressent  a  la  tcài  le  département  et  les  commnnes; 

14"  Sur  Rétablissement  et  l'organisation  des  caisses  de  retraite  on 
autre  mode  de  rémunération  en  faveur  des  employés  des  préfectures  et 
des  sous-préfectures  ; 

tS"  Sur  la  part  de  la  dépense  des  aliénés  et  des  enfants  Irouvéi  et 
abandonnés  «gai  sera  mise  à  la  charge  des  communes,  et  sur  les  bases 
de  la  répartition  à  fiiire  entre  elles  ; 

16°  Sur  tous  les  antre*  i^els  sur  lesquels  il  est  appelé  a  délibérer 
par  les  lois  et  rè^ements. 

Art.  6.  Le  conseil  général  donne  son  avis  : 

1°  Sur  les  changements  proposés  à  la  circonscription  du  territoire 
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et  de  h  commune,  au  détriment  du  pouvoir  centraj. 

La  chambre  des  Députés  adopta  ensuite  un  projâ 

de  loi  sur  la  coaver^od  des  rentes  et  le  rembourse- 

du  députement,  des  «rroodincnMnt* ,  des  cuitons  el  àsa  commaoci, 
et  à  fa  iUifOêioa  de*  chefMieux; 

a*  Sur  les  difticullà  ëerie»  rebliventeot  à  !■  répartitian  de  k  di- 
pcnM  des  InvuK  qui  ial^«Mnt  pliuieun  commiinwi; 

3*  Sar  l'ilablusement,  la  MippreuioD  ou  le  rbangemeDt  de*  foires  at 


4<>  Et  générakineDt  sur  tous  ks  objets  mir  lesqueb  il  est  »ppdé  ■ 
donoer  «oo  «ris  ai  vetlu  des  lois  et  règkmeDU,  on  iv  lesqœi»  il  tst 
coMuhé  ptr  l'KlmiDistnlioD. 

Art.  7.  Le  conseil  gioinl  peni  adraier  directemeDt  sa  roÎDisIn 
clurgÉ  de  l'sdmùiîrtntkut'  départementale,  par  l'internwdiaire  de  ion 
président,  ks  séduaatipw  q(|.'ij  aurait  à  pt^seuter  dwis.rintérét  spécàl 
du  départenent,  liasi  qoe  son  opiaicMi  »ur  l'eut  et  les  besoins  ck»  dif- 
lëreols  service*  publics ,  en  ca  qui  toucfae  le  départeracQt. 

Art,  II.  Le  budget  du  département  est  préteoté  par  le  préfet,  déli- 
hiti  par  le  cooteil  général,  et  r^lé  déCaitiveinent  par  ordounaDce 
■royale. 

An.  a4>  Le  conseil  ginéral  entend  et  d^t  les  couettes  d'adininis- 
trntion,  qui  lui  août  pc^Miiléa  par  le  préfet^: 

1'  Des  recettes  et  dépeoMe,  coaibnnéiiient  aux  budgets  du  d^iu-- 
temeot  ; 

9°  Du  fonds  de  non-valeurs  ; 

3"  Du  produit  des  centimes  addiliounels  spécialemeat  alTectéi,  par 
les  lois .gftocralas,  à|  diveraee  brapches  du  service  public. 

Les  Qfaaervatiofls  du  conseil  général. sur  ks  comptes  présentés  à  son 
eiBOteo  sont  adressées  direclemeut,  par  «inpi-ésident ,  au  miaislreEbrgé 
'de  l'adnibiiatralioB  ^éparteraentalc. 

Ces  comptes,  provisoirement  arrêtés  par  le  conseil  gàiéral,  tout  dé- 
, fini Uvenicot, réglés  par  ordouBances  royales,' 

Art,  ag.  Les  déliLérationa  du  conseil  général  relatives  à  des  acqw- 
silions,  aliénations  et  échanges  de  projHÏétés  4éparteD>enIa]cs ,  aiuù 
4)a'aux  cbaogeuienti  de  destination  des  édiiicca  et  biUmeols  départe- 
mentaux ,  doiveal  être  approuvées  par  une  ordonnance  royale,  le  con- 
seil d'Eu!  entendu. 

Tqutefuis ,  l'aatorisalion  du  préfi,-!,    en    conseil  de    préfecture,    est 
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ment  des  rentes  à  ciaq  pour  cent.  Cette  loi  fut  re- 
pouBsée  par  la  chambre  des  Pairs  à  une  majorité 
fort  considérable'.         '      - 

suffisante  pour  les  scquiiitioiM ,  «UéDatiôDS  et  échangea ,  lorsqu'il  ne 
s'agit  que  d'une  valeur  n'excédant  pas  vingt  milte  francs. 

Art.  3o.  Les  détibéralioos  du  conseil  génécal  relalivci  bu  mode  de 
geatioD  des  propriétés  départementales  sont  sonraiwg  à  Tapprohatioa  du 
nioLstre  compAtI^. 

Art,  33.  Les  contributions  extraordinaires  que  le  coosdl  général  v». 
térait  pour  subvenir  «Dx  dépenses  du  département  ne  peuvent  être  au- 
torisées que  par  une  loi. 

Act.  34-  Dans  le  cas  où  le  conseil  général  voterait  un  emprunt  pour 
subvenir  à  des  dépenses  du  département,  cet  emprunt  ne  peut  être 
contracté  qu'en  vertu  d'une  loi. 

Art,  (i-'Le  conseil  d'arrondissement  donne  son  avis  : 

1°  Sur  le*  diangtmenti  propdsés  à  la  circontcrlplion  da  territoire  do 
l'arroDdissemeDt,  deecaotoDS  et  .des  commums,  et  à  la  désipiation  de 
kon  chefs-lieux; 

a"  Sur  le  classement  et  la  directioD  des  chemins  vicinaux  de  grande 
communication  ; 

3°. Sur  l'élaUissement  «t  la  suppresùon  OU  le  changement  des  foires 
eldes  marchés; 

4°  Sur  les  réclamations  élevées  au  sujet  de  la  part  contributive  des 
communes  respectives  dans  les  travaux  intéressant  à  b  fois  plusieurs 
conmuues  ou  les  communes  et  le  département; 

5>  El  généralement  sur  tous  les  objets  sur  lesquels  il  est  appelé  à 
donner  son  avis  en  vertu  des  lois  et  r^lementt  ou  sur  lesquels  il  serai! 
consulté  par  l'administration. 

Art.  '.1(3.  Le  conseil  d'arrondissemeat  peut  donner  son  avis  : 

1°  Sur  les  IrsTaux  éo  routes,  de  navigatina  et  autres  ut^ets  d'ntilité 
publique  qui  intéressent  l'arrondissement  ; 

3°  Sur  le  classement  et  la  direction  des  routes  départementales  nui 
intéressent  l'arrondinetteol  ; 

3°  Sur  les  acquisitions,  aliénations,  échanges,  constructions  et  rc- 
Gonstroctloos  des  édifices  et  bâtiments  destinés  à  la  sons-pTéfecturc',  au 
tribunal  de  première  instance,  à  la  maison  d'an-ét  ou  à  d'autres  ser- 
vices publics  tpéciaui  à  l'arrondissement,  ainsi  que  sur  les  changements 
de  deâtinution  de  ces  édifices  ; 
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La  France  semblait  impatiente  d'être  dotée  de 
cfaemtDS  de  fer.  Au  mois  d'avril  la  qnestioD  fut  sou- 
mise à  l'examen  des  Chambres.  Le  gouTememeut 
proposait  d'établir  un  réseau  qui  se  composerait  de 
neuf  lignes  principales,  dont  sept,  partant  de  Paris, 
se  relieraient  à  la  frontière  de  Belgique ,  au  Havre ,  à 
Nantes ,  à  la  frontière  d'Espagne  par  Bayonne ,  à  Tou- 
louse par  la  région  centrale  du  pays,  à  Marseille  par 
Lvon,  enfin  à  Strasbourg  par  Nancy,  et  de  deux  au- 
tres lignes  joignant  Marseille ,  d'une  part,  à  Bordeaux 
par  Toulouse ,  et  l'autre  à  Bàle  par  Lyon  et  Besançon. 
Ce  n'était  rien  moins  qu'un  développement  total  de 
cinq  ou  six  mille  kilomètres  et  une  dépense  de  plus 
d'un  milliard.  Pour  le  moment  l'administration  ne 
proposait  que  l'exécution  immédiate  et  simultanée  de 
quinze  cents  kilomètres  de  cbemins  de  fer  :  de  Paris 
en  Belgique,  de  Paris  à  Rouen,  de  Paris  à  Bordeaux 
par  Orléans  et  Tours,  et  de  Marseille  à  Avignon. 

L'exécution  des  cbemins  de  fer  devait-elle  être  en- 
treprise par  l'État  ou  bien  par  des  compagnies  ?  Dans 
le  cas  de  l'exécution  par  des  compagnies,  les  cont- 
pagnies  devaient-elles  les  entreprendre  par  conces- 
sion ou  par  adjudication? 

Des  raisons  puissantes  et  de  grands  exemples  pou- 
vaient être  allégués  pour  ou  contre  cette  opinion  ; 


4°  Et  généraleroent  *ur  loiu  l«s  objets  sur  tesquds  le  conril  géoitd 
est  appelé  à  délibérer,  en  luit  qu'ils  inléresseiit  rarrondiraenieal. 

Art.  4^.  Le  conseil  d'arrondisKroent  peut  adraster  directenent  an 
préfet,  par  l'inlermédiaire  de  son  président,  son  opinion  sur  l'eut  «I 
les  besoins  des  diRereDls  services  publics ,  en  ce  qui  touche  )*•■ 
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néanmoins,  tout  bien  considéré,  et  en  se  rendant 
compte  de  la  véritable  destination  des  chemins  de 
fer,  on  doit  reconnaître  qu'en  principe  l'État  de- 
vait les  faire  exécuter  afin  d'en  être  complètement 
maître;  que  des  chemins  de  fer,  pas  plus  que  des 
rivières  et  des  canaux ,  des  places  fortes  ou  des 
arsenaux ,  ne  doivent  être  possédés  par  des  particu* 
liers ,  et ,  partant  de  ce  point  de  vue ,  c'est  à  ce  prin- 
cipe, c'est  à  ce  système,  que  le  gouvernement  s'é- 
tait arrêté ,  et  c'est  dans  cet  esprit  qu'étaient  conçus 
les  projets  de  loi  qu'il  avait  soumis  aux  délibérations 
parlementaires. 

Ces  divers  projets  furent  accueillis  par  la  Chambre 
élective  sans  apparence  d'opposition  grave;  mais  là, 
comme  dans  la  question  des  sucres ,  les  prévisions 
fîirent  en  défaut.  On  put  bientôt  s'apercevoir  que  le 
système  de  l'exécution  par  l'État  rencontrerait  des 
résistances;  l'esprit  de  parti,  ayant  aussi  pour  auxi- 
liaires de  nombreux  intérêts  privés ,  se  mêla  à  cette 
grave  question.  Les  députés  craignaient ,  en  se  ran- 
geant au  système  de  l'exécution  par  l'État ,  de  donner 
au  gouvernement  une  trop  grande  influence  sur  les 
élections;  on  s'effrayait  aussi  de  ce  qu'on  appelait 
alors  l'énormité  de  la  dépense  qu'il  y  aurait  à  faire, 
et,  quand  vint  la  discussion ,  des  oppositions  nom- 
breuses se  manifestèrent  ;  on  ne  put  parvenir  à  s'en- 
tendre, ni  sur  la  direction  des  chemins,  ni  sur  la 
question  du  rachat,  ni  même  sur  l'ordre  dans  le- 
quel on  devait  discuter  et  voter  chacun  des  projets 
que  le  ministère  présentait  aux  Chambres.  Quand 
vint    le   vote    ces    projets  furent    successivement 
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ameadés  ou  modifiés,  et  le  goiiveroement  se  vit 
contraint  de  soumettre  à  de  àouyeltes  études  ses 
combinaisons  industrielles  et  fioancîètSes  en  ma- 
tière:  d6  chemins  de  fer. 

Le  ministère  déclara  d'ailleurs  qu'en  réservant  à 
l'État  l'exécutioa  des  grandes  '  lignes  il  n'entendait 
pas  exclure  les  compagnies;  qu'il  tenait  à  les  voir 
concourir  à.  l'ceuvoe  qu'on  allait  entrepcenidre ,  mais 
<}ue,' lorsqu'il  s'agissaitd'un  chemin  de  fer  de  plus 
de  trois  ^cént  vingt  kilonaètres  et  d'une  dépense  de 
cent  millions  ,  on  ne  pouvait  plus  compter  sur  elles; 
que  pareil  effort  dépassait  leurs  ressources.. On  con- 
sacra plusieurs  séances  à  l'eiiamen  -  de  cette  loi ,  on 
la  discuta  en  tous  sens;  M.  Àrago  monta  à  la  tribune 
pour  déclarer  que  la  commission  persistait  dans  sa 
demande  de  rejet,  et  la  Chambre  vota  le  rejet  à  uae 
^nde  majorité.. 

Dans  sa  séance  du  i6  juin  la  Chambre  accepta 
l'oiTre  qui  lui  avait  été  faite  par  une  compagnie 
d'exécuter  à  ses  risques  et  périls  un  chemin  de  fer  de 
Paris  â  Rouen;,  elle  autorisa  en  outre,  peu  de  jours 
après,  l'établissement  d'un  chemin  de  fer  de  Lille  à 
Dunkerque. 

Quand  on  se  reporte  aux.  discus^ons  qui  eurent 
lieu  alors  au  sujet  des  chemins  de  fer,  on  est  surpris 
des  hésitations  qui  se  manifestèrent  dans  les  meilleurs 
esprits;  on  voîtqu'on  tâtonnait,  qu'on  avait  desdé' 
fiances  de- nature  diverse.  Ainsi  le  gouveroaaieDt , 
quoique  plus  résolu ,  n'était  pas  bien  sur  de  pouvoir 
réussir  dans  l'exécution  des' lignes  qu'il  réclamait;  s'il 
voulait  en  diriger  les  travaux  ,  c'est  qu'il  n'avail  pas 
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de  conBance  dans  une  cotnpagaie  quand  il  s'agissait 
d'uœ  ligne  de  fer  entraînant  à  une  dépense  de  plus 
de  cent  millions  ;  c'est  bien  plutôt  cela  qui  le  frap- 
pait que  le  principe  même  de  la  prérogative  de  l'État 
tu.  matière  àe  locomotion.  Quant  à  l'oppositioD , 
elle  était  dominée  par  l'idée  étroite  de  disputer  au 
gouvernement  tout  oe  qui  pouvait  accroître  ses 
moyeiis  d'influence  électorale,  son  acUon  sur  les 
hommes  et  sur  les  choses ,  et  l'intérêt -sérieux  du  pays 
ne  hii  apparaissait  ensuite  qu'à  titre  de  chose  secon- 
daire. 

Ainsi  se  termina  la  sessitm. 

XVII 

Ellle  durait  encore  lorsqu'au  mois  de  juin  i838  la 
chambre  des  Pairs,,  sur  le  rapport  de  M.  Barthe, 
garde  des  sceaux,  se  constitua  en  cour  de  justice  et 
fit  comparaître  devant  elle  M.  Armand  Laity,  lieute- 
nant d'artillerie,  qui  avait  piis  une  pari  active  à.  la 
conspiration  de  Strasboui^  et  venait  de  publier  une 
brochure  Intitulée  :  Relation  historique  des  ét>é- 
nements  ,du  3o  octobre  i836.  Le  prince  Napoléon  à 
Strasbourg. 

M.  ArmandLaity,  fort  de  l'amitié  et  de  la  confiance 
du  prince  Louis-Napoléon  Bonaparte ,  et  bien  informé 
du  but  et  des  causes  de  la  tentative  qui  avait  échoué 
en  i836,  avait  entrepris  de  donner  de  cet  événement 
un  récit  fidèle ,  comme  aussi  de  lancer  dans  le  paya 
UD  manifeste  destiné  à  initier  la  France au&  intentions 
du  neveu  de  l'empereur.  Le  gouvernement  de  Louis- 
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Philippe  érigea  cette  publication  en'  attentat  contre 
la  sûreté  de  TÉtat  et  en  provocation  au  renversement 
du  tr6ne. 

M.  Laily  comparut  devant  la  cour  des  Pairs 
(9  juillet)  assisté  de  ses  deux  défenseurs,  H.  Hicbd 
de  Bourges  et  M.  Delangle.  Les  fonctions  du  minis- 
tère public  étaient  confiées  à  M.  le  procureur  général 
Franc-Carré.  Ce  magistrat ,  après  avoir  déclaré  dans 
son  réquisitoire  que  l'intention  du  gouvernement 
n'était  pas  d'imposer  silence  à  la  polémique  des  partis, 
mais  de  mettre  un  terme  à  un  système  de  provoca- 
tions criminelles,  trouvait  que  la  pansée  qui  avait 
dicté  l'écrit  était  celle  qui  avait  inspiré  le  complot  de 
Strasbourg,  et  que  l'écrit  comme  la  révolte  avaient 
eu  pour  but  le  renversement  du  gouvernement. 

Dans  une  défense  orale  et  pleine  d'une  audacieuse 
franchise  M.  Laity  avouait  son  penchant  naturel 
pour  les  grandes  choses  de  l'Empire  et  son  dévoue- 
ment à  la  personne  du  prince  Louis-Napoléon; 
M'  Michel  de  Boui^es  prit  ensuite  la  parole.  L'avocat 
député  déclina  tout  d'abord  la  compétence  de  la 
cour  des  Pairs,  même  dans  l'esprit  des  lois  de  sep- 
tembre. Il  blâma  ensuite  les  louanges  prodiguées  à 
l'empereur  par  Fe  procureur  général,  qui  l'avait  exalté 
et  invoqué  comme  l'homme  unique.  Il  tiy  a  <f  unique 
en  France  que  la  liberté ,  s*écria  l'orateur,  qui  ne  con- 
cevait pas  que  le  délit  de  provocation  fût  imputé  à 
la  brochure  incriminée ,  puisque  c'était  la  relation 
d'un  événement  absous  par  le  jury  de  Strasboui^  et 
rien  de  plus.  Il  pensait  que  la  cour  des  Pairs,  quoique 
au-dessus  de  toute  autre  juridiction,  à  la  veille  de  se 
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mettre,  par  une  condamnation,  en  opposition  avec 
le  jury,  avec  l'autre  Chambre ,  avec  la  presse,  devait 
s'abstenir  ou  acquitter. 

Malgré  ce  grand  et  solennel  plaidoyer  la  chambre 
des  Pairs  pronon^  lé  lo  juillet  son  arrêt,  par  lequel 
elle  condamnait  M.  Armand  Laity  à  cinq  années  de 
détention  et  dix  mille  francs  d'amende  (i). 

(i)  Void  le  ttxt»  de  l*arret  : 
l»  Cavm,  «c. 

■  Attendu  qn«  FraDfois-AnnaiMl-RDppert  Laity  est  comtiiicu  d'a- 
voir, dan*  le  courant  du  moia  de  juin  i638,  coininû  un  attentat  contre 
h  lùreté  de  l'État  par  l'imprestion,  h  publicatioa  et  la  distribution 
d'un  écrit  intitulé  :  Felation  hùloriqut  dis  ioéntmenli  du  3o  ito- 
etmbn  1836,  commeo^aDt  par  ces  mota  :  fingt  ont  d'exil peiaient  tar 
la/àmiUedt  ranpemir,eiûa\t»»ut,  aux  pièces  justificatives,  par  ceux- 
ci  :  Ttlle  élait  ma  iruuti^rv  ^e  voir;  ledit  écrit  conteuant  :  l'une  pro- 
Tocatioo,  non  suivie  d'effet,  au  crime  prévu  par  l'article  67  du  Code 
pénal  ;  a*  une  attaque  contre  le  principe  ou  la  forme  du  gouvernement 
établi  par  la  Charte  de  ift3o,  tels  qu'ils  sont  définis  par  la  toi  du  ag  no- 
vembre i83o,  ladite  attaque  ayant  pour  but  d'exdter  à  la  dcstrnclîoD 
oa  au  changement  du  gouvernement; 

■  Condamne 

■  Fran^is-Armand-Ruppert  Laity  il  cinq  années  de  déleniimi  et  à 
4Is  miUe  francs  d'amende; 

■  Ordonne  qu'après  TexpiratiDD  de  M  prine  il  restera  pendant  tonte 
M  vie  sous  la  surveillance  de  la  haute  police; 

<  Le  condamne  en  outre  vax  Irais  du  procès,  desquels  frais  la  II- 
qoidatiMi  aen  fiûie  conlMmément  à  la  loi,  tant  pour  la  portioa  qui 
devra  être  supportée  par  le  condamné  que  pour  celle  qui  doit  demeurer 
k  la  charge  de  l'Étal; 

•  Ordonne  la  luppression  et  la  destructioa  d»' exemplaires  déjà 
fâù»  de  la  brochure  inlitulée  :  Krlalion  historique  des  ivéHemenli  du 
3o  octobre  i836,  aïasi  que  de  tous  ceux  qui  pourront  Tâtre  ultérieure- 
vent; 

•  El,  conformément  ans  dispositicms  des  art,  7  et  4a  de  la  loi  du 
17  avril  i833,  fixe  ■  une  année  la  durée  de  la  cootrûntc  par  cwpa. 
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Le  prince  Louis-Nap(dÀ>à  étAitireveDU  en  Europe, 
où  l'avait  rappelé  le  soin  pieux  d'as^ter  aux.  deroien 
moments'de  sa  m^  bieD-aimée,  la  reine  Hc»:>teiise, 
morte  exilée,  le  5  octol>re  i837,auchàteaud'AreDenf 
berg,  en  Suisse.  Le  séjour  du  priace  dans  le  canton 
de Thurgovie , à  quelques  pas  delà  France,  était  pour 
le  gouvernement  de  Louis-Philippe  une  cause  perma- 
nente d'inquiétudes.  Dominé  par  la  peur»  le  cabinet 
des  Tuileries  prit  la  résolution  de  réclamer  de  la  diète 
fédérale  suisse  l'expulsion  du  prétendant  impérial. 
Une  difficulté  inattendue  eompliquait  cette  affaire  ;  le 
prince  avait  obtenu,  comme- un  titre  d'honnewr,  la 
qualité  de  citoyen  de  Thurgovie,  et  les  lois  helvéti- 
ques le  protégeaient  contre  les  réclamations  d'une 
cour  étrangère.  Qiioi  qu'it  en  soit ,  la  note  remise  par 
M.  le  duc  de  Montébello ,  ambassadeur  dti  roi  des 
Français,  aux  avoyers  du  canton  de  Lucerne,  était 
conçue  en  ces  termes  : 

c  Après  les  événements  de  Strasbourg  et  l'acte  «k 
généreuse  clémence  dont  le  prince  I-oais-Napoléon 
Bonaparte  a  été  l'objet,  le  roi  des  Français  ne  devait 
pas  s'attendre  à  ce  qu'un  pays  ami ,  tel  que  la  Suisee, 

qui  pourra  être  exerce  à  raison  des  condamiiatiâm  pimiiûirN  pro- 
.noncén  par  le  présent  arrél  ; 

Ordonne  qne  le  présent  arr£t  tera  imprimé  et  poUlé  MiÎTMitfe  BMde 
déterminé  pM  la  k^  ; 

•  Ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  «xécuté  à  la  diligence  du  prs- 
cnrenr  do  roi ,  et  qu'il  «en  la  et  notifié  aocoodanmé  par  le  er«(6er  en 
chef  de  la  Cour. 
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etavec  lequel  les  anciennes  relations  de  bon  voisinage 
avaient  été  nagoère  si  heareasement  rétablies,  souf- 
frirait que  Louis  Bonaparte  revint  sur  son  territoire, 
et,  au  mépris  de  toutes  les  c^ligations que  lui  impo- 
sait la  reconnaissance,  osât  y  renouveler  de  crimi- 
nelles intrigues,  et  avouer  hautement  des  prétentions 
insensées  et  que  leur  folie  même  ne  peut  plus  ab- 
soudre; depuisTattentat  de  Strasbourg.  1|  est  de  no- 
toriété publique  qu'Arenéhber^  est  le  centre  d'intri; 
gués  que  le  gouvernement  du:  roi  a  le  droit  et  le  de^ 
voir  de  ne  pas  tolérer  danis  soYi  sein.  Vainement  Louis 
Bonaparte  voudrait-il  nierles  écrits  qu'il  fi  fait  publier 
tant  en  Allemagne  qu'en  France;' celui  que  la  cour 
des  Pairs  a  récemment  condamné,  auquel  il  est 
prouvé  qu'il  avait  lui-même tcOnmuni  et  qu'il  avait 
distribué,  témoigne  assez  que  soiï  Tetonr'  d'Amé- 
rique n'avait  pas  seulement  pour  obje^  de  rendre  les 
derniers  devoirs  à  une  rn^i'e  mourtitite,  niais  bien 
aussi  derepi'cndre  des  projets  et  id 'afficher  des  pré- 
tentions auxquelles  il  est'  dérhontré  aujourd'hui 
qu'il  n'a.  jamais  renoncé.  La  Suisse'est  trop  loyalç 
et  trop  fidèle  alliée  pdur  permettre  que  Louis  Bo- 
naparte se  dise  à  la  fois  l'un  de  ses  citoyens'  et  le 
prétendant  au  ft-ône  de  France;  qu'il 'se  dise Fran- 
çîûs  toutes  les  fois  qu'rl  conçoit'  l'espérance'  de 
troubler  sa  patrie  au  profit  de'  ses  projets ,  et  citoyen 
de  Tburgovie  quand  le  gouvernement  de' sa  patrie 
veut  prévenir  le  retour  de  ses  criminelles  tentatives,  n 
Le  6  août  i838  la  diète  fédérale  délibéra  sur  cette 
grave  affaire.  Leprésident  fil  préalablement  observer 
que,  si  la  Diète  n'était  pas  réunie ,  le  vorort ,  pour 
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toute  réponse ,  se  boraeraît  à  remettre  la  note  de 
l'ambassadeur  de  France  sous  les  yeux  du  gouveme- 
meot  de  Tbui^vie,  mais  que,  pubque  c'était  à  la 
Diète  qu'on  en  appelait,  il  convenait  à  sa  dignité 
d'apporter  dans  la  discussion  tout-  le  calme  qu'elle 
réclamait. 

M.  Kern ,  député  de  Thut^ovie ,  s'éleva  avec  force 
contre  les  prétentions  de  la  France,  qui  ne  tendaient 
pas  moins,  selon  lui,  qu'à  compromettre  la  souve- 
raineté de  la  Suisse;  il  ajoutait  qu'il  serait  dangereui 
d'établir  un  précédent  attentoire  à  l'indépendance  de 
la  nation  ;  qu'il  était  temps  enBn  de  montrer  que 
la  Suisse  voulait,  une  fois  pour  toutes,  en  finir  avec 
les  exigences  toujours  croissantes  de  l'étranger,  et 
qu'elle  n'était  point  une  province  de  France,  mais 
un  État  libre;  que,  quant  à  lui,  il  protestait  au  nom 
du  canton  qu'il  représentait  contre  toute  décision  qui 
porterait  atteinte  aux  droits  de  Thurgovie. 

Cette  opinion ,  bien  que  vivement  discutée,  pré- 
valut dans  l'assemblée,  et  la  diète  belvétique,  sans  ré* 
pondre  par  un  refus  absolu,  essaya  d'éluder  les  réch' 
mations  du  roi  des  Français.  Le  comte  Mole  ^  pour  en 
finir  avec  ces  bésitations  et  ces  résistances,  adressa,  le 
1 4  août  i838,  à  M.  le  duc  de  Montébello,  une  dé- 
pêche très-impérative,  qui  renfermait  ce  qui  suit  : 

A  Je  ne  dirai  nen  de  la  violence  des  discours  qui 
tHit  été  prononcés  au  sein  de  la  Diète,  ni  delà  ma- 
nière dont  quelques  orateurs  ont  parlé  de  notre  pays 
et  de  notre  alliance.  La  France  a  trop  le  sentiment 
de  sa  force  et  de  sa  dignité  pour  ne  pas  dédaigner 
un  langage  que  la  Suisse  elle-même,  nous  n'endou- 
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tODS  pas,  serait  loin  d'approuver.  Mais  vous  repré- 
senterez de  nouveau  au  vorort  qu'il  s'agit  de  savoir 
si  la  Suisse  prétend ,  sous  le  manteau  de  l'hospitalité 
qu'elle  exerce ,  recuâllir  dans  son  seiu  et  encourager 
de  sa  protection  des  intrigues,  des  intentions  haute- 
ment avouées,  qui  ont  pour  objet  de  troubler  le  repos 
d'un  Etat  voisin.  Est-U  un  homme  de  bonne  foi  qui 
puisse  admettre  que  I^uis  Bonaparte  soit  naturalisé 
Suisse,  bourgeois  de  Thui^ovie ,  et  prétende  en  même 
temps  régner  sur  la  France?...  Il  estimpossiblequele 
bon  sens  pubticne  fasse  pas  justice,  en  Suisse  comme 
ailleurs,  de  l'aj^ment  qu'on  nous  oppose,  et  que 
l'on  puise  dans  ce  droit  de  boui^eoisie  conféré  à 
Louis  Bonaparte  par  le  canton  de  Thurgovie.  Louis 
Bonaparte  a-t-îl  rempli  les  conditions  exigées  par  la 
loi  constitutionnelle  de  ce  canton  ?  A-t-îI  renoncé  à  la 
France,  son  ancienne  patrie?...  Peut-il  se  dire  tour 
à  four,  selon  l'occurrence ,  Suisse  ou  Français ,  Fran- 
çais pour  attenter  à  notre  repos,  Suisse  pour  con- 
serverl'asile  où...  l'on  prépare  de  nouveaux  coups?... 
Vous  déclarerez  au  vorort  que,  si,  contre  toute  at- 
tente, la  Suisse,  prenant  fait  et  cause  pour  celui  qui 
compromet  si  gravement  son  repos,  refîisùt  l'expul- 
ûon  de  Louis  Bonaparte,  vous  avez  ordre  de  de- 
mander vos  passe'ports....   » 

Vainement,  en  effet,  le  canton  de  Thurgovie  es- 
sayait-il de  couvrir  de  la  nationalité  suisse  la  per- 
sonne du  prince  exilé;  les  véritables  intentions  de 
l'héritier  de  la  dynastie  napoléonienne  s'étaient  rêvé- 
lées  dans  la  lettre  ofi,  après  avoir  accepté  le  titre  de 
citoyen  de  Thurgovie,  tl  disait  expressément  :  «  Croyez 
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que,  dans  toutes  les  circonstances  de  ma  vie ,  comme 
français  et  comme  Bonaparte  y  je  serni  fier  d'être  à- 
toyen  d'un  État  libre,  v  11  était  donc  hors  de  doute 
que  le  neveu  de  Napoléon  le  Grand  n'avait  jamais  en-, 
tendu  se  laisaer  dépouiller  du  titre  de  Français. 

Le  3  septembre  on  délibéra  sur  la  réponse  que  la 
Suisse  devrait  faire  à  la  France.  Des  explications  £u-- 
rent  données,  et  il  en  résultait  que  la  note  de  Tambas- 
sadeur  de  France  avait  été  suivie  d'une  dépêche  de 
H.  le  comte  Mole,  qui  insistait  d'une  manière  plus 
formelle  et  plus  menaçante  sur  son  exécution  ;  que  les 
ministres  d'Autriche,  de  Bade  et  deRussie,  avaient  fût 
des  démarches  auprès  de  la  Suisse  pour  l'appuyer , 
et  qu'enfin  la  note  communiquée  à  toutes  les  cours, 
avant  d'être  présentée  au  gouvernement  helvétique, 
avait  obtenu  leur  assentiment.. 

Ainsi  il  résultait  clairement  de  cet  exposé  que  la- 
Suisse,  si  elle  osaîtentreprendre  de  réûster paria  force 
aux  réclamations  du  gouvernement  de  Louis-Philippe, 
ne  trouverait  d'appui  auprès  d'aucun  gouvernement 
de  l'Europe  continentale. 

Iji  Suisse  se  croyait  «igagée  d'honneur  à  ne  pas- 
céda:,  et  déjà  des  mesures  coercitives  alUient  être 
prises  contre  elle,  lorsque  le  prince  Louis-Napoléon 
écrivit  en  ces  termes  au  premier  ma^trjit  de  la 
république  suisse, 

«  Monsi^eurle  Landamman,  lorsque  la  note  du  duc 
deMontébello  fut  adresséeà  la  Diète  je  ne  voulus  pas  me. 
soumettre  aux  exigences  du  gouvernement  fiançais; 
car  il  m'importait  de  prouver,  par  mon  refus  de  m'é- 
loîgner,  quej'étatsrevenuen  Suisse  sans  mantpier  à. 
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aucun  engagement,  que  j'avai&  Je  droit  d'y  résider, 
et  que  j'y  trouverais  atdeetj^vtectioD. 

«  La  Suissea  moatrédepuisunmois,  par  ses  protes- 
tations énergiques,  et  maintenant  par  les  décisions 
des  grands  conseils  qui  se  sont  assemblés  jusqu'ici, 
qu'dle  était  prête  à  faire  iés  plus  grands  sacrifices  pour 
maintenir  sa  dignité  et  son  droit.  Elle  a  su  faireson 
devoir  comme  nation  indépendante  ;  je  saurai  faire 
le  miâa  et  demeurer  fidè4e  à  la  voix  de  l'honneur.  On 
peut  me  persécuter,  mais  jamais  m'avilir. 

«  Le  gouvernement  français  .ayant  déclaré  que  le 
refus  de  la  Diète  d'obtempérer  à  sa  demande  serait 
le  signal  d'une  conflagration  dont  la  Suisse  pourrait 
être  la  victime,  il  ne  me  reste  plus  qu'à  quitter  un 
pays  où  ma  présence  est  le  sujet  d'aussi  injustes  pré^ 
tentions,  où  elle  serait  ii  sujet  de  si  grands  mal- 
heurs. 

a  Je  vous  prie  donc.  Monsieur  le  Landamman,  d'an* 
Donœr  au  directoire  fédéral  que  je  partirai  dès  qu'il 
aura  obtenu  des  ambassadeurs  des  diverses  pui8-> 
sauces  les  paase-ports  qui  me  sont  nécessaires  pour 
me  rendre  dans  un  lieu  où  je  trouverai  un  asile  as- 
suré. 

«  '  &ai  quittant  aujourd'hui  volontairem«it  le  seul 
pays  oùj'avais  trouvé  en  Europe  appui  et  protection, 
ee  m'éloignant  des  lieux  qui  m'étaient  devenus  chera 
à  tant  de  titres,  j'espère prduver  an  peuple suisseque 
j'étais  digne  des  marques  d'estime  et  d'affection  qu'il 
m'a  prodiguées.  Je  n'ôubliraai  jamais  la  noble  conduite 
dés  cantons  qui  se  sont  prononcés  si  courageusement 
ea  ma  faveur,  et  surtout  le  souvenir  de  la  généreuse 
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protection  que  m'a  accordée  le  canton  de  Thui^vie 
restera  profondément  gravé  dans  mon  c<emr. 

«.  J'espère  que  cette  séparation  ne  sera  pas  éter- 
oelle,  et  qu'un  jour  viendra  où  je  pourrai,  sans  com- 
promettre les  intérêts  de  deux  nations  qui  doivent 
rester  amies ,  retrouver  l'asile  où  vingt  ans  de  séjour 
et  des  droits  acquis  m'avaient  créé  une  seconde 
patrie. 

K  Soyez,  Monsieur  le  Landamman,  l'interprète  de 
mes  sentiments  de  reconnaissance  envers  les  conseils, 
et  croyez  que  la  pensée  d'épai^er  des  troubles  à 
la  Suisse  pent  seule  adoucir  lesregrets  que  j'éprouve 
de  la  quitter. 

«  Recevez  l'expres»on  de  ma  haute  estime  et  de 
mes  sentiments  distingués. 

«  LOTTIS-N^POLËOir  BOHAPARTE.  W 

Nonobstant  cette  déclaration  du  prince  l'afTaire 
suivît  son  cours. 

Dans  la  séance  du  i"  octobre  le  président  de  la 
diète  fédérale  mit  sous  les  yeux  de  l'assemblée  un  rap- 
port du  vorort  contenant  l'exposé  des  faite  importants 
qui  s'étaient  accomplis  depuis  la  dernière  séance.  Il 
en  résultait  qu'un  mouvement  de  troupes  de  vingt  à 
vingt-cinq  mille  hommes  avait  eu  lieu  sur  les  frontières 
de  France  ;  que  l'artillerie  de  Lyon  avait  reçu  r<M^re 
de  se  tenir  prête  à  marcher;  que  le  3o  septembre 
deux  bataillons  français  étaient  entrés  à  Gex  ;  enfin  f 
qu'un  ordre  du  jour  menaçant  avait  été  publié  par  le 
général  Aymar,  ce  qui  mettait  plusieurs  cantons  dans 
l'obligation  de  prendre  des  mesures  indispensaUes 
en  cas  d'événements.  De  plus,  on  disait  dans  le  rap- 
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port  qu« ,  pour  satisfaire  à  la  dratande  du  Torort,  le 
prince  Louis  annonçait  son  intention  de  se  rendre 
en  Angleterre,  en  passant  par  l'Allemagne  et  la  Hol- 
lande. En  terminant  le  président  avertissait  l'assemblée 
que  le  vorort  abandonnait  dès  cet  instant  à  la  Diète 
la  direction  et  la  responsabilité  de  cette  affaire. 

Le  6  octobre  la  diète  Tédérale  vota  une  réponse 
diplomatique  de&tinée  à  donner  satisfaction  à  la 
France  et  qui  était  ainsi  conçue  : 

«  Son  Exe.  M.  le  duc  de  Hontébello,  ambassa- 
deur de  S.  M.  le  roi  des  Français,  ayant,  par  son 
office  du  i"  août,  demandé  aux  autorités  fédérales 
que  Napoléon-Louis  Bonaparte  soit  tenu  de  quitter 
le  territoire  helvétique,  les  avoyers  et  conseils  du 
canton  de  Lucerne,  directoire  fédéral,  ont  reçu  de 
la  haute  Diète  l'ordre  de  répondre  ce  qui  suit  : 

«  Lorsque  les  grands  conseils  des  cantons  ont  été 
appelés  à  répondre  sur  la  note  du  duc  de  Montébello, 
leurs  votes  se  sont  partagés  sur  la  position  de  Napo- 
léon-Louis  Bonaparte  et  sur  la  question  de  sa  natio- 
nalité, mais  non  sur  le  principe  que  la  demande  d'ex- 
pulsion d'un  citoyen  suisse  serait  inadmissible , 
comme  contraire  à  l'indépendance  d'un  Ëtat  souve- 
rain. 

a  Depuisque  NapoIéon-LouisBonapaite  aiàit,  pour 
s'éloigner  du  sol  de  la  confédération,  des  démarches 
publiques  que  le  directoire  fédéral  est  occupé  à  fa- 
ciliter, une  délibération  de  la  Diète  sur  cette  matière 
est  devenue  superflue. 

«  Fidèle  aux  sentiments  qui  depuis  des  siècles  l'ont 
unie  à  laFraoce,laSuisse  ne  peut  toutefois  s'empêcher 
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d'exprimer  avec  fraachise  le  pénible  étonoeDieDt  que 
lui  ont  causé  les  démonstrations  hostiles  faites  contre 
elle,  avant  même  tjiie  la  Diète  ait  été  réunie  pour 
délibérer  définitivement  sur  la  réclamation  qtri  lui 
était  adressée. 

«  La  Diète  désire,  autant  que.  peut  le  désirer  le 
gouvernement  français,  que  des  complications  de  la 
nature  de  celles  qui  ont  eu  lieu  ne  se  renouvellent 
plus,  et  que  rien  ne-  trouble  à  l'avenir  la  bonne  har- 
monie deces  deux  pays  rapprochés  parleurs  souvenirs 
comme  par  leurs  intérêts  ;  elle  se  livre  à  l'espérance 
dé  voir  promptemeut  rétablies  et  consolidées  entre 
laFranoe  etia  Suisse  les  précédentes  relations  de  bon 
voisinage  et  la  vieille  réciprontéd'afTection.  » 
'  Une.  leUre  du  canton  de  Tbuz^ovie  annonça  à  la 
Diète  que  le  neveu  de  Temperenr  avait  quitté  Arenen- 
berglei4octobre,et,dansla  séance  du  i6,le|M<éEidait 
donnalecturede  la  dépéchedu  comte  Htrié,  qui  annon- 
çait que  le  différend  «itre  la  France^  la  Suisse  devait 
être  con»déré  comme  terminé.  Un  arrêté  fut  pris 
pour  licencier  les  troupes  fédérales  que  les  circons- 
tances avaient  appelées  s<»]s  les  armes,  et  le  prince 
Louis-fiiapoléon  alla  demander  aux  lois  an^aises 
unehospitalité  que  la  Suisse  se  trouvait  contrainte  de 
lui  dénier. 

XIX 

Tandis  que  le  gouvernement  du  roi  des  Feançais  tn- 
sistatt  énergiquement  dans  ce  sens  auprès  de  la  Suiss^ 
un  événement  qui  semblait  heureux  pour  la  dynastie 
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de  Juillet  préoccupa  la  France  et  l'Europe.  Le  34  août 
iS3B,  madame  la  duchesse  d'Orléans  mit  au  monde 
un  fils  qui,  d'après  les  ordres  du  roi,  reçut  les  noms  de 
Louis-Philippe-Albert  d'Orléans  et  le  titre  de  comte 
de  Paris. 

Le  roi  À:iivit  immédiatement  en  ces  termes  au 
corps  munidpal  de  la  ville  de  Paxis  : 

<  Messieurs  les  membres  du  corps  munidpal  de  la 
ville  de  Paris, 

a  Je  m'empresse  de  vous  annoncer  moi-même  que 
madame  la  duchesse  d'Orléans,  ma  belle-fille  bicQ- 
aimée,  vient  de  donner  le  jour  à  Un  prince,  qui  est, 
gr&ce  ou  Gel,  bien  portant.  J'ai  voulu  que  ce  premier 
rejeton  de  l'alné  de  mes  fils  port&t  le  titre  de  comte 
de  Paris.  Le  corps  municipal  partagera,  j'en  suis  sûr, 
ma  joie ,  celle  de  la  reine,  de  mon  fils  et  de  toute 
ma  famille.  J'aime  à  dire  à  chacun  de  vous  que  cet 
heureux  événement  est  doublement  cherà  mon  coeur, 
puisqu'il  donne  tine  garantie  de  plus  à  la  stabilité  de 
nos  institutions  et  à  la  sécurité  de  tous,  et  qu'en  for- 
mant entre  nous  un  nouveau  lien  il  mê  fournit  cette 
occasion  de  donner  à  ma  ville  natale  une  preuve  écla- 
tante de  toute  l'affection  que  je  lui  porte  et  que  je 
lui  conserverai  toujours. 

«  Votre  affectionné. 

■  a   LoDIS>PhII.IPPX.    * 

On  répondit  sur-leK;hamp  à  cette  lettre  en  votant 
une  épée  d'honneur;  puis,  le  lendemain,  le  corps 
muoicipalde  la  ville  de  Paris,  les  députations  de  la 
chambre  des  Pairs  et  de  la  chambre  des  Députés , 
celles  du  conseil  d'État,  de  la  cour  des  comptes,  de 
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l'Unî'veTsitéetdetous  les  autres  corps  de  l'Etat,  pré- 
sentèrent au  roi  des  félicitations  au  sujet  de  la  nais- 
sance du  prince. 

U  y  eut  de  splendides  fêtes,  et,  au  bruit  des  réjouis- 
sances offidelles,  le  roi  des  Français  crut  sa  dynastie 
en  possession  de  l'avenir  ;  il  aflectait  d'ignorer  que 
de  pareilles  démonstrations  avaient  salué,  à  leur  nais- 
sance, le  fila  de  Louis  XVI,  le  roi  de  Rome  et  le  duc 
de  Bordeaux;  U  oubliait  que  les  hommages  des  corps 
constitués,  les  spectacles  gratuits  donnés  au  peuple, 
et  les  épithalames  des  poètes  ne  détournent  jamais 
de  leur  voie  les  arrêts  de  la  Providence  et  ne  dé- 
pouillent pas  de  leur  néant  les  joies  humaines. 

En  cette  même  année  la  Comr  d'assises  de  la  Seine 
était  saisie  d'une  accusation  de  complot  contre  la  vie 
du  roi  ;  huit  accusés  avaient  été  amenés  devant  sa 
barre,  au  nombre  desquels  figuraient  H*°  laure  Grou- 
velle  et  un  nommé  Hubert,  corroyeur,  qui  avait  déjà 
été  compromis  dans  une  accusation  antérieure  de 
complot  contre  la  vie  du  roi.  U  s'agissait  cette  fds 
encore  de  tuer  le  roi  par  l'explosion  d'une  machine 
infernale.  C'est  à  Paris  qu'on  avait  médité  l'attentat,  et 
c'est  à  Londivs  que  Hubert  et  un  autre  accusé,  nonuDé 
Steuble,  avaient  préparé  la  machine.  Hubert,  revenant 
de  Londres  à  Paris,  avait  été  arrêté,  porteur  de 
papiers  qui  compromettaient  plusieurs  personnes  ;  la 
découverte  de  ces  papiers  amena  leur  jirrestation ,  et 
devint  la  base  du  procès  qui  vint  se  dérouler  devant 
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la  Q>ur  d'assises.  Une  note  écrite  de  la  main  d'Hu- 
bert traçait  ainsi  aux  conjures  le  plan  du  crime  :  «  On 
louera  un  appartement  dans  les  alentours  de  la 
chambre  des  Eléputés,  avec  une  écurie  ou  un  endroit 
pour  mettre  le  bois  au  rez-de-chaussée.  C'est  là  que 
I OD  placera  le  matériel  des  deux  machines,  qui  seront 
montées  la  veille  de  l'ouverture  des  Chambres,  et, 
quand  le  roi  sera  arrivé  à  une  certaine  distance ,  on 
sort  vivement  les  deux  machines  de  la  porte  cochère 
pour  foudroyer  tout  l'état-major  et  ce  qui  l'entoure. 
Je  réponds  du  succès  dans  trois  minutes.  Pendant  cette 
opération  deux  hommes,  placés  sur  un  toit  à  une 
certaine  distance  de  la  Chambre,  envoront  des  con- 
grèves  fabriquées  parle  même  inventeur  sur  le  toit  de 
la  chambre  des  Députés,  qui  dans  cinq  minutes  s«a 
en  feu.  Ne  me  forcez  pas  de  vous  écrire  davantage, 
car  vous  devez  reconnaître  l'inconvénient  d'autres 
explications  ;  je  ne  puis  vous  les  donner  ou  vous  les 
faire  donner  que  de  vive  voix,  et,  d  vous  désirez  con- 
courir à  une  pareille  entreprise,  daignez  nous  donner 
une  réponse  définitive,  car  la  position  dans  laquelle 
je  me  trouve  ne  me  pormet  pas  d'attendre  plus  long- 
temps. Quoique  vous  paraissiez  vous  défier  de  moi,  je 
compte  sur  votre  prudence  et  votre  discrétion .  foulez 
ce  papier  aussitôt  lu.  » 

S'adressant  à  l'un  de  ses  coaccusés,  peu  de  mois 
avant  le  jour  fixé  pour  le  complot ,  Hubert  lui  avait 
écrit: 

<c  Brave  ami,  vous  êtes  sans  doute  déjà  prévenu  de 
mon  arrivée;  mais,  comme  vous  en  ignorez  l'époque, 
je  vous  prie  de  vous  diriger  sur-le-champ  vers  le  lieu 
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du  rendez-vous.  Je  m'y  trouverai  en  vous  attendant; 
surtout  prenez  bien  vos  mesures,  car,  à  mon  dernier 
passage  à  Calais,  j'ai  remarqué  une  surveillance  très- 
active.  Les  hommes  comme  vous  sont  trop  utiles  par 
Votre  fortune,  vos  capacités,  et  surtout  par  l'influence 
que  vous  exercez,  tandb  que  moi,  pauvre  prolétaire, 
je  ne  puis  ôfTrir  k  la  patrie  que  mon  sang  et  la  pureté 
de  mes  intentions.    . 

«  N'ayant pa^eu l'argent hécessairepourpasserpar 
la  fid^qiie,  je  me  suis  vu  forcé  de  passer  par  Boulogne  ; 
beureuseméBtquelejilus  fort  est  fait.  Tout  le  matériel 
est  ctmcentré  dans  Paris  ;  te  plan  qu'on  exige ,  je  l'ap- 
porte; songeons  maintenant  aux  moyens  d'exécution. 
Nous  pouvons,  si  la  drconstance  l'exige,  frapper  ïe 
grand  coup;  mais  surtout  réfléchissons  bien.  Ne 
compromettons  pas  la  sûreté  du  peuple  par  une  témé- 
rité. Examinons  la  marche  de  la  nouvelle  Chambre,  et, 
«  lie  peuple  pouvait  arriver  k  son  bonheur  morale- 
ment, ^argnons  l'eflusion  du  sang  ;  mais  je  le  crois 
impossible;  l'aristocratie  est  trop  corrompue.  Je  le 
dis  à  regret,  il  faut  une  révolution  matérielle  pour 
perfectionner  la  révolution  morale.  Le  peuple  a  besoin 
de  se- débarrasser  de  tous  ces  vautours  à  figures  hu- 
maines -qui  voudraient  dévorêr  tout  ce  qui  ne  leur 
ressemble  pas.  Si  par  malheur  nous  succombons  dans 
U  lutte,  nous  subirons  le  sort  du  martyr;  nous  ava- 
lerons la  ciguë  jusqu'à  la  lie,  et  nous  mourrons  tran- 
quilles avec  nos  consâences,  quelle  que  soit  l'ofHnion 
qu'on  aura  de  nous. 

«c  Quant  à  nos  coreligionnaires^  il  y  a  bien  peu 
d'hommes  purs  ;  ils  prêchent  la  vertu  et  ne  sont  pour 
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h  plupart  qu'ëgolstes,  ambitieux,  intrigants  et  jon- 
gleurs politiques.  Je  le  dis  à  regret,  mais  cependant 
cela  existe  :  je  les  ai  tus  de  trop  près,  et,  si  jusqu'à  ce 
jour  nous  avons  conservé  nos  têtes',  ce  n'est  pas  par 
leur  discrétion.  Combien  cette  honorable  demoiselle 
o'a-t-dle  pas  été  en  butte  à  leurs  vociférations  calom- 
nieuses !  et  cependant  elle  est  remplie  de  dévouement. 
J'adore  la  république  et  j'abhorre  les  faux  républi- 
cains. Je  n'ai  d'espoir  que  dans  le  peuple,  qui  lui  seul 
est  pur,  et  j'espère  qu'il  profitera  du  triste  exemple 
qu'il  a  reçu  en  juillet.  » 

Le  36  mai,  après  vingt  séances  consacrées  aux 
tntem^toires  des  accusés  et  aux  dépositions  des  té- 
moins, Hubert  fut  condamné  à  la  peine  de  la  dépor- 
tation, M"*  Laure  Gronvelle  et  l'accusé  Steuble  à  cinq 
années  d'emprisonnement. 

H"*  Grouvelle  fut  conduite  dans  une  maison  cen- 
trale, où  eUe  devint  folle;  quant  à  Hubert,  nous  ver- 
rons, dix  itfis  plus  tard,  son  nom  reparaître  assodé 
à  de  nouveaux  complots  et  mêlé  à  des  événements 
bien  autrement  graves. 

XXI 

Tandû  que, ces  incideiits  occupaient  ta  France 
l'ojnnion  publique,  la  ntuation  de  l'Espagne  contî- 
Buait  à  inquiéter  l'Europe.  Ce  royaume  était  sans  re- 
Iftdie  dés(dé  par  la  pierre  carliste  et  par  les  attentats 
révolutiobnaires.  Vers  la  fin  de  décembre  i836  une 
armée  constitutionnelle  avait  délivré  Bîlbao,  qu'assié- 
geait une  armée  de  don  Carlos.  Cet  événement  fut 
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céUhré  à  Madrid  par  une  joie  délirante;  on  eât  dit 
que  le  gouveroemeiit  et  les  Cortès  ne  pouvaient  aller 
trop  loin  pour  témoigner  leur  reconnaissance  aux 
défenseurs  et  aux  libérateurs  de  BUbao.  Un  décret 
royal  fut  rendu  le  3  janvier  1837,  portant  que  cette 
ville  ajouterait  le  titre  d'invincible  à  ceux  de  très- 
noble  et  très-loyale  qu'elle  possédait  déjà;  que  la  mu- 
nicipalité  aurait  en  corps. le  titre  d'Excellence;  que  les 
bataillons  de  la  garnison ,  la  milice  nationale  et  les 
corps  de  l'armée  libératrice  qui  s'étaient  le  plus  dis- 
tingués auraient  le  droit  de  porter,  sur  la  cravate  de 
leur  drapeau,  les  insignes  de  l'ordre  militaire  de 
Saint-Ferdinand;  que  les  défenseurs  de  Bilbao  rece- 
vraient une  croix  d'honneur  avec  cette  légende  :  Il  dé- 
fendit l'invincible  Bilbao  dans  son  troisième  siège;  que 
la  même  croix,  avec  la  légende  :  //  sauva  Bilbao^  serait 
décernée  à  tous  les  soldats,  sous^fBciers  de  l'armée 
libératrice  et  à  tous  les  individus  de  la  marine  natio- 
nale et  alliée,  militaire  et  marchande,  qui  avaient 
contnbué  à  faire  lever  le  siège;  qu'il  était  conféré 
au  général  Elspartéro,  pour  lui  et  ses  descendants  ea 
ligne  directe,  la  dignité  de  titré  de  Castille,  avec  le 
nom  de  comte  de  Luçhana,  sans  obligation  de  payer 
aucun  droit  ;  qu'un  service  funèbre  serait  célébré  dans 
toutes  les  cathédrales  de  la  monarchie  pour  les  Iwaves 
morts  au  à^  de  Bilbao.  Ensuite  les  Cortès  décré- 
tèrent que  les  défenseurs  de  Bilbao,  les  troupes  de 
mer  et  de  terre  et  la  marine  anglaise  avaient  bien 
mérité  de  la  patrie  ;  que  le  président  adresserait  au 
général  en  chef  de  l'armée  libératrice,  au  commandant 
de  l'escadre  anglaise  et  à  la  municipalité  de  Bilbao, 
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une  lettre  de  féliâtations  ;  qa'une  place  publique  de 
Hadrid  prendrait  le  nom  de  place  de  Bilbao ,  et  qu'il 
T  serait  élevé  un  monument  qui  perpétuerait  le  sou- 
venir d'un  si  glorieux  fait  d'armes  ;  que  les  habitants  de 
BUbao  seraient  indemnisés  ;  que  des  penùons  seraient 
accordées  aux  veuves  et  aux  orphelins  des  braves  qui 
avaient  péri  en  défendant  cette  ville;  enfin  qu'un 
monument  y  serait  érigé  pour  consacrer  le  souvenir 
du  siège. 

Tandis  que  le  parti  constitutionnel  encourageait 
ainsi  d'une  façon  démesurée  la'  persévérance  de  ses 
défenseurs,  les  bandes  carlistes  continuiûent  de  par- 
courir la  Gttalogne,leroyaumede  Valence,  la  Manche, 
l'Andalousie  et  l'Estramadure,  et  de  tenir  en  échec , 
sur  tous  les  points,  les  lieutenants  de  la  reine.  Le 
féroce  et  intrépide  Cabrera  avait  remplacé  Zumala- 
Carréguy  et  se  maintenait  dans  les  montagnes  où  les 
cfaristinos  ne  pouvaient  ni  le  combattre,  ni  le  vaincre. 
En  Catalc^ne  le  carliste  Tristany  détruisait  pièce  à 
pièce  l'armée  constitutionnelle  et  prenait  peu  k  peu 
sa  revanche  du  revers  de  Bilbao.  Dans  ces  conditions 
la  guerre  n'offrait  de  part  et  d'autre  qu'une  série  de 
victoires  stériles  et  d'échecs  meurtriers,  et  l'impuis- 
sance  réciproque  des  deux  partis  ne  pouvait  que  faire 
{H'essentir  de  plus  longs  déchirements. 

A  Madrid  les  progressistes ,  qui  avaient  la  majorité 
dans  les  G>rtès,  élaboraient  une  nouvelle  constitution 
un  peu  moins  libérale,  ou,  pour  mieux  dire,  moins 
démagogique  que  le  code  de  i8ia,  à  cher  aux  révo- 
lutionnaires espagnols.  Mais  les  libéraux  avaient  beau 
être  en  possession  du  pouvoir,  les  choses  se  passaient 
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de  leur  temps  comme  sous  le  statut  royal  et  le  despo- 
tisme éclairé;  sous  M.  Cilatrava  et  M.  Mendisabal 
comme  sous  H.  Isturïlz,  H.  de  Toréno,  M.  Martinez 
de  la  Rosa  et  M.  Zéa.  Si  ces  deroia's  avaient  eu.  le  tMl 
de  laisser  se  développer  une  insurrection  qu'il  eât 
été  peut-être  facile  d'étouHer  dans  1«8  premiers 
mois  de  son  existence,  les  autres,  portés  au  pouytHr 
par  une  révolution  populaire,  n'avaient  m<mti?é  nï-ls 
vigueur  ni  l'habileté  nécessaires  pour  régner. sur  cette 
même  ïnsurrectioa  Le  terrain  qu'elle  avait  conquis. 
Aus»  le  ministère  avait-il,  à  «on  tour,  à  subir  des 
attaques  qui  devenaient  plus  vives  de  jour  en  jour  de 
lapartdedeuzoppositious,  dontrune-voulaîtram^ier 
le  gouvernement  en  arrière  et  l'autre  rendre  sa 
'  marche  en  «vant  plus  rapide  et  plus  hardie ,  l'une 
s'efTorçant  de  l'entratner  plus  loin  qu'U  ne  voulait 
aller,  et  l'autre  tendant  à  reporter  au  pouvoir  les 
hommes  que  l'insurrection  de  la  Granja  en  avait 
dépossédés.  Quant  au  ministère,  il  était  lui-mime  en 
proie  à  des  luttes  intestines  qui:  rendaient  l'âdioa 
impossible,  paralysaient  le  gouvernement'^  et  met^ 
talent  en  souffrance  tous  les  services  publics.. 

Des  troubles  séiieux  édatèrent  sur  divas  points  du 
royaume  et  une  insurrection  révolutionnaire  souleva 
de  nouveau  les  villes  catalanes.  Dans  les  preniiers 
jours  de  mai  iSS^  une  émeute  formidable  se  finani- 
festa  dans  Barcelone,  mais  les  insurgés  furent  oergiA 
par  des  forces  supérieures  et  essuyèrent  une  défaite. 
Le  gouvo'nemeDt  profita  de  sa  victoire  pour  iifaâticr 
les  principaux  rebelles  et  faire  déswmer  les  gardes 
nationales  de  la  province. 
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Sur  ces  eatrefaites,  les  Cortès  de  Madrid  ayant 
achevé  d'éialxtrer  la  nouveUe  ctwstitution ,  op  oon- 
traigait  la  régente  Marie-Qmstine  de  prêter  serment 
à  ce  pacte  qui  lui  était  imposé,  et  la  cérémonie  de 
l'acceptatioD  ae  fit  en  préseoœ  de  la  jeune  reine , 
encore  en  bas  âge. 

«  Ici,  an  milieu  de  vousi,  dit  la  reine  Christine,  à  la 
face  du  Gel  et  de  la  terre,  je  déclare  de  nouY^u  ap- 
prouver spontanément  et  accepter  librement  et  id'unp 
manière  complète  les  institutionB  politiqi^es  que  je 
viens  de  jurer  au  nom  et  en  présence  de  mo^  auguste 
fille,  qui'.est  devant  vous,  et  dont  j'espère  que  les  sen- 
timents ne  difTéreront  jamais,  des.  miens.  La  reine: 
d'Espagne,  quoique  dans  un  âge  bien  tendre,  devait 
asûster  à  cet  acte  solennel;  sop  intf  lligedcQ  commence 
à  se  manifester,  et  un  spectacle  si  noble  et  si  grandiose 
produira  une  impression  plus  vive  sur  son  imagînatÎDn 
délicate  en  même  temps  que  son  innocence  et  ses 
grâces  naiyes  dpnn^ont,  s'il  est  posuble,'  plus  de 
force  à  nos  serments  réciproques  et  y  attacberont  un 
nouvel  intérêt.  ■ 

«  Dans  cette  enceinte,  consacrée  i  ioi  jrepréscvi- 
tatïoa  nationale,  ma  fille,  placée  sous  la  sauve-g^rde' 
et  la  protection  de  la  loyauté  espagnole,  est  ici  comme 
au  milieu  de  son  peuple,  comme  si  elle  avait  été  élevée 
sur  le  vieux  pavois  des  reifi  ses  ancêtres.  Qu'elle  s'ha- 
bitue dès  ce  jour  à  vivre  au  milieu  de  vous,  à  écouter 
vos  conseils,  à  se  pénétrer  de  la  néoesaité  de  faire 
votre  bonheur,  et  qu'elle  y  emploie  toutes  les  puis- 
sauces  de  son  âme.  Elle  est  l'héritière  donnée  par  le 
Oel,  exauçant  les  vceux  des  Espagnols  ;  elle  est  la  6Ut 
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adoptivc  de  la  liberté,  élevée  à  l'ombre  de  ses  lois 
prolectrices.  Qiie  son  premier  sentimeot  soit- de  les 
vénérer,  son  principal  devoir  de  les  exécuter,  son 
vœu  constant  de  les  défendre  ! 

«t  La  loi  fondamentale  de  la  monarchie  ayant  été 
ainsi  établie  par  l'accord  le  plus  parfait  entre  la  nation 
et  le  trône,  il  ne  saurait  rester  aucun  motif  d'incerti- 
tude, aucun  prétexte  de  désunion.  Symbole  de  paix 
et  de  concorde,  que  cette  loi  soit  désormais  la  bannière 
qui  servira  de  guide  à  tous  les  Espagnols  dans  la  car- 
rière du  bonheur  qu'ils  désirent  et  qu'ils  méritent  à 
bien.  Que  tous,  en  la  voyant  flotter  sur  ce  tr6ne  de 
la  reine  qu'ils  défendent  avec  tant  d'héroïsme,  regar^ 
dent  ce  trône  comme  le  plus  solide  ciment  de  l'indé- 
pendance et  de  la  liberté,  comme  la  plus  ferme  co- 
lonne delà  gloire  et  de  la  prospérité  nationales,  a 

Les  constitutions  durent  ce  qu'elles  peuvent  durer, 
et  on  les  inaugure  toutes  avec  cet  air  de  confiance 
qui  semble  jeter  un  défi  à  l'instabilité  des  choses 
humaines.  Ni  l'Espagne,  ni  l'Europe  ne  paraissaient 
attribuer  un  long  avenir  à  l'ordre  de  choses  qu'on 
imposait  à  la  royauté  d'Isabelle  II,  et  que  la  mère  de 
la  jeune  reine  acceptait  pompeusement,  après  l'avoir 
retardé  et  repoussé  de  tout  son  pouvoir. 

XXII 

Le  gouvernement  constitutionnel  avait  résolu  de 

reprendre  vigoureusement   l'ofTensive    contre  don 

.  Carlos.  Des  forces  considérables,  destinées  à  agir 

dans  les  provinces  du  Nord,  furent  mises  sous  les 
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ordres  du  général  en  chef  Elspartéro,  et  enlevèrent 
successivement  aux  armées  du  prétendant  Ernani, 
Iran  et  Fontarabîe.  Don  Carlos  se  replia  d'abord  siir 
les  montagnes  de  la  Navarre  ;  abandonnant  bient&t  à 
ses  ennemis  le  Guipuscoa  et  une  grande  [larlie  de 
l'Alava  et  de  la  Biscaye,  il  FraDchit  l'Arga,  près  d'É- 
charry,  et  marcha  lentement  au  sud-est,  vers  Huesca. 
Tandis  qu'il  pénétrait  ainsi  au  centre  de  l'Aragon  les 
troupes  coDstilutionnelIes  le  suivaient  de  près ,  ma- 
-  nœuvrant  dans  une  direction  parallèle  et  couvrant 
de  leur  mieux  Tudéla  et  Saragosse.  Le  34  mai  un 
combat  s'engagea  entre  les  deux  partis  sous  tes  murs 
de  Huesca.  Dans  celte  journée,  la  légion  étrangère, 
au  service  de  la  France,  qui  avait  obtenu  de  suivre  les 
drapeaux  christinos,  se  distingua  par  son  courage,  et 
son  chef,  le  colonel  Conrad ,  reçut  une  blessure.  En 
dépit  de  ses  efTorts  l'armée  constitutionnelle  fut 
obligée  de  battre  en  retraite  sur  Alumdevar,  et  le 
prétendant  demeura  maître  de  Huesca. 

Le  a  juin  un  nouvel  engagement  eut  lieu  devant 
Barbastro.  Les  constitutionnels  furent  enccHV  une  fois 
vaincus,  malgré  le  dévou^nent  intrépide  de  la  légion 
étrangère,  et  le  colonel  Conrad,  né  à  Strasboui^  et 
ancien  soldat  de  l'Empire,  périt  de  la  mort  des  braves. 
L'incapacité  des  généraux  de  la  reine  favorisa  les  succès 
de  don  Carlos,  tandis  que  Cabrera,  qui  guerroyait 
dans  le  bas  Aragon,  opérait  aussi  Une  diversion  puis- 
sante dans  l'intérêt  du  prétendant.  Le  1 5  juin  don 
Carlos  fit  son  entrée  à  Solsona,  en  Catalogne,  où  l'at- 
tendait la  junte  de  cette  province.  Bientôt  après  il  se 
détooroa  vers  le  Midi  pour  aller  tenter  fortune ,  et, 
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taodis  que  les  oonsUtutioQBels  cherchaient  à  couvrir 
Barcelone,  il  descendit  sans  obstacles  vers  VÈhre 
inférieur  et  se  porta  entre  Méquinenza  et  Twtose.  Le 
39  juin  il  Iratïchit  ce  fleuve  à  KerU,  où  Cabrer* 
avait  fait  disposer  un  pont  de  bateaux.    • 

Ainsi,  en  moins  de  six  semaines,  la  situation  avait 
changé  de  face;  la  lenteur,  l'iacapacité,  l'aveugleaieiit 
des  généraux  de  la  reine  avaient  perinisaii  prétendant 
de  se  rendre  maître  d'un  vaste  tnritoire  et  de  plusiom 
villes  fortes,  et  les  carlistesteiiaient le  parti  de Chria- 
line  en  échec  dans  les  provinces  de  Navarre,  d'Aragon, 
de  Catalogne  et  de  Valence.  Leurs  guérillas  inosdMent 
même  la  Castille ,  occupaient  les  défilés  de  la  Siem 
Horéna  et  parcouraient  impunément  les  environs  de 
Madrid.  En  face  d,e  ces  désastres  les  progressistes  se 
voyaient  réduits  à  crier  à  la  trahison  et  à  s'eA  prendre 
à  l'ineptie  ou  à  l'incurie  du  ministère.  Tandis  qu'ils 
se  livraient  à  de  sinistres  apprébenuons,  une  victoire 
importante  remportée  sur  les  carlistes  par  le  généni 
Oraa,  non  loin  de  Chiva,  vint  rendre  un  peu  de  con- 
fiance au  gouvernement  de  la  râne  et  préserva  Ifadiid 
des  attaques  de  don  Carios. 

Le  prétmdant  se  replia  précipitamment  au  centre 
.des  montages  qui  dominent  le  bas  Aragon  et  le 
royaume  de  Valence.  Ce  mouvement  de  retraite  fat 
désastreux  pour  son  armée,  qui  eut  beaucoup  à  souf- 
frir, manquant  à  la  fois  de  munitions,  de  magasins  et 
de  subsistances.  Elle  réussit  enfin  à-  se  réfugier  sur 
les  hauteurs  de  Cantaviéja.  Ce  fut  là  que  ks.génâwit 
Oraa  et  Ëspartéro  vinrent  l'attaquer  après  avoir  opéué 
la  jonction  de  leurs  forces,  qui ,  xéunies,  s'élevaient 
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à  près  de  trente  mille  liommes.  Pour  assurer  le  succès 
de  ce  mouvement  les  généraux  de  la  reine  auraient 
dû  se  concerter  et  s'entendre^  mais  Us  ne  purent  y 
parvenir,  et,  après,  des  simulacres  de  marches  et  de 
contre-marches,  ils  ne  ^rdçrent  pas  à  se  séparer  en- 
core. Sur  ces  entrefaites  legénéral  carliste  Zariatéguy, 
avec  une  division  de  l'armée  de  Navarre,  dont  le  but 
était  de  diviser  les  forces  de  la  reioe  et  de  seconder 
les  opératiiHis.  du  prétendant,  avait  pas  l'Ebre,  le 
3o  juillet,  entre  Haro  et  Miranda,  et  se  dirigeait  vers 
la  capitale.  E^partéro,  de  son  c6té,  ne  tarda  pas  à 
prendre  le  même  chemin. 

Don  Carlos,  malgré  ses  derniers  échecs,  avait  évi- 
demment gagné  un.  grand  point  ;  c'était  d'avoir  trans- 
porté au  midi  de  l'Èbre  la  lutte  concentrée  d'abord 
dans  les  Pyrénées.  Le  théâtre  de  la  guerre,  en  effet, 
n'était  plus  seulement  dans  la  Navarre  ;  il  avait  pris 
une  immense  extension.  L'insurrection  n'avait  cessé 
d'étendre  ses  bataillons  au  cœur  de  la  Péninsule,  ma- 
ncnivrant  ici  par  divisions  et  par  corps  d'armée,  ail- 
leurs enveloppant  les  provinces  comme  d'un  réseau  de 
bandes  multipliées  qui  assi^ient  toutes  les  routes  et 
obligeaient  les  constitutionnels  à  faire  face  à  l'ennemi 
dans  toutes  les  directions. 

En  Catalogne  le  général  carliste  Urbistondo  obte- 
nait des  avantages  signalés  et  procédait  à  l'oi^nisation 
des  forces  insurgées.  Dans  les  provinces  du  Nord, 
malgré  la  réduction  d'Ernani,  d'irun  et  deFontarabie, 
les  partisans  de  don  Carlos  se  maintenaient  presque 
partout  maîtres  du  pays.  Vers  le  même  temps  une 
expédition  conduite  par  Zariatéguy  se  {jortait  sans 
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obstacle  vers  la  Castille  et  arrivait  victorieuse  de- 
vant Ségovîe.  Les  troupes  constitutionnelles  n'osè- 
rent point  lui  barrer  le  passage,  et  bientôt  après  les 
carlistes,  maîtres  de  Ségovie,  entrèrent  à  Saint-llde- 
fonse  et  poussèrent  des  reconnaissances  jusqu'à  trois 
lieues  de  Madrid. 

Espartëro  accourut  en  toute  hftte,  avec  son  armée, 
au  secours  de  cette  capitale,  et  les  carlistes  se  repliè- 
rent à'  son  approche.  A  peine  venait-il,  à  son  tour, 
'd'entrer  dans  Sègovie  que  les  troupes,  cédant  à  des 
"suggestions  bàbiles,  se  mutinèrent  et  demandèrent  le 
renvoi  immédiat  du  ministère  que  présidait  M.  Cala- 
trava.  Cette  administration,  en  butte  à  toutes  sortes 
d'attaques,  ne  pouvait  se  maintenir  au  pouvoir.  Les 
liommes  d'État  qui  la  remplacèrent,  et  qui  recevaient 
d'Espartéro  leurs  inspirations,  n'étaient  pointde  taille 
à  pacifier  l'Espngne.  Des  séditions  militaires  se  pro- 
duisirent et  ensanglantèrent  Ernani,  Miranda,  Vittoria, 
Irun  et  Pampelune.  C'était  assez  pour  combler  de  jcie 
les  libéraux,  mais  pas  assez  pour  vaincre  les  carlistes. 
Don  Carlosse  maintenait  dans  ses  positions,  rempor- 
tait une  victoire  nouvelle  à  Herréra  et  marchait 
encore  une  fois  sur  Madrid,  précédé  des  bandes  de 
Cabrera,  qui  arrivaient  du  c6téde  Valence.  Le  12  sep- 
tembreil  parut  sur  le  chemin  de  Vallecas,  à  deux  lieues 
de  la  capitale. 

Cependant  don  Carlos,  arrivé  aux  portes  de  Ma- 
drid, était,  au  dire  d'un  ofHcier  de  sa  garde,  inquiet 
des  réactions  qu'il  n'aurait  pu  empêcher.  ■  Toutes 
proches  du  succès ,  ajoutait  te  même  témoin,  les  ran- 
cunes, les  haines,  les  vengeances  ne  se  taisaientplusel 
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parlaient  haut  ;  toutes  les  longues  privations  qiie  son 
arméeavait  patiemment  enduréesallaient  finir,  toutes 
les  pertes  d'argent  allaient  être  réparées,  tous  les 
meurtres  allaient  être  vengés!  Le  jour  de  l'entrée  à 
Madrid  serait  le  grandjourdesrétributionset  des  jus- 
tices. Ces  choses  se  révélaient,  ces  propos  se  disaient 
dans  te  camp,  et  Charles  V,queje  n'ai  vu  ému  d'aucun 
danger,  a  eu  peur  d'un  succès  qui  ensanglanterait  sa 
capitule.»  Aussi,  plutôt  que  d'entrer  dans  Madrid,  où 
il  prévoyait,  suivant  le  même  témoin,  de  cruelles  réac- 
tions et  de  grands  désastres,  don  Carios  aima  mieux 
attendre  et  s'éloigna. 

L'armée  carliste  tout  en  abandonnant  les  environs 
de  la  capitale  sans  vouloir  risquer  une  bataille,  essaya 
de  se  maintenir  dans  la  province  de  Guadalaxara.  Sa 
marché  se  ralentit  à  la  hauteur  de  cette  ville,  qu'elle 
occupa  ;  toutefois  la  garde  nationale  et  la  garnison , 
retirées  dans  le  fort,  opposèrent  une  vive  résistance 
aux  attaques  de  Cabrera.  Honteux  de  laisser  les  car-, 
listes  maîtres  d'une  capitale  de  province  à  quinze 
lieues  de  Madrid,  et  poussé  par  la  clamau*  publique, 
Espartéro  se  mit  en  mouvement  de  Madrid,  le  17, 
avec  un  corps  d'armée,  et  se  porta  sur  Guadalaxara, 
que  l'ennemi  évacua  en  dés<^re. 
.  Dès  ce  moment  la  marche  de  l'armée  carliste  ne 
fut  qu'une  lon^e  et  pénible  fuite  jusqu'aux  Apres 
montagoessituéesau  nord  du  Duéro,  entre  Burgos  et 
Soria ,  tandis  que  Cabrera;  vivement  poursuivi  par  le 
général  Oraa,  qui  le  mit  deux  fois  en  déroute,  se  sé- 
parait du  prétendant  pour  se  réfugier  avec  ses  bande» 
dans  les    montagnes  du    bas   Aragon.  Don  Carlos  ,- 
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qu'Espartéro  ne  cessa  de  harceler,  ne  réussit  à  rega- 
gna celles  de  la  Vieille-Castillej  à  la  fin  de  septembre, 
que  par  une  série  de  détours  à  travers  des  chemins 
et  des  sentiers  réputés  impraticables.  Peut-être  même 
ne  serait-il  point  parvenu  à  repasser  le  Duéro 
à  Aranda  si  Zarialéguy  n'était  arrivé  à  son  se- 
cours. ■ 

Vers  les  premiers  jours  d'octobre  1837  l'armée  de 
don  Carlos,  non  sans  avoir  subi  ua  échec ,  réussit  à 
s'ouvrir  un  passage  sur  la  Castille  ;  le  projet  du  pré- 
tendant était  d'ailleurs  de  repasser  l*Ebre  et  de  ren- 
trer dans  la  Navarre.  Habilement  secondé  par  ses  lieu- 
tenants, il  réussit  à  mettre  en  défaut  la  surveillance 
d'Espartéro,  et ,  se  repliantsurla  rive  gauche  del'Èbre, 
il  prit  de  nouveau  position  dans  ses  fidèles  provinces 
du  Nord. 

Lorsqu'il  eut  opéré  ce  mouvement,  qui  avait  les 
apparences  d'une  retraite,  les  généraux  de  la  reine 
alTectèrent  des  airs  de  victoire  assez'mal  justifiés  par 
les  événements  de  la  campagne.  En  résumé,  les  chris- 
tinos  s'étaient  longtemps  bornés  à  empêcher  le  pas- 
sage de  l'Èbre  par  les  bataillons  de  don  Cartes.  De- 
puis cinq  mois  qu'il  avait  franchi  ce  flbuve  et' passé 
d'Aragon  en  Catalogne,  de  Catalogne  dans  le  royaume' 
de  Valence,  de  Valence  en  Castille ,  arrivant  presque 
sous  les  remparts  improvisés  de  Madrid,'  orateiirs,  dù- 
nîstres  et  généraux  soutenaient  qu'il  lui  serait  impos- 
able de  repassor  l'Èbre.  Aujourd'hui  l'Èbre  était  re- 
passé, et  bientôt  on  vit  le  général  en  chef  des  anhées  de 
la  reine  se  félidter  de  ce  résultat  dans  les  termes  fami- 
liersà  la  jactance  castillane.  Cependant  Tacfuestion  mi- 
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lîUire  se  trouvait  beaucoup  moinS' avaocée  qu'ayant 
œtle  campagae;  un  aa  plus  tôt  il  paraissait  douteux 
<{ae  don  Càrios  pût  s'ayenturer  au  delà  de  l'Èbre  ; 
maÎDtenant  cette  barrière  n'existait  plus  que  sur  la 
carte.  ËD  là  passant  et  en  la  repassant  dix  fois,  don 
Carloaetfles  lieutenants  avaient  prouvé  qu'Us  ne  iareis* 
pecteraient  plus  que  pour  leur  propre  convenance. 
RentrédanslesprovincesduNord  le  prétendant  n'avait 
pas  même  abandonné  m^  pimquétes.  Conduites  par 
des  chefs  infatigables  et  aguerris,  ses  bandes  conti- 
Duaient  la  guerre  sur  tous  les  points  oùil  l'avait  portée 
Itti-niéme,  Ainsi,  tandis  que  le  gros  de  l'armée  carliste, 
^lùsé'  pv  cinq  mois  de  corobatSjde  fatignes,  de  pri- 
vations, allait  se  refaire  dans  les  vallées  delà  Navarre 
et  de  la  Biscaye,  les  populatiops  espagnoles  n'auraient 
pas  même  na  instant  de  répit.  Sans  cessse  barcelées, 
maçonnées,  décimées  par  les  guériUu  corlifites,  elles 
ae  pouvaient  pas  ne  pas  finir  par  se  livrer  au  déses- 
poir et  demander  un  peu  de  paix  et  de  sécurité  à  tout 
prix.  Toujours  en  mesure  de  repasser  l'Ebre  à  la  tête 
de  soo  principal  corps  d'armée,  le  prétendant  se  re- 
présentervità  la  première  ocoaâon  favcvable ,  et  qui 
répondait  que,  secondé  par  la  misère,  l'apathie  ou 
la  défetili<xi  générale,  il  ne  réusôrait  pas  un  jour  à 
s'emparer  de  Madrid? 

Par  malheur  pour  lui  de  violentes  divisions  s'étaient 
manifestées  dans  son  entourage  et  dans  sesétats-ma- 
jors^et  ses  espérances  furent  paralysées.  Quanta  Es- 
partéro,  il  employa  le  répit  que  lui  laissait  la  guerre 
à  rétablir  un  peu  de  discipline  dans  son  armée,  et  de 
nombreuses  exécutions  par  lui  ordonnées  ch&tièrent 
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les  piîocipaux  fauteurs  d«8  dernières  révoltes  nÛU- 
taires.  Ces  devcxTs  de  général  en  chef  une  fois  ac- 
complis, Espartéro  se  borna  à  occuper  la  ligne  de 
l'Èbre ,  .et  cette  inaction,  à  laquelle  il  était  pennis  de 
ne  pas  s'attendre ,  laissa  à  ses  ennemb  le  temps  de 
réorganiser  leurs  forces  et  de  tout  dbpoier  en  vue 
d'une  [Mochaine  campagne. 

XXIII 

La  guerre  fut  à  peine  intenoBipiie  en  Aragon, 
dans  la  haute  Catalo{^e  et  dans  le  royaume  de  Va- 
lence, et  le  redoutable  Cabrera  fit  essuyer  plus  d'un 
échec  aux  lieutenants  d'Isabelle. 

Les  Cortès  mir«it  à  profit  l'élcugnement  de  d<m 
Carlos  pour  agir  d'une  manière  hostile  envers  le  mi- 
nistère; le  conseil  donna  sa  démission  et  une  adinî- 
nistration  nouvelle  fut  imposée  à  la  reine-régente.  La 
présidence  du  cabinet  fut  attribuéeà  M.  Bardajo,  mi- 
nistre des  atTaires  étrangères. 

Les  Cortès  furent  dissoutes  le  4  novembre ,  et 
des  élections  générales  eurent  lieu  ;  elles  ramenèrent 
sur  la  scène  politique  les  hommes  qui  avaient  par» 
tagé  le  pouvoir  non-seulement  avec  HH.  Martinez 
de  la  Rosa ,  de  l'oréno  et  Isturilz,  mais  encore  avec 
d'anciens  ministres  de  Ferdinand ,  jusqu'à  des  col- 
lées de  M.  Calomarde.  M.  Zéa ,  un  assez  ^nd 
nombre  de  titulaires  de  la  grandesse,  de  mem- 
bres de  Vestamento  des  procérès,  et  plusieurs  digni- 
taires du  haut  clergé,  allaient  reparaître  dans  le 
Snisl.   Appuyés  par  le  gouvernement,   les  partisans 
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du  despotisme  éclairé,  du  Statut  royal  et  de  l'inter- 
vention française  avaient  obtenu  un  triomphe  signalé. 
Aussi  leurs  adversaires,  irrités  de  la  tournure  que  pre- 
nait la  lutte  électorale,  avaient-ils  commis  surdivers 
points  des  désordres  plus  ou  moins  graves. 

A  Cadix  des  gardes  nationaux,  envahissant  l'église 
qui  servait  de  collège,  avaient  détruit  l'urne  électorale, 
déchiré  les  listes,  brisé  les  tables,  les  bancs,  et  frappé 
de  leurs  armes  les  électeurs-  et  les  membres  du  bu- 
reau, qu'ils  mirent  en  fuite.  La  violence  matérielle 
avait  aussi  joué  son  rùle  dans  les  élections  de  Malaga 
et  de  Grenade.  A  ^Barcelone  les  meneurs  du  mouve- 
ment du  4  ms'  avaient  ameuté  le  peuple  contre  les 
électeurs  du  parti  modéré.  Ceux-ci,  au  moment  où  ils 
étaient  réunis,  le  8  octobre ,  furent  assaillis ,  dispersés , 
et  le  président  du  collège  reçut  une  blessure  mortelle. 
Quant  aux  élections  de  Madrid,  elles  différèrent  des 
précédentes,  non-seulement  en  ce  qu'elles  ne  donnè- 
rent lieu  à  aucun  trouble,  mais  encore  parce  qu'elles 
furent  favorables  au  parti  qui  avait  dominé  dans  la 
dernière  assemblée  des  Cortès.  MH.  Catatrava,  Ar- 
guelles,  Calderon  de  la  Barca,  Seoane  ,  Mendizabal 
et  Martin  de  los  Héro$  figuraient  sur  la  liste  des  dé- 
putés ou  des  procérès. 

Le  19  novembre  la  reine-régente  fit  en  personne 
l'ouverture  de  la  session.  Lors  de  la  discussion  de  l'a- 
dresse les  partis  se  dessinèrent  très-vivement,  et 
ro{^M»ition  reprocha  avec  énergie  au  gouverneotent 
de  ne  point  oser  réclamer  l'interveation  de  la  France. 
Après  le  vote,  qui  ne  donna  pas  une  satisfaction  com- 
plèleaui  amis  du  ministère,  le  conseil  fut  de  nouveau 
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dissous  et  la  reine-régènte  se  détermina  à  coosposer 
un  cabinet  de  la  manière'  suivante  :  H.  le  comte 
d'Ofalia ,  ministre  des  affaires  étrangères  et  pr^idrat 
du  conseil;  le  général  Espartéro,  ministre  de  la  guerre 
(l'intérim  restant  au  baron  Espiaosa  del  Solar);  H.  te 
marquis  de  Soméruélos,  ministre  de  l'intérieur; 
M.  Mon,  ministre  des  finances;  M.  Castro,  ministre 
de  la  justice;  le  cbef  d'escadi*  don  Manuel  deCanas, 
ministre  de  la  marine.  Successivement  ministre  de  la 
justice  et  des  aflaires  étrangères  en  i8a3  et  ea  i8a4j 
puis  ambassadeur  à  Paris  et  à  Londres,  M.  d'Ofalia, 
qui  donnait  à  ce  cabinet  sa  couleur,  était  encore  mi- 
nistre de  l'intérieur  à  la  mort  de  Ferdinand,  en  i833, 
et  avait  quitté  ce  poste  pour  se  livrer  exclusivement 
aux  fonctions  de  secrétaire  du  conseil  de  r^ence,  aux- 
quelles l'appelait  le  testament  de  ce  prince. 

Quelques  brèves  paroles  que  M.  d'Ofalia  prononça 
devant  la  cbarabre  des  Députés,  le  tft  décembre, 
et  devant  le  Sénat  le  21,  indiqnaient  qu'il  prenait 
pour  devise  ces  trois  roots  :  paix ,  ordre  et  justice. 
De  semblables  déclarations  engagent  médiocrement 
les  hommes  d'État  et  sont  au  service  de  tous  les 
gouvernements  parlementaires;  l'idéal  est  d'y  rester 
fidèle. 

XXIV 

Appelé  au  ministère  de  la  guerre,  Espartéro  avait  . 
refusé  le  portefeuille  qu'on  lui  oflrait,  déclarant  qu'il 
serait  plus  utile  à  la  cause  de  la  reine  en  restant  à  la 
tête  de  ses  troupes.  Cette  résolution  fut  bien  acoueâUie 
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à  Madrid,  où  l'on  venait  d'apprendre  que  les  ennées 
de  don  Carlos,  sans  se  laisser  retarder  par  l'hiver, 
enga^aient  de  nouveau  la  lutte. 

Espartéro,  qu'on  appelait  la  sentinelle  de  VÈbre,  et 
qui,  par  ses  inconcevables  temporisations ,  compro- 
mettait les  intérêts  placés  sous  sa  garde,  obtint  quel- 
ques succès  marqués  sur  les  bandes  carlistes  (  janvier 
i838).  Il  réussit,  après  plusieurs  combats  meartriers, 
à  opérer  la  délivrance  de  Balinacéda,  qu'assiégeait  le 
parti  contraire.  Une  proclamation  emphatique  re- 
mercia l'armée  fH>nstilutionnelle  de  ce  qu'on  appelait, 
dans  le  camp  d'Espartéro,  un  «  beau  fait  d'armes,  » 
et  les  caHtstes  semblèrent  un  mbment  réduits  à  se 
maintenir  sur  la  défensive.  ' 

Us  n'y  demeurèrent  pas  longtemps,  et  leurBattaques 
ne  tardèrent  pas  à  troubler  la  quiétude  d'Espartéro. 
Cabrera  avait  eu  l'adresse  de  faire  entrer  dans  Morella 
des  soldats  déguisés  en  paysans,  qui,  introduits  dans  le 
fort,  secondèrent  les  assiégeants  et  livrèrent  la  place 
aux  carlistes.  Surpris,  et  se  jugeant  hors  d^état  de 
garder  une  ligne  de  cent  lieues  d'étendue,  depuis 
Pampelune  jusqu'à  Balmacéda,  Espartéro  abandonna 
cette  ville,  après  l'avoir  démantelée,  et  opéra  un 
mouvement  de  concentration  en  même  temps  qu'il 
rétrogradait  du  côté  de  Villarcayo.  Sur  ces  entrefaites 
le  général  cariiste  Basilio  marchait  sur  Hurcie,  tandis 
que  les  chrislinos  prenaient  leur  revanche  en  rem- 
portant quelques  avantages  de  détail  en  A.ndalDusie  et 
dans  les  provinces  du  Nord. 

Le  carliste  Cabanèro  se  rendit  maître,  par  surprise , 
de  l'importante  ville  de  Saragosse  ;  il  ne  put  s'y  main- 
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tenir.  Vaïacus  dans  diverses  rencontres,  les  carlistes 
songèrent  à  diriger  une  expédition  contre  les  Astiiries, 
et  leur  clief  ordonna  la  formation  d'un  camp  de 
réserve  entre  Guadalaxaraet  Aicaoa.  En  même  temps, 
déjouant  la  surveillance  des  troupes  constitutionnelles 
du  général  Latre,  ils  remontèrent  et  traversèrent 
l'Èbre  près  de  ses  sources;  puis  ils  se  dirigèrent  en 
toute  hAte  sur  Soacillos,  dans  le  Santader,  à  quatorze 
lieues  de  Bu^os.  Le  corps  expéditionnaire  qui  opérait 
ce  mouvement  était  commandé  par  le  comte  Négri, 
ayant  sous  ses  ordres  le  curé  Mérino ,  Zabala  et  Lopez 
del  Pan.  Ce  fut  dans  ces  circonstances  crïtiques 
qu'Espartéro,  toujours  en  retard,  confia  le  comman- 
dement de  ses  lignes  de  l'Èbre  à  Firmin  Iriarte,  et 
prit  des  mesures  pour  protéger  en  même  temps  Lo- 
dosa,  Yalladolid  et  Burgos  (  mars  i838). 

Sur  ces  entrePaites  Espartéro,  croyant  avoir  des 
griefs  contre  le  gouvernement,  se  plaignit  à  son  année 
des  procédés  dont  le  ministère  usait  envers  elle,  et 
publia  un  ordre  du  jour  qui  révélait  de  sa  part  une 
ambition  vaniteuse  et  mal  assouvie. 

Ce  général,  après  avoir  exécuté  sur  Valladolid  un 
mouvement  sans  résultat,  établit  son  centre  d'opéra- 
tions à  ^biesca.  Les  troupes  placées  sous  ses  ordres, 
fatiguées  par  des  marches  et  des  contre-marches, 
avaient  le  plus  vif  désir  d'en  venir  aux  mains  et  de 
livrer  une  bataille  décisive  ;  mais  elle  était  toujours 
évitée  par  les  lieutenants  et  les  bandes  carlistes  avec 
une  adresse  et  une  agilité  incroyables;  c'est  ainsi  qu'à 
l'armée  du  Nord  les  généraux  Iriarte  et  Pardinas  se 
consumaient  en  vains  efforts. 
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Au  demeurant,  depuis  l'ouverture  de  la  campagne, 
si  les  armes  de  la  reine  n'avaient  pas  encore  remporté 
de  grands  avantages,  elles  avaient  du  moins  battu 
reonemi  en  plusieurs  rencontres,  et  tout  faisait  espé- 
rer que  la  cause  d'Isabelle  II  prendrait  bientôt  un 
meilleur  aspect. 

Les  diverses  expéditions  lancées,  depuis  quelques 
mois,  par  le  prétendant  dans  le  cœur  de  la  Péninsule 
n'avaient  eu  que  peu  de  succès.  Ainsi  Basilio  Garcia, 
d'abord  menaçant,  s'était  vu  réduit  à  éparpiller  son 
monde  et  à  Tuir  à  son  tour  devant  le  général  Pardinas. 
Le  comte  Négri,  après  avoir  déjoué  la  vigilance  d'I- 
riarte,  n'avait  pu  se  maintenir  à  Ségovie  ni  opérer  sa 
jonction  avec  Basilio. 

Quant  au  prétendant,  résidant  toujours  à  Estetia, 
son  crédit,  déjà  précaire  en  Espagne,  reçut  alors  une 
Forte  atteinte  en  Angleterre.  Le  l>aron  de  Haber,  agent 
carliste,'  n'ayant  pu  obtenir  le  payement  d'une  somme 
qui  lui  était  due,  avait  été  autorisé  par  le  jury  à 
opérer,  à  Londres  même,  une  saisie  sur  des  valeurs 
appartenant  à  don  Carlos.  Cette  décision  était  grave, 
en  ce  sens  que  tous  ses  créanciers  pourraient  désor- 
mais en  agir  de  même  et  amener  ainsi  la  désoi^ni- 
sation  totale  de  ses  finances.  A  cet  événement  plus 
que  commercial  venait  se  joindre  l'arrestalion,  à 
Metz,  du  comte  d'Espagne,  retenu  prisonnier  à  Lille 
et  qui  s'était  évadé  de  cette  dernière  ville  dans  la  nuit 
du  lo  au  II  avril. 

Une  pareille  situation  ne  rassurait  pas  complète- 
ment pour  l'avenir,  et  cependant  elle  donnait  au 
gouvernement  de  la  reine  le  courage  de  résister  aux 
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orages  .des  partis  et  au  déchaînement  des  passions 
politiques. 

Le  soulèTeoient  d'une  partie  de  la  Navarre  en  fa- 
veur de  la  reine  produisit  un  moment  quelque  chaa- 
gement  dans  la  situation  morale  de  l'Espagne. 

MuDagoni ,  clieF  des  indépendants,  à  la  tête  d'une 
colonne  de  quatre  cents  hommes,  se  présenta  le  iS 
avril ,  sur  les  six  heures-  du  soir,  à  Vérastégui.  Ses 
troupes  prêlèrent  yn  serment  solennel  de  se  séparer 
pourtoujours  de  don  Carlos,  qu'ils  regardaient  comme 
l'auteur  de  tous  les  maux  dont  le  pays  était  afïligé. 
C'est  alors  q|ie  le  brigadier  carliste  Ituiri  fut  attaqué 
et  battu  par  Les  indépendants,  et  que  te  général  cbris- 
tino  O'Donnel  partit  immédiatement  de  Saint-Sébas- 
tien pour  surveiller  ce  mouvement  et  tirer  parti  de 
celte  msurrection  constitutionnelle  des  provinces 
basques. 

Les  espérances  que  cet  événement  avait  fait  naître 
ne  se  réalisèrent  pas  alors,  et  la  guerre  reprit  son 
cours  accoutumé.  Tandis  que  les  carlistes  Cabrera  et 
Forcadell  se  dirigeaient  sur  l'Ëbre,  leur  collègue 
Basilio  inondait  de  guérillas  le  territoire  de  Tolède,  de 
la  Jara  à  Sévilleja.  Cependant  Espartéro  remporta 
sur  le  comte  Négri  (a6  avril)  une  victoire  éclatante 
entre  Burgos  et  Berviesca,  et  le  corps  expéditionnaire 
carliste  fut  complètement  détruit.  Pour  récompensa* 
Espartéro  de  cette  journée  heureuse  la  reine-ré^nte, 
qui  déjà  l'avait  décoré  du  titre  de  comte  de  Luchana, 
réleva ,  par  un  nouveau  décret ,  au  rang  de  capitaine 
général  des  armées  espagnoles.  C'était  le  temps  où  le 
parti  de  don  Carlos,  travaillé  par  de  funestes  dîssen- 
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sions,  s'affaiblissait  de  jour  en  jour  en  se  laissant 
diminuer  par  des  désertions,  des  soulèvements  et  des 
révoltes,  symptômes  avant-coureurs  d'une  ruine  pro-. 
cbaioe. 

Pour  faire  diversion  à  ces  luttes  intérieures ,  qui 
paralysaient  la  force  des  légitimistes ,  les  troupes 
commandées  par  don  Carlos  et  l'infant  don  Sébastien 
opérèreot,  Iei5  mai  1 838,  un  mouvement  surXafalla, 
et  passèrent  Vès^  pour  tenter  les  chances  d'une  ex- 
pédition. 

A  la  première  nouvelle  de  cette  incursion  E^)ar- 
téro  détacha  en  toute  hâte,  de  son  corps  d'armée  Ift 
brigade  Lebroo,  forte  de  quatre  bataillons,  pour  ren- 
forcer la  division  du  général  Diego  Léon,  avec  injonc- 
tion de  suivre  les  forces  carlistes,  qui  avaient  déjà  pillé 
Salvatiésa,  Villaréal,  Majore^,  et  s'étaient  livrées  à  de 
grands  excès  sur  leur  passage. 

D'autre  part  te. général  Narvaez,  à. la  tête  de  son 
armée,  de  réserve ,  forte  de  six  mille  hommes,  se.  mit 
en  marche  pour  l'Andalousie)  où  le  voisinage  de  l'en- 
nemi rendait  sa  présence  nécessaire;  il  devait  établir 
son  quartier  général  à  Ocana,  tandis  qu'eu  Catalogne 
le  baron  de  Meer  s'opposerait  aux  troupes  du  préten- 
dant, qui  trouva  néanmoins  le  moyen,  par  une  sa- 
vante tactique,  d'éviter  sa  rencontre  el.de  s'emparer 
.  du  bourg  de  Palléja,  situé  à  moins  de  trois  lieues  ouest 
de  Barcelone.  La  plupart  des  chefscarlistesde  l'Aragon 
4p|>arurent  au  même  moment  aux  alentours  de  Va- 
lence, Mérino  à  Chélga,  Cabrera  à  Vall  de  Uxa,  le  comte 
deNégriàMpTella,et,  le  aomai,  le  colonel  Mayols  fut 
surpris  àdix  heures  du  soir  à  Ontaria  del  Pinar  par 
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orages  des  partis  et  au  déchalnr  /  ^enls  pri- 

politiques.  /^  /        Aa, 

Le  soulèveioent  d'une  pw^/  /  des  christÎDOS 
veur  de  la  reine  produisit  /^ ^  '  mille  hommes, 
gemeat  dans  la  sitoatior //  v  ,  approvisionne- 

Munagoni ,  chef  d;  ■•  ;  /  '*  ;  disposait  à  com- 
colonne  de  quatre  ^-  ^  /  ,,a,  après  avoir  réuni 

avril,  sur  les  sijr. ,      '  .^a  et  à  Puente-Ia-Reina. 

troupes  prêlèr'/  aient  décisif,  le  général  ttégo 

pourtoujour'  les  carlistes  à  Biurrun,  dans  h 

l'auteur  d'  ^^  en  Navarre  ;  une  compagnie  de  ces 
C'est  air  ^«it  demeurée  prisonnière,  et  Zurbano 
^  ^''  safpTi&  Balroacéda  dans  la  ville  de  Quintanar 
ti"*"  -^sierra.  EnBn  une  partie  de  l'armée  de  réserve 
*'  ^(  arrivée  dans  la  Hanche,  en  attendant  l'inslal- 
^gon  à  Ocana  du  quartier  général  de  Narvaez. 

Douloureusement  préoccupé  de  l'état  critique  de 
ses  finances,  en  butte  aux  plaintes  de  poputa^DS 
Jasses  de  payer  des  contributions  de  guerre  sans  ar- 
river à  un  résultat,  le  prétendant,  après  avoir  quitté 
Tolosa ,  alla  se  fixer  momentanément  à  Elorrio  avec 
l'infant  don  Sébastien  ;  il  espérait  que  les  généraai 
Cabrera  et  LIangostéra  en  viendraient  bientôt  avec  les 
troupes  constitutionnelles  à  une  affaire  décisive  qui 
pourrait  relever  l'abattement  de  ses  partisans. 

Le  19  juin  eut  lieu  un  engagement  où  le  cheflégi- 
tiiniste  Guei^ué  fut  battu  par  le  général  EsparlérOi 
et  la  ville  de  Pénacerrada,  que  défendait  le  fort  aiaDcé 
de  Vaisarra,  tomba  ali  pouvoir  des  troupes  ccHutitu- 
tionnelles ,  mais  non  sans  avoir  opposé  un  live  résis* 
tance. 
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'«et  avantage,  dû  surtout  à  la  grande  supé- 
érique  du  parti  de  la  reioe,  Espartéro  fit 
sur  Vittoria^  afin  d'empêcher  l'espèce 
'lerchait  à  opérer  le  nouveau  général 
'roto,  dont  on  suspectait  la  fidélité 
'"îs  Navarrais  et  des  Basques.  Le 
-f  commandés  par  Saoz,  per- 
.limes  à  l'afTaire  de  Montréal,  où 
le  général  Alaix. 
.sserait  à  suivre  dans  ses  détails  cette  pé- 
.t:  de  combats,  d'escarmouches ,  de  marches,  de 
v.ontre-marches,  d'exécutions  et  dereprésailles;  l'Es- 
pagne assistait  avec  une  émotion  pénible  à  ce  long 
drame  dont  les  incidents  se  reproduisirent  toujours 
semblables  à  eux-mêmes,  et  le  monde  civilisé  se  de-  . 
mandait  si,  pour  le  bien  et  l'honneur  de  l'humanité,  il 
ne  convenait  pas  d'y  mettre  bientôt  un  terme. 

XXV 

Le  17  juillet  i838  fut  close  la  session  des  G>rtès, 
dont  la  durée  avait  été  longue  et  que  n'avait  signalée 
aucun  événement  considérable.  Les  opérations  de  la 
guerre  ne  se  ralentirent  nullement.  Le  chef  de  parti- 
sans Munagorri,  qui  s'était  séparé  de  don  Carlos,  con- 
tinuait de  fomenter  dans  le  Nord  une  insurrection  se- 
crètement favorisée  par  le  gouvernement  de  la  reine  et 
qui  causait  au  prétendant  de  sérieux  embarras.  Tandis 
que  cet  aventurier  occupait  Véra,  etmenaçait  Berméo, 
un  mouvement  de  concentration  des  troupes  con»- 
titutionnelles  s'opérait  dans  le  bas  Aragon.  Le  général 
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Pardinas  venait  d'y  rejoindre  le  général  Orâa,  pour 
se  diriger  ensuite  contre  Cantaviéja  et  Morella,  et 
Narraez  s'occupait  avec  activité  de  subdiviser  son 
armée  pour  s'assurer  des  communications  avec  l'An- 
dalousie.  Enfin  les  brigadiers  Mir,  Aspiroz  et  San- 
Mîguel  étaient  postés  non  loin  de  Cantàviéja,  et  tous 
ne  devaient  avoir  à  combattre  que  le  seul  chef  car- 
liste Cabrera,  qui  ne  s'exposerait  pas  à  un  tel  danger. 

Narvaez,  ayant  donc  atteint' l'expédition  d'Oréjita 
dans  les  environs  de  la  Caizada  et  de  Calatrava,  l'at- 
taqua vigoureusement  et  la  contraignit  à  mettre  bas 
les  armes.  Oréjita  parvint  à  se  sauver  avec  six  de  ses 
cavaliers  les  mieux  montés. 

C'est  à  cette  occasion  que  le  général  RamonTiarvaez 
fut  nommé  commandant  général  des  provinces  de  la 
Manche  et  de  Tolède.  Alors  don  Basilia  abandonna 
promptement  les  montagnes  de  Tolède,  qui  lui  avalent 
servi  d'abri  pendant  plus  de  deux  mois,  et  se  porta 
vers  l'Âragon,  afin  de  n'être  pas  cerné  dans  l'Estra- 
madure  par  l'armée  de  réserve  déjà  en  marche  et  de 
pouvoir  soutenir  Cabrera. 

L'armée  du  centre,  sous  les  ordres  du  général  Oraa, 
avait  commencé  ses  opérations  devant  Morelia.  La 
province  de  Valence,  retombée  aux  mains  des  car- 
listes, allait  être  attaquée  de  nouveau'  par  le  général 
Oraa  et  les  divisions  combinées  de  Pardinas  et  de  San- 
Miguel  ;  mais  l'attention  était  fixée  sur  l'armée  du  Nord 
et  sur  le  commandant  en  chef  Espartérô,  prétéà  ae 
mesureravec  Maroto,  généralisime  de  don  Carlos.  Une 
affaire  sérieuse  paraissait  imminente,  et  le  préten- 
dant ne  li^ligeait  rien  pour  la  défense  d'Estella,  sa 
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cajHtale,  au  secours  de  laquelle  Cabrera  avait  envoyé 
une  partie  de  ses  troupes.  L'action  ne  fut  pasdécisive, 
comme  les  préparatifs  l'avaient  donné  à  prévoir,  mais 
Je  général  en  chef  du  prétendant  fut  repoussé  par 
les  troupes  de  laireîne  et  forcé  de  se  retrancher  daÉts 
Estella. 

Les  christioos  essuyèrent  ao  grave  échec  devimt  Mo- 
r^.  LecarlisteCabréraavaitlaissédeuxmillehommes 
d'élite  dans  la  place  et  le  cfaâtieau-fort,  avec  ordre  de 
neae  rendre  qu'à  la  dernière  extrémité,  et  des  soldats 
constitutionnels  affaméss'étaiaitvusréduitsà  manger 
des  chevaux  morts  de  fatigue. 

A  la  suite  de  cette  affaire  funeste  à  la  cause  de  la 
reine  Cabrera  confia,  le  commandement  de  la  place  à 
MéiinoetàLlangostéra,et,  se  mettant  de  sa  personne 
à  la  tête  de  huit  mille  fantassitis  etdequatrecents  che- 
vaux, commandés  par-  Forcadell,  il  courut  rançonner 
lés  riches  contrées  de  Ribéra  del  Incâr,  pendant  que  le 
chefcarlisleBalmacédaexerçaitdesTavages  en  Aragon. 
Hors  d'étatde  faire  faceaux  difficultés  de  sa  situation, 
l'armée  christinos-  du  centre  se  replia  sur  Alcani, 
Temel,  Castellon  et  Valence,  et  le  général  Espartéro, 
surveillé  par  Maroto,  renonça  »  surprendre  Est^lh 
et  repassa  l'Ebre  avec  le  gros  de  son  armée. 

Un  dtssentimeat  de  plus  eii  plus  graVe  existait 
entre  Espartéro  et  l'administration  centrale  de  Ma- 
drid. Le  géuéral  en  chef  exigea  le  renvoi  de  deux. 
ministres,  et  le  comte  d'Ofalïa  refusa  de  fléchir  de- 
vant ces  injonctions' jalouses.  Cet  incident  amena  la 
retraite  du  ministère  tout  entier,  qui  lut  renouv^ 
par  des  nominations  ad  intérim  ;  le  duc  de  Prias  rem- 
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plaça  M.  le  comte  d'Ofalia  comme  préaident  du  con- 
seil; M.  Ruiz  de  la  Véga  fut  nommé  ministre  de  la 
justice;  le  marquis  de  Montevii^en,  député,  ministre 
de  l'intérieur  ;  le  général  Âldama,  ministrede  la  guerre 
et  des  fmaoces;  le  marquis  de  Valgonéra,  sénateur 
ministrede  la  marine.  Par  suite  de  la  démission  du  gé- 
néral  Latre  comme  ministre  de  la  guerre,  le  général 
Van  Halenpritlecommandementde  l'arméedu  centre 
en  remplacement  du  général  Oraa,  et  le  général  tiar- 
\aez,  après  avoir  apaisé  une  émeute  à  Saragosse , 
partit  pour  Tolède  afin  de  pacifier  la  Manche. 

Dans  ces  moments  critiques  la  reine  envoya  de 
sa  cassette  particulière,  à  l'armée  du  comte  de  Lu- 
chana,  quatre  millions  de  réaux,  deux  millions  à  celle 
du  centre  et  deux  à  celle  de  réserve. 

Le  ministère  qui  venait  de  se  retirer  appartenait  à 
l'opinion  modérée;  celui  qui  lui  succédait,  paie- 
ment contraire  au  parti  exalté,  ne  devait  pas  avoir 
moins  de  peine  à  gouverner  et  à  sauver  le  pays;  car 
on  lui  demanderait,  comme  à  l'autre,  de  subv^ùr  à 
l'entretien  des  troupes,  et,  malgré  l'espoir  qu'on  avait 
d'obtenir  une  avance  de  dix  millions  de  réaux  de  la 
maison  Rotschild,  il  ne  devait  pas  non  plus  trouver 
cl'argent  dansles  caisses.  On  l'accuserait  à  son  tourde 
dissiper  eu  intrigues  politiques  les  trésors  de  l'État; 
il  tenterait  alors  la  voie  des  emprunts;  mais,  les  pré- 
teurs exigeant  des  garanties  non  illusoires,  on  trou- 
verait leurs  prétentions  inadmissibles. 

Sur  ces  entrefaites  l'armée  progressiste  du  centre, 
placée  sous  les  ordres  de  Van  Halen,  s'avançait  vers 
le  bas  Aragon  et  se  disposait  à  attaquer  une  seconde 
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foisHorella.  Esparlérose  dirigeait  sur  Miranda;  Alaix 
^taît  à  Pampelune  et  ne  devait  pas  tarder  à  se  faire 
battre  par  Garcia  ;  Narvaez  guerroyait  en  Andalousie, 
et  le  carliste  Maroto,  alors  général  en  chef  des  troupes 
du  prétendant,  se  trouvait  à  Durango  et  se  préparait 
à  tenter  une  attaque  contre  Bilbao. 

Tandis  qu'Espartéro  échelonnait  des  troupes  de- 
puis  Santa-Maria  de  Cuba  jusqu'à  Oaa,  vingt-cinq 
bataillons  carlistes  se  réunissaient  en  Biscaye  et  dans 
la  vallée  de  Mena ,  prêts  à  tenter  un  coup  de  main  sur 
Portugalette.  L'olTensive  devait  être  désormais  le  rôle 
de  l'armée  de  don  Carlos.  Le  général  Pardinas  fut  en 
effet  attaqué,  le  i"  octobre  au  matin,  à  Maélla,  par 
lesforces  de  Cabrera,  de  LIangostéraetdeCabanéro. 
Après  une  lutte  opiniâtre  les  bandes  aragonaises  de 
donOirlos  l'emportèrent.  L'armée  christinos  se  dé- 
banda; plus  de  deux  mille  prisonniers  tombèrent 
aux  mains  de  l'ennemi,  et  le  général  Pardinas,  de- 
meuré seul ,  fut  massacré  par  les  soldats  de  Cabrera, 
qui  se  répandirent  dans  le  haut  Aragon  pour  rejoindre 
le  chef  Tarragual  ou  le  curé  d'Allo.  Plusieurs  exécu- 
tions de  prisonniers  furent  connues  à  Saragosse,  où 
elles  excitèrent  une  violente  indignation  contre  Ca- 
brera. Le  peuple  voulait  qu'on  livrât  les  prisonniers 
carlistes  à  ses  représailles,,  et  le  général  San-Miguel 
ne  aérait  jamais  parvenu  à  apaiser  la  multitude  sï 
l'arrivée  de  Négri  aux  portes  d'Alagon ,  tout  près 
de  la  cité ,. ne  fât  venu  produire  ime  diversion  favo- 
rable au  rétablissement  de  l'ordre. 

Cependant  une  irritation  pi-ofonde  régnait  toujours 
à  Madrid.  Un  complot  carliste  avait  été  découvert  et 
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deu%  des  conspirateurs  avaient  été  exécutés  pour 
imposer  aux  factieux.  Un  comité  consultatif,  com- 
posé de  six  membres,  mais  qui  devait  entraver  plutôt 
que  favoriser  la  marche  des  affaires,  fut  créé  pour 
seconder  le  ministre  de  l'iatérieur  dans  la  direction 
de  son  département.  Le  général  Aldgima  fut  nommé 
ministre  de  ia  guerre  en  remplacement  du  général 
Latre,  mais  tl  ne  tarda  pas ,  à  son  tour,  à  céder  le 
portefeuille  à  im  autre,  et  son  successeur  fut  le^- 
néral  Aiaix ,  le  protégé  d'Elspartéro.  La  plupart  des 
autres  ministre»  furent  également  révoqués  et  rem- 
placés, par  suite  de  la  pression  que  rambitiem  comte 
de  Luchana  exerçait  sur  la  reine-régente. 

Le  général  Oraa  fut  remplacé  à  l'armée  du  centre, 
en  même  temps  qu'on  rappelait  le  général  Narvaez 
de  la  Manche,  qu'il  avait  purifiée  avec  le  sang  des 
coupables,  selon  son  énei^que  expresùon ,  et  l'armée 
de  réserve  faisait,  lé  i3  octotwe,  son  entrée  dans  la 
capitale.  Le  général  Nt^éras  succéda  à  Marraea 
dans  cette  mission.  Sur  ces  entrefaites  la  princesse 
de  Béira,  sceur  de  don  Mignel  '  et  de  don  Pedro ,  vint 
en  Espagne,  accompagnée  seulement  du  prince  des  As* 
tune»  (fils  atné  du  prétendant)  ;  elle  arriva  à  Tolosa, 
puis  à  Azcoitia,  où  s<m  mariage  avec  don  Carlos  fut 
célébré  par  des  fêtes  et  des  combats  de  taureaux. 

La  défaite  de  Castcv,  celle  de  Luqui  et  la  prise 
du  fort  d'Udella  vinrent  faire  diversion  à  ces  réjouis- 
sances. La  garnison  carliste  fut  faite  prisonnière ,  et 
l'ennemi  débusqué  de  Caspe  par  le  général  en  chef 
de  l'année  du  centré,  Van  Halen.  Cependant,  le 
a3  octolwe,  la  population  de  Valence.,  exaspâ:>ée  par 
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le  récit  de  la  raort  de  quatre-viagt<dix  prisonniers 
fusillés  par  ordre  de  Cabrera^  se  souleva  contre  l'au- 
torité et  exigea  de  sanglantes  représailles.  Le  capi- 
taine généralMendez  Vigo,  ayant  eu  l'imprudence  de 
tirer  t'épée  contre  les  groupes  qui  s'étaient  formés, 
fut  frappé  d'une  balle  et  mourut  au  bout  de  quelques 
minutes.  Le  chef  politique  et  les  autorilés  se  retirè- 
rent alors  dans  la  citadelle,  et,  leur  frayeur  ayant  en- 
hardi les  révoltés ,  quatorze  ofliciers  carlistes  furent 
fusillés,  le  34)  à  dix  heures  du  soir.  Après  quoi  tout 
rentra  dans  l'ordre,  grice  au  zèle  du  colonel  Cast- 
miro  Valdès,  à  qui  le  peuple  avait  déféré  le  comman- 
dement de  la  place.  Une  junte  s'étant  ensuite  cons- 
tituée, cinquante-trois  prisonniers  carlistes  renfermés 
dans  la  tour  du  château  de  Valence  furent  lâche- 
mei^t  mis  à  mort. 

A  Madrid  des  soulèvements  éclatèrent  aux  cris 
de  Meurent  les  t^anslvitv  la  liberté!  à  bas  les  minû- 
Ires  !  Le  général  Quiroga  déclara  la  ville  en  état  de 
siège.  Le  8  novembre  les  Corlès  ouvrirent  de  nou- 
veau leur  session ,  et  peu  de  jours  après  l'état  de 
siège  fut  levé.  Le  lo  décembre,  le  ministère,  ayant 
doQué  sa  démission,  fut  remplacé  par  un  nouveau 
cabinet  dont  faisait  encore  partie  le  général  Ataix  et 
qui  eut  pour  président  Évariste  Pérez  de  Castro. 

Tandis  que  les  Corlès  se  livraient  à  des  discussions 
stériles,  tandis  que  le  gouvernement  cherchait  à  s'af- 
franchir de  la  pression  et  des  menaces  des  juntes  in- 
surrectionnelles formées  dans  les  provinces,  la  guerre 
continuait  avec  ses  horreurs.  11  y  eut  un  moment  où 
la  confiance  des  libéraux  fut  ranimée  par  la  nouvelle 
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du  succès  du  brigadier  I^n  sur  huit  escadrons  car- 
listes, aui.  environs  de  Hendavia  et  de  Sesma,  et  par 
celle  de  la  retraite  des  forces  enneoiies  de  la  vallée 
d'Aran,  après  avoir,  il  est  vraij  pillé  Vieilla  et  em- 
mené avec  eux  presque  tout  le  bétail  du  pays.  Fidèle  à 
son  système  de  sanguinaires  représailles ,  le  capitaine 
général  baron  de  Meer  ordonna  que,  dans  le  cas  où 
le  chef  carliste  Vilella ,  coupable  d'assasânats  à  Villa- 
Franca  del  Panades  ,  serait  pris ,  ou  quelqu'un  de  sa 
bande,  ils  seraient  fusillés  immédiatement,  usant 
ainsi  du  droit  dé  la  guerre ,  alors  que  le  chef  ennemi 
refusait  de  réprimer  l'immorale  atrodté  d'un  de  ses 
subordonnés. 

Les  carlbtes,  victorieux  d'un  cttté,  vaincus  de 
l'autre,  tantôt  repoussant  l'armée  constitutionnelle, 
lanl6t  vivement  repoussés  par  elle,  tel  était  l'as- 
pect de  cette  guerre  d'avant-posles,  de  ces  ét^-nels 
combats  de  partisans,  qui  accusaient  les  embarras  fi- 
nanciers et  la  pénurie  des  ressources  de  toute  es- 
pèce qui  régnaient  dans  les  deux  camps. 

XXVI 

D'autres  événements,  d'autres  questions  se  parta- 
geaient les  préoccupations  de  la  France. 

On  se  rappelle  comment ,  au  mois  de  février  1 833, 
par  une  résolution  soudaine  qui  fut  alors  taxée  de 
témérité ,  H,  Casimir  Périer  avait  fait  occuper  An- 
c6ne.  On  sait  encore  que ,  dans  les  négociations  qui 
eurent  lieu  avec  le  saint-siége  à  la  suite  de  cet  évé- 
nement, il  lui  fut  expressément  promis  que,  le  jour 
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où  les  troupes  impériales  auraient  évacué  les  Léga- 
tions, les  troupes  françaises  se  retireraient  de  leur 
c6té  et  par  mer.  Depuis  cette  époque  le  cabinet  de 
Vienne  et  le  saint-siége  avaient ,  à  plusieurs  reprises, 
soulevé  la  question  d'une  évacuation  ùmultanée  ; 
mais,  comme  le  gouvernement  français  avait  mb  pour 
condition  à  son  engagement  le  départ  préalable  des 
troupes  autrichiennes,  il  avut  é^té  avec  soin  toute 
parole  qui  aurait  pu  changer  sa  position;  il  laissait 
dire  et  il  attendait.  Il  était  d'ailleurs  peu  pressé  de 
rappeler  ses  troupes ,  et  il  désirait  vivement,  avant 
d'en  venir  là,  avoir  vu  s'accomplir  enfin  ces  réformes 
administratives  toujours  promises  et  toujours  éludées 
par  le  gouvernement  pontifical.  II  se  considérait,  non 
sans  quelque  raison ,  comme  ayant  contracté  envers 
les  populations  de  la  Romagne  une  sorte  d'obligation 
morale  de  leur  faire  obtenir  les  améliorations  si  long- 
temps attendues ,  et  il  pensait  que  le  drapeau  fran- 
çais flottant  sur  Âncône  était  à  la  fois  un  motif  d'es- 
pérance pour  ces  populations  et  un  stimulant  pour  le 
saint-siége.  Même  il  s'accoutuma  si  bien  à  voir  une 
corrélation  nécessaire  entre  l'évacuation  d'AncAne  et 
l'octroi  des  réformes  qu'il  eut  un  jour  la  pensée  de 
fairede  l'unela condition  del'autre.  Onenalapreuve 
dans  la  dépêche  suivante,  adressée,  le  i4  mars  i836, 
parM.Thiers  àsesagentsà  Rome  età  Venise  :  «Les 
garanties  d'indépendance  qu'on  s'était  flatté  un  mo- 
ment d'obtenir  du  saint-siége,  en  cherchant  à  le  di- 
riger dans  la  voie  des  réformes  salutaires ,  sont  moins 
que  jamais  à  espérer  aujourd'hui ,  et  pourtant  c'est 
uniquement  en  vue  de  cette  solution  que  le  gouver- 
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nement  Français  s'était  prête  à  ratifier  la  coDTeDtion 
du  i6  avril  i833.  Ainsi  ne  prenez  pas  à  Rome  ou  à 
Vienne  l'initiative  de  cette  qMeetion  d'évacuation. 
Je  vous  recommande  de  ne  jamais  la  soulever  et  d'é- 
viter autant  que  possible  tout  ce  qui  s'y  rapporterait. 
Si  néanmoins  vous  étiez  obligé  d'exprimer  une  opi- 
nion, elle  devrait  être  que  te  fait  de  la  retraite  des  Au- 
trichiens n'entraînerait  pas  nécessairement  celle  de 
nos  propres  troupes,  u 

Ce  langage ,  s'il  eût  été  connu  du  souverain  pon- 
tife, n'aurait  pas  laissé  que  de  l'inquiéter  sur  la  ma- 
pière  dont  le  gouvernement  de  Louis-Philippe  en- 
tendait sauvegarder  l'indépendance  du  saiot-siége; 
mais  ce  gouvernement,  peu  habitué  d'ailleurs  à 
épouvanter  l'Europe  par  des  témérités ,  ne  pouvait  sé- 
rieusement avoir  la  pensée  de  maintenir  nos  troupes 
dans  les  États  pcHitificaux  ;  il  manquait  de  prétextes 
alors  même  que  le  droit  lui  faisait  défaut.  Aux  yeux 
de  tout  homme  loyal ,  pouvait-on,  après  le  départ 
des  Autrichiens,  soulever  de  mauvaises  chicanes  pour 
se  soustraire  à  l'exécution  d'un  engagement  formel  ? 
De  la  part  du  cabinet  des  Tuileries ,  se  refuser  à  aban- 
donner Anc6ne  parce  que  nous  aurions  eu  avan- 
tage à  conserver  cette  position,  qui  nous  donnait 
à  la  fois  un  pied  dans  l'Italie  centrale  et  un  pied 
dans  l'Adriatique,  c'eût  été  déserter  les  traditions 
les  plus  honnêtes  de  la  politique  française  pour 
adopter  les  procédés  de  la  politique  de  Carthage } 
c'eut  été  sacrifier  l'honneur  au  profit.  Lors  donc 
que  le  représentant  du  saint-siége  à  Paris  eut  an- 
noncé officiellement  au  gouvernement   français  que 
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les  troupes  autridiieitnes  avaient  quitta  les  Légations, 
le  devoir  de  M.  Mole  était  de  rappeler  la  garnison 
d'Anc&ne.  U  le  fit  et  eut  raison  ;  on  peut  même  affirmer 
que  niM.  le  duc  de  Broglie^  niM.T1iiers,Qifif.  Gui- 
zot,  bien  qu'ils  dussent  plus  tard ,  comme  moyen 
d'oppoùtion ,  taxer  cet  acte  de  faiblesse,  s'ils  avaient 
eu ,  comme  ministres,  à  prendre  une  détermination 
sous  la.  responsabilité  de  leur  probité  personnelle , 
n'auraient  agi  autrement  que  le  fit  M.  Mole  (i). 

XXVH 

Et  maintenant  il  importait  d'en  finir  avec  les  lon- 
gues incertitudes  de  la  question  belge  ;  il  faUait  ras- 
surer la  France  et  l'Europe  contre  lea  éventualités 
menaçantes  qui  pouvaient  se  produire  tant  qu'txi  ne 
résoudrait  pas  par  un  règlement  définitif  les  pré- 
tentions réciproques  des  deux  royaumes  séparés  par 
la  révolution  de  septembre.  Dans  l'examen  de  cette 
question ,  le  comte  Mole .  procédait  avec  une  raison 
droite,  affranchie  de  toute  autre  pression  que  celle 
de  l'intérêt  national,  du  droitet  de  la  justice. 

Aucune  contestation  bien  sérieuse  ne  pouvait  s'é- 
lever sur  le  droit  ;  ainsi  qu'on  l'a  vu  plus  haut,  l'acte 
de  la  conférence  de  Londres  du  i5  novembre  i83i 
avait  fixé  d'une  a  manière  invariable  l'état  de  posses- 
sion territoriale  de  la  Belgique.  »  Ce  traité  avait  été 
accepté  par  la  Belgique  et  ^gné  du  roi  Léopold 
avec  les  cinq  grandes  puissances,  en  vertu  d'une 
autorisation  votée  par  les  Chambres  belges.  Ce  n'é- 
tait donc  pas ,  il  importe  de  bien  le  remarquer,  un 

(i)  M.  Victor  (k  JfoinioD ,  Bût,  du  rèpm  A  jMit'PkUipp*  i". 
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traité  entre  la  Belgique  et  le  roi  de  Hollande,  qui  au- 
rait eu  besoin ,  pour  élre  obligatoire ,  de  la  signature 
de  ce  dernier ,  mais  un  traité  entre  la  Belgique  et  les 
cinq  grandes  puissftnces,  qui,  du  jour  de  l'échange 
des  ratifications,  était  devenu  obligatoire  pour  tous 
les  contractants  indépendamment  de  tout  parti  que 
pourrait  prendre  le  roi  de  Hollande.  La  Belgique  l'avait 
si  bien  compris  ainsi  que  c'est  en  vertu  et  en  exécu> 
tion  de  ce  traité  qu'elle  avait  demandé  à  être  mise  en 
possession  de  tout  son  territoire  et  qu'elle  avait 
obligé  la  France  à  aller  chasser  les  Hollandais  de 
la  citadelle  d'Anvers.  Si  l'on  n'avait  pas  exigé  alors 
que  la  Belgique  restituât  au  roi  de  HolUande  les 
parties  du  Limboui^  et  du  Luxembourg  qui  étaient 
attribuées  à  ce  dernier,  c'est  que,  d'une  part,  Guil- 
laume 1*',  n'ayant  pas  accepté  les  vingt-quatre 
articles,  n'avait  aucun  droit  d'en  réclamer  l'exé- 
cution, et  que,  d'autre  part,  on  avait  vu  dans 
cet  arrangement  un  moyen  de  vaincre  l'obstmation 
du  roi  de  Hollande  ;  mais  il  avait  été  parfaitement 
entendu  que  ces  territoires  n'étaient  laissés  entre  les 
mains  des  Belges  qu'à  titre  de  dép6t  temporaire  et 
de  nantissement.  On  pouvait  d'autant  moins  le  con- 
tester que,  dans  ta  convention  intervenue  le  ai  mai 
i833  entre  la  France,  l'Angleterre  et  la  Hollande, 
pour  la  cessation  des  hostilités ,  il  était  dit  exprès-  ' 
sèment  que  cette  stipulation  comprenait  les  parties 
du  Luxemboui^  et  du  Lîmbourg  a  occupées  proiv- 
soirement  par  les  troupes  belges  (i).  » 

(i)  H.  de  NauvU»,  Hitl.  du  rigMtJt  Limia'PAUippe  /"', 
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Après  avoir  attendu  vainement,  pendant  sept  an- 
nées ,  qu'une  révolution  en  France  ou  une  guerre  eu- 
ropéenne lui  permit  de  recouvrer  ses  anciens  États, 
Guillaume  I"  se  résignait  enfin  î^se  courber  sous  la 
nécesùté  et  demandait  à  signer  les  vingt-quatre  articles; 
mais,  loin  de  se  réjouir  .d'un  événement  qui  allait 
faire  tomber  la  dernière  des  réserves  faîtes  contre  son 
existence  et  apporter  une  consécration  suprême  à 
son  indépendance  nationale,  la  Belgique  protestait 
avec  indignation  contrece  qu'elle  ap[>elait  undémeui- 
brement ,  déclarant  que  le  traité  du  1 5  novembre 
avait  perdu  toute  valeur  par  suite  du  long  refus  de 
Guillaume  I*'  d'y  adhérer,  et  qu'elle  subirait  toutes 
les  extrémités  plul6t  que  de  consentir  à  la  spoliation 
dont  on  la  menaçait  ;  c'est-à-dire  que,  après  avoir  re" 
cueilli  tous  les  avantages  du  traité  qu'elle  avait  ngné, 
la  Belgique  n'en  voulait  plus  accepter  les  chaînes , 
et  que ,  trouvant  à  sa  convenance  le  gage  qui  lui 
avait  été  confié,  elle  entendait  se  l'approprier.  La 
haute  raison  du  roi  Lëopold ,  quelque  regret  que  lui 
causât  la  perte  de  provinces  qui  lui  avaient  douié 
tant  de  preuves  d'attachement ,  ne  se  dissimulait  pas 
tout  ce  qu'il  y  avait  d'insoutenable  dans  celte  préten- 
teation,  et  combien  il  serait  imprudent  de  remettre 
en  question  le  traité  même  du  1 5  novembre  ^  si  pé- 
niblement obtenu.  Mais  l'entraînement  des  popula- 
tions était  général;  la  moitié  des  ministres  s'y  as- 
sociaient ;  les  deux  Chambres  votèrent  des  adresses 
an  roi  pour  le  supplier  de  ne  pas  laisser  porter  at- 
teinte àl'intégrité  du  territoire  national  ;  des  discours 
ardents  furent  prononcés  à  la  tribune  ;  la  presse  en- 
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flammail  les  ésptits  et  les  cœurs  ;  il  y  eut  dans  quel- 
ques provinces'  des  maaifestations  tumultueuses ,  de 
regrettables  excès ,  et  il  était  à  craindre  que  les  con- 
seils de  ta  sagesse  me  fussent  impuissants  pour  mo- 
dérer  un  élan  aussi  irréfléchi  que  généreux. 

C'est  en  cet  état  que,  sur  l'initialive  du  roi  de 
Hollande ,  l'afTaire  hollando-belge  revint  au  mois  de 
mars  i838  devant  la  conférence  de  Londres.  Bien  des 
choses  avaient  changé  depuis  la  signature  du  traité 
du  i5  novembre.  M.  de  Talleyrand  se  mourait,  et 
l'esprit  délié  de  M.  Sébastiaoi  ne  sufBsait  pas  k  loi 
donner,  au  sein  de  la  conférence,  l'autorité  qu'y  avait 
prise  l'illustre  diplomate.  Un  changement  de  r^ne 
venait  de  s'opérer  en  Angleterre  qui  avait  ravivé  le 
crédit  et  l'influencé  des  whigs,  en  même  temps  quH 
cimentait  l'alitance  entre  la  Grande-Bretagne  et  la 
France.  La  situation  était  bonne  pour  contraindre, 
par  l'exercice  d'une  puissante  autorité  morale,  le  roi 
des  Pays-Bas  à  subir  les  faits  accomplis,  comme  ausà 
pour  empêcher  la  Bel^que  de  remettre  en  ques- 
tion par  ses  exigences  la  paix  de  l'Europe  ociden- 
tale.  •     • 

Le  cabinet  des  Tuileries  ne  permît  pas  au  goUTeme- 
ment  belge  de  se  (aire  la  moindre  illusion  à  ce  sujet. 
Dès  qu'il  fut  informé  de  la  décision  prise  par  Guil- 
laume I*'  d'accepter  le  traité  des  vingt-quatre  articles, 
M.  Moté  fit  savoir  au  cabinet  de  Bruxelles  que  si, 
contre  tout  droit  et  toute  équité,  il  persistait  à  de- 
mander une  extension  de  territoire,  la  France  ne  hà 
prêterait  sur  ce  point  aucun  appuis  Seulement,  la 
longue  obstination  du  roi  de  Hollande  ayant  obligé 
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la  Belgique  à  eatretenir  un  état  mintaîre  hors  de 
toute  proportion  avec  ses  besoins  en  temps  de  paix,  il 
paraissait  juste  que  ce  surcroit  de  dépense  retombât 
sur  celui  qui  l'avait  causé,  et  la  France  emploierait 
tous  ses  efforts  pour  obtenir  pour  la  Belgique  un  allé- 
gement équivalent  dans  les  charges  pécuniaires  que 
lui  imposait  le  traité.  De  son  c6té  le  roi'  Louis-t'hi- 
lippe  engagea  avec  son  gendre,  le  roî  des  Belges,  une 
active  correspondance,  l'exhortant,  dans  les  termed 
les  plus  affectueux  et  les  plus  pressants ,  à  ne  pas 
soutenir  des  prétentions  insensées,  et  à  ne  pas  re- 
mettre en  question,  pour  courir  après  une  chimère^ 
et  sa  propre  couronne  etl'existénce  mélne  de  la  Bel- 
gique. 

Le  roi  Léopold  était  un  jH'ince  trop  judicieux  pour 
ne  pas  se  rendre  à  des  considérations  dont  il  était 
impossible  de  contester  la  justesse;  mais  il  était  roi 
constitutionnel,  et  d'autant- moins  armé  pour  résister 
aux  folles  ardeurs  de  l'opinion  publique,  qu'il  aurait 
trouvé  contre  lui  et  les  'deuxChambres  et  la  moitié  de 
son  ministère.  Même,  dans  l'espoir  de -sortir  d'em- 
barras en  donnant  m  peuple  belge  un  semblant  îde 
satisfaction ,  il  avait  conçu  la  pensée  de  racheta  à 
prix  d'argent  quelques  parcelles  du  Luxemboui^ 
hollandais,  ce  qui  n'aurait  pu  se  faire  qo^avec  le  con- 
sentement de  la  Confédération  germanique  et  ce  qui 
était  par  conséquent  inexécutable.  EnOn,  pour  être 
plus  libre  de  ses  afctes,  et  pour  ne  pas  s'exposer  a  voit 
les  négociations  troublées  par  des  manifestations  éma- 
nées de  pouvoirs  réguliers,  le  roi  Léopold  prit  le 
parti,  le  i4  juin  i838,  au  moment  où  la  conférence 
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allait  KHivrir  ses  nëgocUtioQS,  de  clore  prématuré- 
ment  lasesston  des  Chambres  (^i). 

La  Belgique  se  ressentait  douloureusement  de  toutes 
ces  agitations.  Peuple  esseotiellemeot  industriel,  les 
Belges  vivent  surtout  de  travail  et  de  commerce,  et  le 
travail  et  le  commerce  s'arrêtent  où  commence  l'io- 
certitude  du  lendemain.  Les  ateliers  se  fermaient,  les 
usines  cb6maient,  les  boutiques  étaient  vides,  l'argent 
se  cachait,  et  les  ouvriers  désœuvrés  faisaient  des  pro- 
menades tumultueuses  pour  forcer  la  main  à  l'Europe. 

Sur  ces  entrefaites  la  Banque  de  Belgique  se  trouva 
dans  la  nécessité  de  suspendre  ses  payements^  et  La 
situation  du  royaume  devint  si  grave  que  les  esprits 
les  plus  rebelles  à  toute  idée  de  transaction  commen- 
cèrent à  comprendre  la  nécessite  de  fléchir  sous  ta 
force  même  des  événements  publics. 

Lei3  novembre  lasessioo  des  Chambres  fut  ouverte 
par  le  roi  Léopold.  Les  circonstances  étaient  impé- 
rieuses. Durant  les  premiers  jours  on  se  préoccupa 
des  difRcultés  financières;  on  chercha  à  donner  satis- 
faction aux  intérêts  commerciaux  et  industriels.  Le 
33  décembre,  MM.  Sîmons  (du  Limhoui^),  de  Hofis- 
childt,  Brabant,  Dorgnon,  Dumortier  demandèrent 
qu'on  oi^nisàt  la  défense  du  territmre. 

«  La  France ,  disaient-ils ,  ne  pouvait  laisser  im- 
moler à  ses  portes  un  peuple  qui  lui  avait  teodu  la 
main.  Il  était  temps  de  prendre  des  allures  plus  éner- 
giques avec  la  France  et  l'Angleterre  et  d'en  appeler 

(i)  Bittain  du  ri/ut  dt  Tjouu-PhUippe  /*',  pur  H,  de  Kotmoa, 
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aux  peuples  si  tous  les  gouverDPoients  les  abandon- 
naient. » 

A  la  suite  de  pareilles  protestations,  accunllies  par 
le  ûlence  du  ministère,  les  articles  du  budget  furent 
adopta  sans  donner  lieu  à  beaucoup  d'observations. 

Le  budget  des  voies  et  moyens  voté  par  la  chambre 
des  Représentants  fournit  dans  le  Sénat,  à  M.  Je  comte 
de  Beaulieu,  roccasion  de  bl&mer  l'augmentation  des 
dépenses  projetées  pour  maintenir  l'armée  sur  le  pied 
de  guerre. 

Ken  que  l'assemblée  ne  partageât  pas  complète- 
ment l'opinion  du  noble  sénateur,  son  discours  fit 
sensation  quand  il  rappela 

«  Que  la  Pologne  n'avait  pas  eu  affaire  à  la  diplo- 
matie, et  que  néanmoins  ses  valeureux  enfants  peu- 
plaient les  pays  voblns  ou  la  Sibérie,  tandis  que  la 
Belgique,  grAce  à  la  diplomatie,  était  fortement  cons- 
tituée, et  que  son  indépendance  était  garantie  et  son 
avenir  assuré.  » 

Un  mois  plus  tard  le  minbtère  se  résigna  à  deman- 
der aui  Chambres  de  souscrire  aux  résolutions  de  la 
conférence  de  Londres  et  d'abandonner  au  roi  des 
Pays-Bas  les  territoires  dont  les  grandes  puissances 
entendaient  lui  garantir  la  restitution. 

«  Le  gouvernement,  disait  M.  de  Theux,  déplore 
vivement  que  ses  efibrts  sur  ce  point  capital  ()a  déli- 
mitation territoriale)  soient  restés  sans  succès;  mais, 
si  quelque  considération  peut  adoucir  l'amertume  de 
ses  regrets,  c'est  la  certitude  qu'il  a  de  n'avoir  négligé 
aucun  moyen  pour  le  triomphe  d'une  cause  dans 
laquelle  <m  lui  opposait  les  titres  de  la  Confédération 
■m.  coHrur.  —  t.  tit.  ï3 
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germanique  et  les  stipulations  imposées  à  la  Belgique 
en  novembre  i83i,  et  où  il  invoquait,  de  son  càté, 
la  longue  suspenûon  de  ces  stipulations,  et  ce^  an- 
denne  communautéd'existehce  et  d'intérêts  qu'avaient 
cimentée  uo  même  régime  pc^tique  et  administratif; 
c'est  la  convicti<m  que  les  ressources  du  pays,  quelque 
grands  que  soient  le  patriotisme  de  ses  halxtants  et  le 
dévouement  de  son  année,  seraient  sacrifiées  dé- 
sormais sans  aucune  utilité,  ou  ,ne  pourrai«it  être 
mises  en  usage  qu'au  risque  de  compromettre  notre 
nationalité  elle-même.  » 

Le  ministre  se  demandait  ensuite  si  la  réàstance 
eût  été,  en  effet,  possible;  si  les  provinces  qu'il  lallait 
aujourd'hui  sacrifier  à  des  intérêts  plus  puissants 
n'eussent  pas,  elles,  les  premières,  supporté  tout  le 
poids  de  la  guerre,  la  possesàon  que  i83o  avut 
introduite  ne  pouvait,  disait-il,  durer  plus  longtemps, 
parce  que  les  forteresses  de  Maestricbt  et  de  Luxem- 
bourg ne  pouvaient  être  x)ccupées  par  des  troupes 
belges.  La  situation  qu'allait  créer  le  traité  soumis 
aux  délibérations  de  la  (3iamlwe  serait  donc  une  tran- 
saction entre  les  conventions  du  traité  de  Vienne, 
qui  a  fondé  le  royaume  des  Pays-Bas,  et  la  révolution 
de  i83o,  qui  l'avait  fait  cesser  d'exister. 

La  lecture  de  M.  de  Theux  fut  loin  d'être  écoutée 
avec  calme.  L'agitation  du  dehors  trouvait  un  éoho 
dans  la  parole  de  quelques  représentants ,  et  les  sen* 
timents  tumultueux  qui  agitaient  quelques  memlx«5 
.firent  explonon. 

«  Hommes  misérables,  dit  en  s'adressant  aux  nù- 
nigtres  un  député  (M.  DumorUer)!  homoMs  misér»- 
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blesl  ne  voyez^vous  pas  que  ce  sont  les  fautes  que 
vous  av€z  coQUDises  qui  conduisent  le  pays  à  sa 
ruine?  Ne  voyez-vous  pas  que  c'estpar  votre  faute 
que  la  Belgique  est  conduite  à  sa  honte  et  à  son  mal,- 
faeur  ?  Qui  donc  a  pu  poi-ter  les  ministres  à  ud  tel  acte 
de  |Kisill&ttimité  ?  Où  sont  ces  forces  qui  se  préparent 
à  accabler  la  patrie,  à  envahir  la  Bdgique  ?  SI  Votre 
intention  était  de  céder  à  de  dégradantes  conditions, 
pourquoi  donc  avez-vous  mis  dans  la  bouche  du  roi 
ces  vbêoXs^ persévérance  et  de  courage  qui  ont  retenti 
dans  tous  les  cœurs?  Persévérance  !  vous  n'en  avez  pas 
eu  ;  éourage!  vous  n'en  aurez  jamais!  » 

Ces  injustes  violences,  ces  cris  de  fureur  parlemen- 
taire ne  pouvaient  paralyser  les  volontés  de  l'Europe. 

Snrla  demande  qui  liii  en  avait ^té  faite  collective- 
ment pari' Autridie  et  la  Pru6se  comme  membres  de 
la  Confédération  germanique,  la  conférence  avait 
décidé  sans  aucune  contestation  qu'il  ne  sentit  rien 
changé  à  la  dâtmntatioo  territoriale  fixée  par  l'acte  du 
i5  novembre  i83i.  C'était  donc  un  arrétdéfmitif,  A 
il  eAt  été  véritablement  puéril  d'espérer  encore  la  faire 
revenir  sur  ce  point.  Quant  à  la  dette,  comme  indenih- 
nîté  deses  dépenses  de  guerre,  la  Belgique  était  libérée 
des  huit  millions  quatre  cent  mille  florins  (environ 
f  7,750,000  fr.)  par  an  qu'elle  avait  pris  à  sa  charge 
en  »gnant  le  traité  et  qu'elle  n'avait  pas  payés-  ï)e 
plus,  «t  pour  l'ave'nir,  sa  part  de  la  dette  commune 
était  réduite  à  une  rente  annuelle  de  cinq  millions  de 
florins,  dont  le  capital  était  transféré  au  débit  de  son 
grand-livre.  Elle  obtenait  ain^  un  allégement  de  près 
de  la  moitié  des  chaires  financières  que  lui  avait 
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imposées  le  traité  primitit  et  n'avait  assurément  pas 
iieu  de  se  plaiodre.  Les  arrangements  ainsi  modifiés 
furent  signés  par  les  plénipotentiaires  des  cinq  grandes 
puissances.  Toutefois,  suivant  la  recxtmtnandation 
qu'il  en  avait  reçtfe  de  H.  Mole,  M.  Sébastiani  ne  signa 
que  sous  réserve  de  l'approbation  de  son  gouverne- 
ment. Cette  réserve  n'avait  d'autre  but  qne  de  gagti«r 
quelques  jours,  afin  de  laisser  au  gouvememoit  Ivelge 
le  temps  de  faire  un  dernier  effort.  Ce  n'est  pas  cpie  le 
roi  Léopold  en  attendit  désormais  le  moindre  succès  : 
les  communications  du  cabinet  des  Tuileries  et  les 
lettres  confidentielles  de  Louis-Philippe  l'avaient  pré- 
muni contre  une  telle  erreur  ;  mais  il  devait  au  peuple 
belge  et  à  ses  propres  sentiments  de  ne  se  rendre 
qu'après  avoir  épuisé  toute  la  série  des  combinaisons 
qui  pouvaient  présenter  une  chance  de  prévenir  une 
séparation  douloureuse. 

Le  33  janvier  1839  les  plénipotentiaires  des  cinq 
grandes  puissances  firent  notifier  simultanément  aux 
cabinets  de  La  Haye  et  de  Bruxelles  un  mémorandum 
où  étaient  consignées  les  résolutions,  cette  Cois  bien 
réellement  définitives,  de  la  conférence.  Le  3  février 
suivant  le  roi  de  Hollande  y  donna  officietlement  sob 
adhésion.  Deux  jours  après,  la  conférence  reçut  une 
dernière  proposition  du  cabinet  belge  ;  mais  elle  refusa 
de  l'examiner,  attendu  que  le  traité  était  devenu  obli- 
gatoire par  la  signature  du  roi  de  Hollande  et  qu'il  ne 
pouvait  plus  y  être  apporté  aucun  changement. 

Dès  ce  moment  une  plus  longue  résistance  de  )a 
Belgique  n'eût  plus  été  qu'une  bravade  ridicule  et  dan- 
gereuse. LitH%  toujours  de  contester  le  <lroît,  die 
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était  impiiissaDte  coatre  la  volonté  de  l'Europe,  et  sa 
dignité  même  ne  lui  laissait  d'autre  parti  que  la  rési- 
gnatioD.  Dans  les  Chambres,  comme  hors  des  Cham- 
bres ,  les  hommes  que  n'aveuglait  pas  la  passion  né 
se  le  disùmulaient  pas,  et  trois  ministres  donnèrent 
leur  démission,  préparant  ainsi  l'opimon  à  un  sacrifice 
auquel  ils  ne  voulaient  pas  s'associer.  En  vain  le  gou- 
vernement ,  comme  s'il  eût  été  résolu  à  la  guerre, 
demandait  aux  diambres  de  percevoir  à  l'avance  les 
six  premiers  mois  de  la  contribution  foncière  et  enga- 
geait à  8oa  service  le  général  polonais  Skrzynecki  ; 
chacun,  prévoyant  l'issue  inévitable  de  la  lutte,  com- 
prenait qu'à  la  prolonger  on  ne  ferait  qu'augmenter 
des  maux  déjà  intolérables.  La  soufTrance  des  classes 
ouvrières  était  affreuse;  la  misère  était  partout,  et 
dans  tous  les  grands  centres  manufacturiers  se  si- 
gnaient dès  pétitions  pour  supplier  le  gouvernement 
de  ne  pas  consommer  la  ruine  de  la  patrie  en  se  jetant 
dans  une  guerre  insensée,  a  L'honneur,  disaient  ces 
pétitions,  ne  consiste  pas  à  vouloir  l'impossible;  »  et 
elles  disaient  vrai. 

Le  jour  où  devait  être  soumis  à  la  chambre  des 
Représentants  le  projet  de  loi  autorisant  le  roi  à  ac- 
cepter le  traité  proposé  par  la  conférence,  l'émotion 
fut  grande  à  Bruxelles.  La  population  se  porta  en  foule 
aux  environs  du  palais  législatif,  faisant  entendre  des 
chants  patriotiques  ;  on  dut  même  faire  quelques  ar- 
restations; mais  c'étaient  les  derniers  frémissements  de 
l'agitation  populaire.  Lesorageux  déhatsde  la  Chambre 
ne  donnèrent  lieu  à  aucun  trouble  au  dehors ,  et  le 
vote  prévu ,  qui  adoptait  la  loi  par  cloquante-huit 


DçiilizedbvGoOglc  — 


518  BISIOUB  COHTSUrQUUIB.  (HM 

voix  coQtre  quarante-deux,  fut  généralement  ftccueiUi 
sans  murmure.  Le  Sénat  l'étant  prononcé  dans  le 
même  sens,  il  ne  restait  plus  qu'à  clore  oe  long  diffé- 
rend. 

Efx  oottséqu^l^ce  le  19  avril  1839  furent  signés  à 
Londres  :  i*  entre  la  Belgique  et  la  HollAnde,  un 
traité  de  partage,  de  l'ancien  royaume  des  Pays-Bas; 
2"  entre  ces  deux  États  et  les  cinq  grandes  puisaances, 
un  traité  qui  plaçait  le  précédent  sous  la  garantie  de 
l'Europe,  avec  accession  de  la  O^ëdératioD  germa- 
nique aux  arrangements  tertiUiriaux  concluant  le 
grand-ducbé  dt  Lusembom^  (i). 

XXVIII 

:  La  situation  de.  l'Ajigleterre,  t^uis  deux  an$,  était 
de. nature  à  rassurer  les  amis  de  la  paix,  coninu  aussi 
à  donner  de  justes  contentements  aux  hommes  qui  se 
complaisent  à  voir  fonctionner  les  natioins  libres  dans 
la  dignité  et  la  sécurité  de  leurs  droits.  Si  une  certaine 
agitation  se  manifestait  à  la  sur&ce  des  questions,  û 
les  luttes  semblaient  opiniâtres  et  graves ,  au  fond  ni 
l'avenir  ni  la  constitution  n'étaient  en  péril ,  et  il  n'y 
avait  lieu  de  concevoir  aucune .  inquiétude  pour  la 
stabilité  du  pays. 

L^  partis  politiques  qui  divisent  l'Âjagleterre  se 
présentaient  donc  dans  des  conditions  normales,  et 
leurs  conflits  ne  soulevaient  aucune  apprébeasion 
dans  le  reste  de  l'Europe. 

Quoique  maîtres  de  la  Chambre  haute  et  appuyés 

(!)  H.  de  Hoorkin,  Hitt.  <iu  règne  th  fouiS'Ph^ippt  1*^. 
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daas  la  (^uimbre  des  Communes  par  une  minorité 
imposante^  les  tories  ne  pouvaient  conquérir  le  pou- 
voir sur  la  coalition  formée  des  trois  grandes  fractions 
du  parti  réformateur,  les  whigs ,  les  radicaux  et  les 
Iriandais;.  mais  ils  triomphaient  par  la  force  d'inertie 
et  rendaient  <ie  même  pouvoiji  à  peu  près  nul  entre 
lesmains.deleursadversaires.  Lorsque  s'était  ouva^te 
la  aessàat  de-  1B37,  ;la  question  irlandaise  avait  été 
de  nouveau  agitée,  et  le  gouvernement  avait  soumis 
aux  délîbératltms  de  la  chambre  des  Communes  un 
IhU  sur  les  corporatii>iis  municipales.  Après  avoir  in- 
ttsté  sur  l'adoption  de  ce  projet  lord  John  Rusaell 
s'était  eiprimé  «n  oes  termes  : 

'  a:  Croyez  bim  que  c'est  chose  pénible  pour  nous 
de  présenter  tous  les  ans  de  nouveaux  IhUs,  de  les 
voir  rejeter  sans  prcsidre  un  parti.  Sans  doute  le  par- 
IttUNSt  elle  paya  doivent  avoir  tout  le  temps  néces- 
aaire  pour  prendre  en  coDÛdération  la  nature  du 
^uv^niement  d'Irlatule  et  celle  de  h  proposition 
que  notis  iaisoni}  mais  je  crois  que  le  gouvernement 
ne  pourrait  pas  continuer  à  marché  ainsi ,  avec  la 
cfmfiance  que  la  CUiambre  a  lùea  voulu  lui  accorder 
josqu'id.  le  ne  pense  pas,  dis-je,  qu'il  [>ourrait  sur- 
tout conserver  se^  titrfes  à  cette  confiance  en  soufr 
frant  qiK.l'on  adoptât,  à  l'égard  de  l'Irlande,  des 
principes  contre  lesquels  nous  avons  déjà  protesté  et 
IH-Dtestons  encore  aujourd'hui  hautement.  Il  ne  s'agit 
pas  ici  de  préventions  religieuses,  de  sympathies  po- 
litiques ;  c'est  une  question  de  droit  qui  est  agitée. 
Voos  avez  à  décider  si  les  Irlandais  ont  le  droit  de 
jouir  des  avantages  légaux  acccHrdés,  aux  termes  de 
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la  coDStitutiOD ,  à  tous  les  sujets  de  Sa  Majesté ,  ou  â 
vous  les  proscrirez  comme  indignes  d'en  jouir,  en  les 
proclamant  une  race  abâtardie. 

t  Je  ferù  ici  un  appel  à  une  autorité  dont  j'aime  a 
m'entourer  lorsque  j'ai  besoio  de  citer  on  grand 
homme  sur  la  constitulion  nationale;  je  ne  cbercbe 
alors  ni  dans  Blackstone ,  ni  dans  Locke  ;  mais  je 
puise,  toutes  les  fois  que  je  le  peux ,  dans  les  prin- 
cipes et  les  maximes  de  Fox.  Fox  disait,  en  1797, 
que  la  seule  manière  de  gouveruer  l'Irlande  Àsit  de 
plaire  au  peuple  irlandais ,  et  il  le  disait  en  tomes 
trop  précis  pour  que  je  ne  te  reproduise  pas  avec 
empressement  :  <t  Mon  vœu  le  plus  ardeot,  c'est  que 
a  le  peuple  iriandais  soit  appelé  au  partage  égal  de 
«  nos  prindpes ,  de  notre  système ,  de  notre  gouver- 
«  nement.  Je  voudrais  voir  le  gouvernement  irlandais 
«  réglé  d'après  les  idées  et  les  préventions  iriao' 
«  daises.  Je  crois  fermement  que ,  plus  l'Irlande  sera 
«  directement  régie  par  un  gouvernement  irlandais, 
1  et  plus  elle  sera  dévouée  et  attachée  aux  intérêts 
«  de  l'Angleterre.  » 

De  nombreuses  acclamations  ayant  accueilli  ces 
paroles,  lord  John  Russell  établit  par  des  cfaIfTires  que 
la  diminution  des  crimes ,  en  Irlande ,  était  le  fruit  du 
système  plus  humain  et  plus  libéral  que  l'administra* 
tion  avait  enfin  adt^té  à  r^;8rd  de  ce  pays.  A  l'en- 
tendre, les  sociétés  secrètes,  ainsi  que  les  sociétés  oran- 
gistes,qui  exerçaient  une  fihcheiise  infhience,  avaient 
disparu.  Sans  doute  il  était  à  regretter  que  sur  les 
mines  de  ces  sociétés  il  se  fût  formé  une  associatîiHi 
nouvelle  ;  mais  elle  était  une  conséquence  forcée  des 
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maux  qu'endurait  le  peuple  irtandais ,  et  de  l'expé* 
rience  qu'il  avait  acquise  que  la  crainte  seule  pou-  ' 
vait  arracher  des  concessions  à  rAngleterre. 

«  Pendant  la  discussion  du  bîll  des  corporations  , 
disait  enfin  l'orateur,  il  était  à  peine  question  de  l'As- 
sociatioD  nationale;  alors  le  peuple  iriandais  avait  des 
espérances  qui  ne  sont  pas  entièrement  réalisées.  Un 
dédaigneux  refus  a  provoqué  l'inauguration  de  l'As- 
sociatibn  nationale ,  et  cette  association  ne  sera  nip- 
prtmée  que  par  la  justice  la  plus  complète  rendue  à 
l'Irlande.  L'Irlande  veut  et  doit  être  traitée  comme 
l'Angleterre  et  l'Ecosse.  Justice  pour  l'Irlande,  c'est 
ceque  je  viens  vous  d^nander  aujourd'hui.  Espérons 
que  vous  accueillerez  une  mesure  destinée  à  satisfaire 
les  Irlandais.  Une  double  fxmsidératit»!  doit  vous  en- 
gager à  l'adopter  :  d'abord  eUe  est  juste,  et,  en  se- 
cond lieu ,  elle  ne  peut  que  resserrer  les  liens  d'affec- 
tion qui  unissent  le  peuple  irlandais  à  l'An^etarre.  » 

Les  amis  du  ministère  firent  entendre  des  applau- 
dissements redoublés  qui  contristèrent  la  faction  an- 
glicane; les  tones,  les  puritains,  les  persécuteurs  de 
tout  ordre  se  livrèrent  à  l'égard  de  l'Irlande  à  de  vé- 
hémentes récriminations,  et  accusèrent  le  gouverne- 
ment de  pactiser  avec  les  catholiques  et  de  fléchir 
sous  les  menaces  de  l'Association  nationale.  Le  mi- 
nistère rallia  autour  de  lui  une  majorité  d'abord  assez 
considérable,  mais  qui,  peu  à  peu,  diminua  en 
nombre  et  sentit  amoindrir  sa  confiance.  Le  i3  avril 
le  bîU  fut  présenté  par  lord  Melbourne  à  la  Chambre 
haute  et  y  rencontra  une  opposition  des  plus  sé- 
rieuses. Aussi,  sur  la  motion  de  lord  Lyndhurst,  et 
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maif^  les  efforts  de  lord  Melbourne ,  la  majorité  ae 
prononça-t-elle  pour  une  espèce  d'ajournement  qui 
retardait  ou  paralysait  l'accomjdiBsenieBt  des  vues  du 
ministère  et  les  espéranoés  du  parti  cadiolique. 
'  Le  a4  iQbi  1837  la  princesse  Victoria,  héritière 
présomptive  de  la  couronne,  aUeîgnit  l'âge  fixé  pour 
■a  majorité,  et  cet  événement  fut  salué  par  des  ban* 
quels  et  des  £éteB.  Le  30  juin  suivant,  le  roi  Guil< 
laume  IV  étant  inort,  au  diàteau  de  Windsor,  d'une 
hydropisie  de  poitrine,  et  à  l'ige  de  soixante-douse 
ans,  la  princesse  Victoria  fut  reconnue  reine  et  entra 
daais  le  plan  exercice  de  la  souverainneté  sur  les  trois 
royaumes.  Quant  au  royaume  de  Hanovre,  réuni  à 
la  monarchie  Inritamiique  depuis  le  règne  de  Geor- 
ges I",  sa  con^tudon  n'admettait  pas  Tavéoement 
d'une  femme  au  tràne  tant  que  la  ligne  masculine  de 
la  dynastie  n'était  pas  complètement  éteinte ,  et  cet 
Etat  forma  dès  ce  -moment  un  royaume  séparé  dont 
la  souveraineté  fut  attribuée  au  duc  de  Cumberland , 
frère  puîné  du  duc  de  Kent. 

XXIX 

Jjk  proclamation  de  la  reine  eut  lieu,  en  grande 
pompé,  le  31  juin  1837.  Ce  jour-là,  à  dix  heures 
précises,  au  moment  où  la  place  du  palais  présentait 
an  spectacle  magnifique ,  une  double  salve  royale, 
tirée  par  les  canons  du  parc,  annonça  le  commence- 
ment de  la  cérémonie.  Ce  sigmd  fut  tDlmédiatemrat 
suivi  par  te  son  de-  toutes  les  doches  des  églises  de 
Westminster.  3ir  William  Woods ,  roi  d'armes ,  ao- 
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comparé  de  héniiitset  de  poursuiTants,  revêtus  de 
lears  riches  «ostumes ,  et  de  huit  officiers  d'armes  i 
dieval,  en  grand  deuil,, et  portant  d«s  masses  d'ar- 
gent, se  tenaient  eion  dans  la  cour  d'honneur  du 
palais.  Après  que  les  salves  eurent  cesse  ils  sortirent 
de  la  cour  et  vinrent  se  placer  au  milieu  de  la  place. 
Un  quart  d'heure  s' étant  écoulé ,  un  grand  mou- 
vement  «ux  fenêtres  du  palais  annonça  l'arrivée  de 
h  reine.  Sa  Majesté,  vétae  en]  grand  deuil,  accom- 
pagnée de  sa  mère  et  dés  autres  membres  de  la  fa- 
miUe  royale,  prit  place  sur  le  balcon ,  aux  cris  mille 
fois  répétés  de  f^ive  la  nine  '  f^ive  -ia  reine  Fictoria  ! 
Les  hommes  agitaient  leurs  chapeaux ,  les  dames  leurs 
mouchoirs,  et  tous  feisaient  retentir'  l'air  des  plus 
broyantes  et  des  pluscordîales  acclamations  qoenous 
ayons  jamaift  entendues.  Près  de  Sa  Majesté  et  de  son 
illustre  mère  se  trouvaient  lord  Lansdowne,  président 
du  conseil  (lequel  avant  -la  lecture  de  la  proclamation 
a^a  son  chapeau  en  l'air  pour  faire  faire  silence )j 
le  duc  d'Argyll,  lord  Combermere,  lord  Hill,  lord 
Melbourne,  sir  Thomas  Freemantle,  sir  William 
Houstim ,  l'honoraHe  Frédéric  Byng ,  le  comte  de 
Denbii^ ,  le  comte  d'Albemarie ,  le  vicomte  Duncan- 
non,  le  vicomte  Palmerston  et  autres  personnages 
de  distinction.  Sa  Majesté  eut  à  répondre  au  moins 
une  douzaiae  de  fois  aux  saluts  gracieux,  aux  accla- 
mations spontanées  de  son  peuple,  et  parut  aussi 
émue  que  charmée  du  spectacle  imposant  qu'elle 
avait  soos  les  yeux.  La  musique  de  la  garde  royale 
exécutait  l'air  national  de  la  Grande-E^tagne  :  Dieu 
sauve  ia  reine!  Hais  les  sons  de   la  musique  furent 
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tnentât  ^LoufTés  par  les  houras  prolongés  de  la  foule. 
L'effet  que  cette  scèae  produisait  sur  la  reine  était 
sensible  et  l'émotion  reiBpliBsait  tous  les  ceeurs. 
Quand  le  ûlaace  fut  rétabli,  M.  W.  Woods  s'avança 
à  la  tête  des  hérauts  et  des  officiers  qui  l'accompa- 
gnaient, et  d'une  voix  forte  il  proclama  Sa  Majesté  en 
qualité  de  reine  d'Angleterre,  sous  le  nom  et  le  titre 
de  reine  A texaidrina- Victoria  i",  et  termina  par  U 
formule  Di«u  saune  la  reine  !  qui  fut  instantanément 
répétée  par  tous  les  assistants,  au  bru;t  de  oouvdles 
et  bruyantes  acclamations  du  peuple,  qui  jurait  ainsi 
fidélité  et  obéissance  à  sa  très-graâeuse  souve- 
raine. 

Cependant  la  foule,  qui,  pendant  que  l'on  oom- 
mençairà  lire  la  prodamation ,  ne  savait  pas  ce  qui  se 
passait  au  milieu  de  la  place ,  continuait  à  pousser 
des  cris.  A  ce  moment  la  voix  de  M.  O'Connell  se  fit 
entendre  au  milieu  de  toutes  les  antres  :  Silence  donc  ! 
sileneel  et  la  foule  se  tut.  La  lecture  achevée,  Sa  Ma- 
jesté Ksta  encore  quelques  instants  sur  le  balcon , 
d'où  elle  semblait  prendre  plaisir  à  voir  les  marques 
d'amour  et  l'expression  de  loyauté  qu'elle  lisait  sur 
tous  les  visages.  Sa  rentrée  dans  ses  appartements 
fut  le  signal  de  la  séparation  dn  peuple.  Le  cortège, 
s'étant  mis  en  marche  pour  aller  foire  la  procIamaticHi 
dans  la  Qté,-fut  suivi  par  les  flots  de  la  foule. 

Sur  toute  la  ligoCf  jusqu'à  Temple-Bar,  les  fenêtres 
des  maisons  étaient  garnies  de  gentlemoi  et  de  dames 
attirés  par  cette  cérémonie.  En  arrivant  à  Temple-Bar 
le  cortège  trouva  les  portes  fermées  ;  alcws  le  Itwtge- 
Croix  (poursuivant  d'armes)   s'avança-  entre  deux 
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trompettes,  et,  ces  dernières  ayant  sonné  trois  Fois,  il 
frappa  à  la  porte.  Sur  ces  entrefaites  le  )ord-maU«, 
accompagné  des  autorités  municipales  en  grand  cou- 
tume, s'était  placé  vis-à-vis  de  l'eatrée,  connue  aoui 
le  nom  de  Hiddle-Temple  Lane  Gâte.  Dès  que  l'on 
eut  frappé  à  la  porte  le  doyen  des  maréchaux  delà 
Cité  monta  à  cbeval ,  et,  lorsqu'il  se  trouva  sous  la 
voûte,  il  donanda  :  «  Qui  vient?  »  On  lui  répondit  : 
«  L'officier  d'armes  qui  demande  l'entrée  de  la  Qté 
pour  proclamer  S.  M.  R.  Alezandrine-Yictoire  reine 
du  royaume  uni. 

Le  maréchal  de  la  Gtè  admit  ensuite  le  rouge- 
croix  ,  poursuivant  d'armes,  dans  les  murs  de  la  Qté 
de  I^ndres ,  et  le  conduisit  vers  le  lord-maire ,  qui , 
instruit  de  l'objet  de  sa  visite,  autorisa  l'entrée  du 
cortège.  Le  rouge-croix  retoumaà  la  partie  occidentale 
de  la  barrière ,  et  les  portes  de  Temple-Bar  s' ouvri- 
rait aussitôt.  La  proclamation  fut  lue  une  troisième 
fois  à  l'angle  de  Chancery-LAne.  Alors  le  lord-maire 
et  les  autorités  municipales  se  joignirent  au  cortège, 
qui  descendit  Fleet-Slreet  et  traversa  te  cimetière  de 
l'église  Saint-Paul  etCheapside;  il  s'arrêta  à  l'extré- 
mité de  Woodstreet ,  où  la  proclamation  fut  lue  une 
quatrième  fois.  Sur  tous  les  points  où  le  cortège  s'ar- 
rêtait la  musique  exécutait  l'hymne  national ,  auquel 
le  peuple  répondait  par  des  transports  d'allégresse. 

Le  même  jour  la  reine  prêta  le  serment  relatif  à  h 
garantie  de  l'Oise  d'Ecosse  et  fit  publier  deux  pro- 
clamations, dont  l'une  avait  pour  objet  d'inviter 
toutes  ks  personnes 'qui  occupaient  des  emplois  pu- 
blics à  continuer  de  les  remplir  avec  zèle  et  assiduité. 
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et  l'autre  de  déclarer  les  iatentîoDS  du  nouveau 
monarque  pour  l'encouragement  de  la  piët^  et  de  U 
vertu ,  et  la  résolution  de  puiûr  le  vice,  la  profiina- 
tion  et  l'immoralité. 

Le  17  juillet  Ait  pubUée'une  proclamation  de  h 
reine  qui  [Hvnoaçait  la  dUfiohition  du  |nrlement 
actuel  et  ordonnait  aux  chanceliers  d'Ang;leterre  et 
d'Irlande  d'émettre  les  writs.  accoutumés  pour  l'é- 
lection des  membres  du  nouveau  parlement. 

XXX 

On  eût  dit  que  l'avènement  de  la  jeune  reme  était 
venu  fort  à  propos  résoudre  les  difficultés  d'uae 
cnse  politique  sans' exemple.  Les  partis  et  les  aflaires 
se  trouvaient  daos'Uve  telle  situatioa  qu'il  était  dc" 
venu  imposable  de  mareher  -dans'  un  sens  ni  dans 
l'autre.  Tout  était  neutralisé  ;  whigs ,  tories  ^  roi,  par- 
lement, tous  étaient  condanués  à  l'inaclian  jusqu'à 
ce  qu'il  plût  au  Gel  d'«ivoyer  un  dénotewnt.  A 
l'intérieur  les  wh^  tenaient  le  gouvernement  sans 
pouvoir  le  diriger  selon  leurs  vues;  ils  proposaient 
des  bills  sur  lesquels  la  chambre  des  Lords  meUait 
incessamment  son  veto.  L'irlamle  et  la  chambre  des 
CcMBamunes  empêcfaaimt  'd'ailleurs  les  tories  de'ren- 
trer  au  ministère.  Cet  état  de  paralysie  p<ditique  s'é* 
tendait  jusqu'aux  aflaires  extérieures,  dans  lesquelles 
on  n'osait  rien  eotre[H«ndrevriea  décider.  Tel  était 
le  marasme  fatigant  dont  on  pensa  que  l'Angleterre 
allait  sortir,  gr&ceà  l'occanon  qui  lui  était  founàe 
de  donner  un  ascendant  déwif  à-  l'une  ou  à  l'aotre 
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opinioa  dans  les  élections  pour  la  chambre  des  Com- 
muDes. 

La  lutte  électorale ,  qin  commença  le  aa  juillet  et 
se  continua  pendant  un  mois  environ,. fut,  comme 
de  coutume,  empreinte  de  brutalité,  de  séduction, 
d'intimidation  et  de  vénalité.  Des  désordres ,  des 
troubles  plus  ou.  moins  ^ves  éclatèrent,  par  le  fait 
soit  des  tories,  soit  des  réformistes,  à  Liverpool,  à 
Cambridge,  à  Lane-Ënd,  dans  le  comté  de  StafTord , 
à  HuddersBeld,  à  Wskefield,  dans  le  eomté  d'York, 
en  Jrlande,  à  Gorit,  à  Limerick,  etc.  A  Wakefield 
ce  fut  une  véritaUe  bataille  à  coups  de  briques,  où 
plusieurs  personnes  perdirent  là  vie,  et  ce  n'est  pas 
la  seule  ville  qui  eut  à  regretter  des  morts'  et  -des 
blessés.  A  Tuam,  en  Irlande,  la  troupe  fut  obligée 
de  faire  feu,  le  riol  act  ayant  été  lu  deux  fois  inutile- 
ment. A  ce  caractère  de  violence  les  élections  joi* 
gnirent  au  plus  haut  degré  celui  de lacorruption;  Dès 
que  le  marché  électoral  fut  ouvert  lès  votes  furent 
cotés  comme  une  marchandise.  Tory,  whig  ou  radi- 
cal, tous  les  partis  durent  T«<ser  l'argent  à' flots  pour 
suffire  aux  dt^enses  de  leurs  élections.  Les  journaux 
tories  répétaient  chaque  jour  les  anathèmes  contre 
certains  membres  de  l'aristocratie  qui  se  montraient 
trop  économes,  et  ils  proclamaient  nalremeot  qu'ils 
vaincraient  avec  l'or.  On  vit  des  électeurs  qui,  ayant 
accepté  de  fortes  sommes  d'un  parti,  les  renvoyèrent 
ensuite,  en  déclarant  sans  façon  qu'ils  avaient 
trouvé  un  meilleur  prix  de  leur  vote.  D'autres  pri- 
rent des  deux  mains  et  quelquefois  ne  votèrent  pour 
personne.  Ailleurs,  enfm,  c'étaient  des  électeurs  qni 


DçiilizedbvGoOglc 


5S8  nmoiBK  coimiipounni.  nm 

se  vantaieDt  de  leur  patrÎQtume  parce  qu'ils  sTaient 
vendu  leur  vote  au  caodidat  réformiste  pour  ta  moitié 
du  prix  qu'où  leur  ofliait  au  nom  du  candidat  tory. 

En  résumé,  les  radicaux  et  les  tories  virent  écbouer 
plusieurs  de  leurs  chefs;  mats  les  derniers ^  battus 
dans  les  bou^,  l'emportèrent  dans  les  oomtés  et 
obtinrent  une  majorité  de  qudques  voix. 

Le  ao  novembre  la  jeune  reine  vint  en  personne 
présider  à  l'ouverture  du  nouveau  parlement ,  et  ce 
même  jour  la  loi  du  pays  lut  imposa  de  faire ,  en 
présence  des  Lords  et  des  Communes,  la  déclaration 
de  foi  dont  chaque  souverain  de  la  Grande^retagne 
doit  prononcer  la  formule  k  son  avènement  an 
trtme(i). 


(i)  Voici  qQrik  était  It  teneur  de  celte  dédtntîoa  îajnrieiiie  poor  b 
foi  catholique  : 

>  Hoi ,  AlexandiiMi-VictaMM ,  j'aflSrnM  et  dédire  liacteMwnl  et 
totenneUement ,  en  présence  de  Dîen ,  que  je  croii  qae,  dam  k  lacrfr- 
ment  de  U  Cène  de  Notre- Seigneur,  il  n'y  •  aucune  tnnssnhetantiaiioa 
des  élémeats  du  pain  et  du  *ia  dam  le  corps  et  le  iiDg  du  Cfarut,  et 
que  cette  tranHubatantiation  n'eat  opérée  ni  pcodaut  ni  wptit  la  conri 
cralian.  Je  croii  que  l'invontioi)  on  Padcratioa  de  la  Vierge  Marie  et 
dci  saint»,  ainsi  que  le  lacrifice  de  la  messe,  l<^  qu'ib  sont  pnliqnés 
dans  rÉgttie  de  Rome ,  sont  uperstiiieiu  et  idoUiriqnes. 

>  Hni ,  en  préaeoca  de  Dien  ,  affirme  et  certifie  qne  je  bis  l>  pté- 
ieate  déelarabon,  et  chaque  partie  d'icelle,  dana  le  aeni  plein  et  ordinaire 
dei  mots,  tels  qu'ils  sont  compris  par  ka  proteatanls  an^^lais,  Mns  éra* 
sion  ni  équivoque,  sans  restriction  mentale  quelconque,  sans  aocnae 
•orte  de  dispense  qui  m'ait  d*aTaDce  été  accordée  poor  cet  objet,  soit  pv 
le  pape,  soit  par  tonte  autre  atitorité,  «t  sans  peaser  qne  je  sois  on  que  |e 
puisse  être  diq»an>ée ,  devant  Dieu  ou  derant  les  bommca ,  de  la  p'éaenle 
déclaration,  quoique  le  pape  ou  une  antre  persoDoe,  ou  tout  autre 
pouvoir,  quel  qull  soit,  annule  ladite  dédaration  et  la  prononce  de  nol 
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Après  le  vote  de  l'adresse  et  de  la  liste  civile  dans 
les  deux  Chambres  la  session  fut  ajournée,  et  la  re- 
piise  des  travaux  parlementaires  fixée  au  1 6  janvier 
i838.  Les  derniers  mois  de  l'année  1837  furent  d'ail- 
leurs attristés  par  une  grande  détresse  commerciale 
en  An^lerre  et  par  une  sanglante  insurrection  dans 
le  Canada, 


Ce  dernier  événement  produisit  en  Angleterre  une 
émotion  grave  et  inattendue.  Dans  la  chambre  des 
Communes  une  fraction  peu  conâdérable  du  parti 
radical  ne  dissimula  ni  la  joie  que  lui  causait  la 
levée  de  houcliers  des  Canadiens,  ni  sa  confiance  dans 
le  succès  de  l'insurrection.  Une  autre  fraction  de  ce 
même  parti  épousa,  mais  plus  timidement,  la  cause 
des  insurgés,  dans  laqudie  elle  voyait  moins  l'in- 
térêt d'un  principe  qu'une  perturbation  qui  devait 
jeter  le  ministère  dans  d'inextricables  difficultés.  Mais, 
il  faut  le  reconnaître,  dans  ces  graves  circonstances 
l'esprit  national  ne  faillit  point  au. vieil  orgueil,  ou,  si 
l'on  veut,  au  vieux  patriotisme  britannique.  L'opt- 
nion  des  masses  ne  se  rallia  point  aux  calculs  des 
partis,  et,  à  très-peu  d'exceptions  près,  un  cri  s'éleva 
de  partout  demandant  une  prompte  et  éna^que  ré- 
pression contre  les  hommes  assez  andacieiu  pourvou- 
loir  secouer  le  joug  de  l'Angleterre  et  revendiquer, 
les  armes  à  la  main,  d'impresciiptibles  droits  que, 
durant  un  siècle,  ils  avaient  vainement  réclamés  par 
toutes  les  voies  lé^es  et  pacifiques.    C'est  qu'en 

wn.  GoirmP.  —  T.  ni.  14 
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Angleterre,  où  les  principes  se  taisent  quand  l'ëgoUme 
national  se  fait  entendre,  les  dissensions  domesti- 
ques s'efîacent  toujours  devant  yn  intérit  commuq 
de  puissance  ou  de  vanité.  \.vasiy  tout  ea  reeonnais- 
sant  Ut  légitimité  des  plaintes  des  Capadiens,  les  e»* 
prits  les  plus  libéraux  se  bomsùent-i^s  à  regretter  que 
les  insultes  eussent  iHïmmencé  une  lutte  inégale, 
dans  laquelle  toutes  les  probabilités  de  succès  étaient 
pour  la  métropole. 

La  constitution  imposée  au  Canada  par  l'AngletMre 
donnait  à  cette  colonie  une  législature  composée 
d'une  assemblée  éleclÎTe  et  d'un  conseil  dont  les 
otembres  tenaient  leur  droit  du  choix  de  la  couronne. 
L'assemblée,  pour  le  haut  Canada ,  se  composait  de 
soixante  députés;  le  bas  Canada  n'en  élisait  que 
cinquante  ;  mais ,  dans  cette  dernière  province,  qin 
subissait  avec  douleur  le  joug  'de  l'An^eterre  protes- 
tante, tous  les  députés  étaient  des'  colons  français. 
Pour  coQtre-balancer  leur  influencé  le  gouveniemënt 
de  la  métropole  avait  cru  devoir  composer  entière- 
ment d'Anglais  le  'conseil  législatif  de  la  province, 
et  de  là  un  antagonisme  violent  suspifé,  depuis,  un 
demi-siècle,  entre  les  deux  braik:hes  de  la  législature 
canadienne. 

Le  conflit,  qui  s'aggravait  avec  le  temps  au  lieu 
de  s'affaiblir,  se  manifestait  natiir^lément  '  k  l'ooca- 
sion  des  impàts  établis  dans  le  Canada  en  vertu  à% 
certaines  lois  Jan^aisès ,  déjà  anciennes,  et  dont  le 
pays  sollicitait  l'abrogation.  L'assemblée  I^slative 
canadienne  revendiquaif  le  c0nfr6le  de  t6u^  les 
dépenses  que  la  couronne  prétendAît  ré^r  tit>re- 
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ment;  elle  refusait  de  voter  une  liste  civile  propor- 
tionna aux  revenus  de  Ift  juroTÎnt»;  ellç.iét^amait 
pour  la  magistrature  locale  une  indépendance  oqo.- 
testée  par  le  gouvetpement;  enfin,  peu  satif&ite,  des 
changements  introduits  par  la  couronqe  danSiToif^-, 
oisation  du  conseil,  législatif,  l'iuémblée  des  représen-. 
tants  exigeait  juwteteent  que  ce  corps  politique. ,  fût 
désonnais  soumis  à  l'étectiou  populaire  e(  que.  le, 
pouvoir, exécutif  e^  la  responsabilité  directe  de  sm- 
actes,  conformément  aui:  .pnncipes  géi^éiBux  de.  In 
constitution  britannique. 

En  1837  le  ^uvernement  ^Di^lpis  voulut  agir  ave« 
énerve  pour  brisetr  ces  résistances ,  et  le  parlement, 
aur  la  propositioit  dea  ministres,  adopta  tm  ensemble, 
de  mesures  detitinéesi  à  dépouiller  les  deux  provinces 
canadietmes  d'une  partie  de  leurs  privilèges..  ,Dès 
que  ces  résolutions'  furent  promulguées  tj^ps  Ift  co^. 
lonie  elles  j  soulervècent  une  grande  i^tation ,  {Çt 
des  réunions  eurent  lieu  à  Québec  et  à  M onUéal  poc^ 
organiser  une  résistance  ^  la  métropole.  U  fut  décidé- 
par  les  colons  qu'on  recourrait  à.^es  mesures' setn^ 
blabla  à  celles  qui  furent  prises  par  les  États-Unis  de 
l'iVmérique  du  ISord  dans  des  circonstances  analo- 
gues, c'est-à-dire  que  l'onne  consoinmerait  aucun  def 
{Hxxluits  qui contribu-^ientaux,  revenus  que  le  gouver- 
nement anglais  se  .{«oposait  de  saisir  pour  payer  les' 
eoq>loyés  delà  colonie.  Le  café,  lie  thé,  le  rhum  et 
l'ean-de-vit;  étaient  qlassés  parmi  ces  produits,  dont 
la  non-consommation  ne  pouvait  manquer  de  causer 
un  tortconsidérable  au  tréso.r.  Il  fut  enfin  résolu  qu'on 
D'ddièterait  pbjs  de  oiarcbandises  anglaises,  et  que , 


DçiilizedbvGoOglc  _ 


&3si  HISTOIKB  CONtUPORAIHB.  [IIM 

après  les  deorées  du  pays,  celles  que  la  contrebande 
parviendrait  à  importer  des  États-Unis  devraient 
avoir  la  préférence. 

D'un  autre  côté,  les  dépotés  influents  du  parti  pa- 
triote, parmi  lesquels  on  distinguait  H.  Papineau,  le 
président  de  l'assemblée  législative,  parcouraient  les 
communes,  provoquaient  la  population  à  la  résistance 
et  n'avaient  pas  de  peine  à  lui  persuader  de  maintenir 
ses  droits.  La  marche  de  M.  Papineau  fut  triomphale, 
et  le  peuple  accourut  sur  son  passage,  non  pas  seu* 
lement  avec  des  drapeaux  ornés  de  devises  plu»  ou 
moins  énei^iques,  mais  aussi  avec  des  mousquets. 
Une  organisation  générale  fut  formée  ;  un  comité  cen- 
tral et  permanent  s'établit  à  Montréal  et  se  mit  en 
correspondance  avec  les  comités  communaux. 

Cependant  le  parti  anglais,  qui  prenait  aussi  le  nom 
de  parti  constitutionnel  ou  loyaliste,  ne  restait  pas 
inacttf.  Il  poussait  depuis  longtemps  le  gouverne- 
ment à  s'emparer  des  subsides  que  l'assemblée  légida- 
tive  lui  refusait,  et  maintes  fois  il  avait  agité  la  ques- 
tion deréunirlesdeux  Canadas  en  une  seule  province, 
afin  de  balancer  par  l'éiément  anglais,  qui  dominait 
dans  le  haut  Canada ,  l'éléoient  français  dont  la  pré- 
pondérance dans  le  bas  Canada  était  irrésbtible.' 

La  résistance  des  populations  canadiennes  ne  se 
laissa  point  intimider.  En  dépit  des  menaces  du  gou- 
verneur et  des  agents  anglais  de  nouvelles  réunions 
patriotiques  furent  convoquées.  L'une  d'elles  se  tîot, 
verslafind'octobre  1837, au  village  de  Saint-Charles» 
dans  le  district  de  Montréal.  Elle  avait  pour  but  de 
consacrer  une  sorte  de  fédération  entre  six  comtés, 
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dont  les  délégués  s'y  étaient  rendus  au  nombre  de 
cinq  mille  eavîron;  Parmi  eux  on  remarquait  M.  Papï* 
neau  et  tous  les  chefs  du  parti  canadien.  Plusieurs 
discours  très-violents  furmt  prononcés  ;  un  d'eux  se 
terminait  par  cette  déclaration  :  «c  11  a  été  déjà  adressé 
assez  de  pétitions  au  gouvernement;  il  est  temps  de 
ce  faire  entendre  à  coups  de  canon.  »  Outre  les  réso- 
lutions ordinaires  sur  les  griefs  du  peuple  canadien 
et  les  mesures  qu'il  devait  prendre  pour  en  obtenir 
le  redressement,  les  confédérés  adoptèrent,  à  l'unani- 
mité, une  adresse  à  leurs  compatriotes  des  deux  pro- 
vinces. Ensuite  les  jeunes  gens  s'approchèrent  d'une 
colonne  sunnontée  d'un  bonnet  de  la  liberté,  qui 
avait  été  érigée  en  l'honneur  de  M.  Papineau,  et 
jurèrent  qu'ils  seraient  fidèles  à  la  cause  de  leur  pays, 
'  pour  laquelle  ils  étaient  prêts  à  combattre  et  à  mou- 
rir. Ce  serment  fut  prêté  au  bruit  de  la  fusillade  et 
du  canon. 

Les  loyalistes  s'organisaient  aussi  de  leur  cÀté,  et 
l'essai'  qu'ils  firent  de  leurs  forces  à  Montréal,  le 
6  novembre,  montra  que  le  parti  national  trouverait 
dans  une  partie  de  la  population  des  ennemis 
acharnés.  Us  assaillirent  à  coups  de  pierres  et  disper- 
sèrent une  procession  des  Enfants  de  ta  Liberté  qui 
parcouraient  les  rues  avec  un  dnqieau  tricolore  ;  ils 
brisèrent  les  fenêtres  des  maisons  de  quelques  réfor- 
mistes et  notamment  de  M.  Papineau  ;  enfin  ils  se  por- 
tèrent au  bureau  d'un  journal  patriote,  saccagèrent 
son  imprimerie  et  détruisirent  ses  presses.  Les  troupes 
du  gouvernement  avaient  été  mises  sur  pied  dès  le 
contmeDcement  de  ces  désordres:  mais  elles  ne  firent 
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rien  pour  les  imprimer,  et  paraissaient  plutôt  dispo- 
sa à  ea  protéger  les  auteurs ,  û  ceux-ci  étaient  les 
phis  faibles. 

'  Lagunre  civile  rf<^ta^  et  lé  gouTemement,  usant 
d'une  rigueur  qni.n'est  que  tr6p  dans  les  habitudes 
de  l'An^eterré,  dhercha  à  ^ufier  riosoirection  en 
multipliant  les  ^écutions,  et  les  ioceoifies,  et  les  actes 
de  cruauté  dont  le  détail  serait  trop  long  et  trop  dou- 
loureux. 

Des  sympadiïes  éclatèrent  dans  les  États  de  l'U- 
nion américaine  en  faveur  des  patriotes  canadiens 
et  Tinrent  en  aide  à  leurs  réàstances.  Dans  le  cours 
de  l'année  i838  la  guerre  continua  avec  des  [^ases 
diverses  de  tiucoès  et  de  défaites,  11  y  eut  des  sentences 
capitales  prononcéed  c<mti'e  des  patriotes  canadiens, 
qui  furent  exécutées,  et' que  bUma,  un  peu  tardive- 
meiit,  le  gôuverfaement  de  la  raétrt^ole.  Vers  le  mois 
de  mai  lord  Durfaam  fut  chargé  de  se  rendre  dans  la 
bolonîe  et  de  la  paàfier.  A  son-  arrivée  à  Quâ>ec  une 
proclàmatioh(a9  mai  i838)  apprit  ali  peuple  que  le 
nouveau  gouveriieur  anivait  au  noslieu  de  lui  comnte 
un  ami  et  comme  un  arbitre  pacifique.  Les  [râons 
d'Etat  étaient  encombrées;  lord  Durham,  après  avoir 
ié\i  contre  quelques  rebelles  plus  danpsreux  que  les 
autres,  usa  du  droit  d'amnistie  dont  la  couroane  lui 
avait  attribué  le  privilège;  mais  «es  actes  furent  dé- 
noncés au  pariement  britannique  et  .amèrement  <si- 
tiqués  par  l'opposilioa. 

La  lutte,  par  moments  apaisée,  reoommMiçaït 
de  temps  à  autre.  Des  volontaires  de  l'UnloQ  amé- 
ricaioe,  qui  s'étaient  portés  en  armes  au  secDuis  des 
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patriotes  canadiens,  fureat  attaqués  et  disperses  par 
les  Anglais.  Dans  le  haut  Canada  on  proclama  la  loi 
martiale  et  l'on  au^ndit,  XHabeas  corpus.  En  1839 
le  régime  constitutionnel  fiit  paiement  suspendu  dans 
le  bas  Canada,  et  ces  actes  de  rigueur  et  de  violence 
compoimèrent  les  sonlèroments  du  pays  et  étouflerent 
le  cri  des  plainte»  &.  les  rëclamatioDS  du  patrio- 
tisme. 

Voici  d'ailleurs  qnelles  étaient  les  principales  dis* 
positioas  du  bill  de  coercition  adopté  par  le  parie- 
ment  anglais  contre  les  jM-ovinces  canadiennes  : 

Suspension  de  la  constitution  du  bas  Canada  jus- 
jqii'an  niois  de  nomnbre  1840  ;  — faculté  accordée  à 
3à  couronne  de  fonner  un  conseil  spécial  et  d'y  appeler 
autant  de  membres  et  tels  metnbres  qu'elle  ji^^ait 
conTenabTe  de  choisir;  — déclaration  qu'au  mois  de 
novembre  1840  le  gouverneur  pourrait,  de  l'avis 
et  avecleconsentemeiitde'la  majorité  duditconsôl, 
spécialement  convoqué  à  cet  effet,  décréter,  pour  être 
af^pliquéesaux  affiures  du  bas  Canada,  toutes  les  lois 
etordoanancesqui,  à  l'époque  du'vote  du  bill,  étaient 
dans  la  cdmpétence  de. la  législature  provinciale, les- 
quelles lois  et  ootloanauces  auraient  la  même  force  et 
le  même  efEét  Cfoit  si  elles  eussent  été  votées  par  les 
leprésmtwta  légaux  du  piys;  —  l'initiative,  pour  le 
gouverneur,  de  toutes  les  mesures  à  proposer  à  son 
oondeil,, qui,  pour  délibérer  valablement,  devait  être 
aunombrede  cinq  meoibres,  au  moins;  —  enfin  le 
drmt  du  gouvernement  britannique  de  révoquer,  par 
un  ordre  en  conseil,  les  lois  et  ordonnances  dont  il 
vient  d'être  question. 
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C'était  le  nouveau  droit  public  que  l'ADgletore  im- 
posait à  ses  colonies  révolta. 

XXXIl 

Les  élections  qui  avaieut  reocuvelé  la  timbre  des 
Communes  avaient  été  fort  évidemmoit  entacha  de 
scandale  ;  ropiaion  publique  s'ea  montrait  justeraent 
indignée,  Daniel  O'Conndl  ayant,  dans  un  dtner  pu- 
blic, accusé  de  parjure  et  de  corruption  les  tories  qu 
faisaient  partie  des  commissions  électorales,  lord 
Haidstone  le  somma  de  déclarer  devant  la  Chambre 
s'il  avait  réellement  tenu  le  langage  qu'on  lui  prêtait 

«  Hesùeurs,  répondit  le  député  de  DuMin,  j'ù 
tenu  mot  pour  mot  ce  langage,  et  je  maintiens  qu'il  Mt 
fondé  en  tout  point;  j'ajoute  même  qu'il  n'est  pas  un 
seul  de  vous  qui,  la  main  sur  la  conscience,  oserait 
dire  qu'il  doute  de  la  sincérité  de  mes  accusaticuis.  On 
lui  rirait  au  nez.  » 

A  ces  mots  lord  Mttidstone  annonça  à  la  Chamlm 
que  le  lendemain  il  appellerait  de  nouveau  son  atten- 
tion sur  ce  sujet;  mais  lord  Russell  déclara  à  soa 
tour  que,  s'il  en  était  ainsi,  dans  k  même  séance  'é 
entretiendrait  la  Chamln«  d'une  imputation  de  paijuie 
puUiquement  dirigée  contre  ses  membres  par  l'évéque 
d'Ëxeter. 

Le  36  lord  Maidstone  demanda  en  effet  un  vote  de 
censure  contre  M.  O'Coonell ,  qui,  après  lecture  faUe 
du  discours  incriminé,  en  justiGa  victorieusemeat 
toutes  les  parties. 

«  Vos  commissions,  s'écria-t-il,  me  rappelloit  ce 
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juge  dont  parle  Rabelais,  et  qui  d^ida  une  cause  en 
jetant  trois  dés  pour  le  demandeur  et  deux  pour  le 
d^endeur.  Quant  à  moi,  j'aimerus  tout  autant  que 
mon  sort  fût  entre  les  mains  du  juge  de  Rabelais 
qu'mtre  celles  des  commissaires  tories.  » 

Toutefois,  et  malgré  Fappuiquele  ministère  prêta 
dans  cette  circonstance  à  M.  O'Connell,  la  Chambre 
déclara,  à  une  majorité  de  aa6  voix  contre  197, 
le  député  de  Dublin  coupable  d'une  violation  de  ses 
privilèges  et  ordonna  qu'il  serait  admonesté  par  son 
|vésident;  ce  qui  eut  lieu  à  l'ouverture  de  la  séance 
suivante.  Après  cette  censure,  t^'il  entendit  debout, 
M.  O'Connell  ajouta  :  «  Je  n'ai  rien  à  rétracter  ;  mon  ^ 
devmr  est  même  d'afBnner  de  nouveau  ce  que  j'fù 
avancé,  parce  que  votre  vote  ne  chan^  rien  à  mes 
convictions,  n  Ce  grave  incident  en  resta  là. 

La  question  du  voté  secret  en  matière  d'élections 
fut  encore  aptée  dans  le  parlement.  Cette  réforme  que 
réclamait  toute  la  portion  indépendante  du  pays,  fut 
repoussée  par  les  deux  Chandwes.  Une  fois  adoptée 
d\e  eât  cJiangé  les  bases  sur  lesquelles  repose,  en 
Angleterre,  la  représentatioa  nationale,  et  les  classes 
alors  en  possession  de  l'autorité  et  de  l'influence  ne 
permirent  pas  la  réalisation  d'un  semblable  progrès. 

En  ce  moment  le  cabinet  whig  conservait  dans 
la  chambre  des  Communes  une  majorité  d'environ 
trente  voix  systématiquement  attachée  à  sa  fortune  ; 
elle  se  composait  des  trois  ^andes  fractions  du  parti 
conservateur,  les  whigs,  les  radicaux  et  les  Iriandais  ; 
ces  derniers,  toutefois,  à  bsuitede  leiirchef  OTxinnell, 
se  séparaient  de  temps  à  autre  de  l'administration,  et 
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ne  lui  demeuraient  fiâmes  que  dans  les  luttes  engagées 
contre  l'oligarchie  anglaise.  Quant  à  la  pairie,  elle 
était  en  majorité  hostile  aux  acteset  aaxtendanoes 
du  minis^e. 

La  discussion  s' étant  ouverte  sur  l'appropriatioa 
des  revenus  de  l'Église  ai^îcane,  O'Connell  prit  la 
parole.  «  La  véritable,  la  seule  question,  8'écria*t-il, 
estdesaTotrcoinmenti'Irlandesera  gouvernée.  Dept^ 
sept  cents  ans  onsedefuande  si  l'Irlande  doitrester 
la  proie  d'une  faction.  »  De  violents  murmures  ajnat 
alors  éclaté:  a  Je  vous  remercie  de  vos  cxts,  réunit 
O'Connell.  J'ai  déjà  entendu  bien  des  insolentes  da- 
nieurs  poussées  contre  mon  pays  ;  crtèz  donc  encore, 
l'Irlande  vous  entendra  ;  d'ailleurs  c'est  là  l'esprit  du 
parti  qui  vous  a  envoyés  dans  cette  Chambre.  Mais 
songez  que  vous  pouvez  avoir  besoin  de  nous.  Que 
fussiez- vous  devenus  à  Waterloo  si  nous  n'eussions  été 
à  vos  c6tés  ?  Je  ne  fais  pbiùt  cette  question  dans  l'in- 
térêt de  votre  commandant  en  dief,  quiest  lui-même 
un  Irlandais ,  mais  dans  celui  des  braves  soldats,  mes 
compatriotes,  qui  gagnèrentla  bataille  pourlai.  Encore 
une  fois,  voici  la  question  :  le  peu^e  iriaadais  sera- 
t-il  placé  sur  le  même  pied  que  la  nation  anglaise?  Si 
vous  nous  déniez  cette  communauté  d'intérêts  et  de 
droits,  prenez  garde  aux  conséquences  de  c:e  refus. 
Vous  souriez  de  [»dé  ;  soit!  mais  souvenes-vous  quedes 
millionsd'honuues  parlent  ^ourd'Mi  par  maboocfae, 
et  que  les  lâches  insultes  que  vous  m'adressez  oe  soir 
arriveront  bientôt  jusqu'à  eux.  »  L'opposition  easaja 
vainement  de  couvrir  ces  protestations  du  bruit  de 
ses  clameurs  et  de  ses  violences  ;  les  pan^  d'O'Con- 
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Dell,  si  elles  n'ëinurent  pas  la  majorité  en  faveur  de 
l'Irlande,  trouvèrent  des  échos  sympathiques  dans 
l'Europe  entière. 

Vers  la  même  époque  le  parti  conservateur  obtint , 
dans  un  faubourg  de  Londres,  un  triomphe  inaccou- 
tumé, et  qui  exalta  au  plus  haut  point  les  espérances 
de  l'aristocratie.  L'élection  de  sir  Samuel  Whalley, 
représentant  de  la  paroisse  de  Marylebone,  ayant  été 
cassée  par  la  chambre  des  Communes,  lord  Teign- 
moutb,  candidat  tory,  fut  nommé  par  4)i^  suffrages 
contre  3,76a  accordés  à  son  concurrente  Ce  succès, 
habilement  exploité  pai'  le  parti  conservateur,  eut 
iquelque  retentissement  dans  le  royaume. 

XXXIII 

Les  luttes  parlementaipes  furent  un  moment  sus- 
pendues par  un  incident  d'un  haut  intérêt;  nous  vou- 
lons parler  du  couronnement  de  la  jeune  reine,  céré- 
monie qin  eut  lieu  en  grande  pompe  le  1  "juillet  i838. 

Ce  jour-là,  bien  avant  l'aube,  la  ville  de  Londres 
présentait  le  coup  d'oâl  le  plus  animé.  Toutes  les  rues 
voisines  de  l'abbaye  de  Westminster  avaient  un  air  de 
fête.  A  quatre  heures  une  première  salve  fut  tirée,. et 
la  foule  se  pressait  déjà  dans  le  quartier  où  devait 
'  passer  le  cortège.  Le  temps,  d'abord  très-sombre, 
s'était  peu  à  peu  éclairci.  11  serait  difficile  de  dire  la 
profusion  de  courouoes,'  d'étoiles,  d'initiales  V.  R., 
'semées  sur  de  riches  draperies  de  velours  cramoisi 
qui,  de  toutes  parts,  s'offraient  à  la  vue  du  peuple.  11 
semblait  que  tous  les  clubs  eussent  rivalisé  de  zèle  et 
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de  magnificence  pour  oroer  leurs  balcons.  Par  toutes 
les  rues  et  les  avenues  de  Hyde-Park,  Saint-James- 
Park,  Grosvenor- Place,  débouchaient  des  dames  ^é- 
gamment  vêtues  qui  prenaient  leurs  places  sur  les 
gradins  préparés  pour  elles.  Les  arlH«s  étaient  garnis 
de  curieux  qui  avaient  pris  sur  eux  des  provisions  pour 
la  journée. 

A  six  heures  les  troupes  occupèrent  les  positions 
qui  leur  avaient  été  assignées.  Devant  Green-ï^rk  de 
magniÛques  galeries  avaient  été  construites;  la  &mille 
de  Devonshire,  dont  elle  portait  les  armes,  en  avait  fait 
les  frais.  Dans  Saint-James-Street  la  foule  était  plus 
compactequepartoutailleurs.  Lecarrossedelareinefut 
salué  par  les  plus  bruyantes  acclamations;  une  foule 
immense  sur  ce  point  et  dans  Pall-Mall  fit  retentir 
Tair  de  ses  cris  d'amour  et  de  respect.  Il  était  près  de 
onze  heures  du  matin.  La  jeune  reine  paraissait  vive- 
ment émue  par  toutes  ces  marques  d'affection  et  de 
dévouement;  on  la  vit  plusieurs  fois  se  tourner  vers  la 
duchesse  de  Sutherland  pour  cacher  des  larmes  de 
joie  et  de  bonheur.  Lorsquece  seul  mot  :  «  La  reine!  » 
eut  retenti  dans  Pall-Mall,  mille  voix  qui  n'en  parais- 
saient qu'une  se  confcmdirent  pour  faire  honneur  à 
Sa  Majesté.  La  reine  ne  cessait  de  saluer  toute  cette 
population  »  dévouée. 

Lorsque  le  cortège  fut  en  vue  de  l'abbaye  de 
Westminster  les  applaudissements  redoublèrent.  Le 
maréchal  Soult,  reconnu  dans  sa  voiture,  fut  l'objet 
d'une  attention  toute  particulière  de  la  foule;  il 
salua  h  plusieurs  reprises  le  peuple,  pour  le  remer- 
cier des  acclamations  dont  il  était  l'objet.  Les  spec- 
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tateuTS  se  levèrent  en  masse  sur  son  passage,  les 
hommes  se  découvraot  avec  respect  H  les  danoes  agi- 
tant leurs  mouchoirs. 

Le  cortège  était  immense  et  splendide,  et  unecurio- 
mlé  sympathique  se  manifestait  de  toutes  parts  à  l'as- 
pect de  la  voiture  royale,  traînée  par  huit  chevaux 
blancs.  Un  yeomen  de  la  garde  était  à  chaque  roue, 
deux  valets  de  pied  à  chaque  portière,  la  vei^e  d'or, 
le  vicomte  Combermere  et  le  capitaine  des  yeomen  de 
la  garde,  lord  Ilcbester,  chacun  d'un  c6té,  à  cheval . 
A  onze  heures  et  demie  une  seconde  salve  d'artil- 
lerie annonça  l'entrée  de  Sa  Majesté  dans  l'abbaye  de 
Westminster,  oîi  elle  fut  reçue  par  les  grands-officiers 
de  l'État  et  les  gentilshommes  portant  les  insignes  de 
la  royauté,  c'est-à-dire  : 

Le  duc  de  Roxbur^he,  le  bâton  de  saint  Edouard  ; 
lord  Byron,  au  lieu  et  place  de  la  baronne  Grey  de 
Rulhyn,  les  éperons  ;  le  duc  de  Cleveland ,  le  sistre 
avec  la  croix  ;  le  marquis  de  Westminster,  l'épée  à 
pointe  de  la  justice  temporelle  ;  le  duc  de  Sutherland, 
l'épée  de  la  justice  spirituelle  ;  le  duc  de  .Devonshîre, 
l'épée  de  merci  ou  la  curtana,  épée  émoussée;  le 
vicomte  Melbourne,  l'épée  d'État  ;  le  duc  de  Riche- 
mond,  répée  avec  la  colombe;  le  duc  de  Somerset, 
le  globe;  le  duc  d'Hamîlton,  la  couronne  de  saint 
Edouard;  l'évéque  de  Bangor,  la  patène;  l'évèque  de 
Lincoln,  lecalicej  l'évéque  de  Winchester,  la  Bible. 
La  reine,  arrivée  à  la  porte  de  l'abbaye,  descendit 
de  voilure,  se  retira  dans  l'appartement  où  elle  devait 
s'habiller  pour  le  couronnement,  et,  dès  qu'eUe  fut 
habillée,  s'avança  en  procession  jusqu'au  milieu  du 
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chœur.  Sa  robe  était  de  velours craiooisi  doublé  d'heiv 
miae,  garole  de  deateUe  d'or;  elle  portait  les  colliera 
de  ses  ordres  et  sur  la  tête  ud  cercle  d'or.  La  queue 
de  sa  robe  était  portée  par  lady  Adélaïde  Paget,  lady 
Anne  Fitz-Williao},  lady  Fraoces  Cowper,,lady  Mary 
Grtmpton,  lady  CaroUoe  Leaoox,  lady  Mary  Tatbot, 
lady  Catherine  Stanhop^  et  lady  Louisa  JenkiDstMi  ; 
puis  venaient  ta  grande-maitresse  de  la  garde-robe , 
les  femmes  de  la  chambre,  les  Çlles  d'honneur.  Dans 
cecortége  on  remarquait  le  duc  de  Wellington,  comme 
lord  graod'Coanétable  d'Angleterre,  avec  son  bâton 
de  feld-maréchal. 

Quant  tout  le  monde  eut  pris  place  et  que  la  reine 
eut  fait  ses  dévotîonfi,  la  cérémonie  comm^iça  par  la 
reconnaissance,  qui  se  fît  de  la  manière  suivante.  L'ar- 
chevêque de  Cantorbéry  et  plusieurs  autres  grands 
dignitaires  s'avancèrent  à  la  partie  orientale  de  ce 
qu'on  appelle  le  théâtre,  où  se  tenait  la  reine,  et  l'ar- 
chevêque dit  :  «  Messieurs,  je  vous  présente  ici  la 
reine  Victoria,  reine  incontestée  de. ce  foyaume;  en 
conséquence,  vous  tous  qui  êtes  venus  aujourd'hui 
pour  offrir  votre  hommage,  voulez-vous  le  faire?»' 
Cette  cérémonie  se  répéta  .aux  qtratre  laces  dir  thé&tie,- 
et  chaque  fois  la  reine  ae  tourna  vers  le  peaple  du 
côté  où  elle  se  fît  ;  sur  quoi  le  peuple  cria  :  Dieu  sauve 
la  reine  Fictoria  ! 

Suivirent  les  cérémonies  :  la  première  offrande,- 
consistant  en  une  nappe  d'aiftel  en  étoffe  d'or;  la 
litanie;  le  sermon,  prêché  par  l'évéque  de  Londres; 
le  serment. 

^'archevêque  de  Cantorbéry  demanda  à  la  reine  t 
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H  Madame ,  voulez-vous  prêter  le  sermeut  prêté  ordi- 
nairement par  vos  prédécesaeurs  ?»  La  reine  répon- 
dit :  «  Je  le  veux.  » 

L'arcbevéque  .^prit  :  «  Voulez-vous  st^nnelletoçot 

[ffomettre  et  jurer  de  ^uverner  Je  p«upJe.  de  ce 

royaumie  de  la  Giaodç-BretAgne,  etde«  tenritoir^  qui 

-  eu  dëpendept,,.coDfcMrméiDent  aux  statuts  ctHiveous 

en  parlemeot,  aux  luMs  et  aux  coutumes?  » 

La  reine  répandit  :  «  Je  promets  solepnellement  de 
le  faire.  », 

L'archevêque  :  a  Eerez-vqus,  dans  toute  l'étendue 
de  votre  puissance,  rendre  la  justice  en  merci  et  exé- 
cuter la  loi  dans. tous  vos  jugements?  i* 

La  reine  :  >  Je  le  ferai.-  » 

L'arébeVéquë  c  :  Ferez-vous,  selon  votre  pouvoir, 
respecter  le»Jois  de  Dieu,  la  vraie. [«ofesslon  de  l'É- 
vangile et  la  religion  protestante  réformée,  établie 
par  ta  l(n?Maintiendrez-vOus  et  garde^ez-vous invio- 
lable rétablissement  de  VÈg\i»e  d'Angleterre,  ladoc- 
trinCf  le  culte,  k  discipline  et  te  gouvernement  d'i- 
cellcir  comme  ils  sont  établis  par  la,  loi  dans  le  royaume 
d'Ànglefierre  et  d'Irlande,  la  principauté  de  Galles,  la 
villede  Berwick€pon- Tweed  elles  territoires  en  dér 
pendant  avant  l'union  des  deux  royaumes?  £t  G0nBe^• 
verez-vons  aux  évéques  «t  elergé  de  l'Ao^eierre,  et 
ailx  élises  id  confiées  à  leur  soin,  tous  droits  et  pri- 
vilèges qui  par  la  loi  leur  appartietineùt  ou  leur  ap- 
partiendraient? » 

La  reine  :  «  Je  promets  de  faire  tout  c«la.  » 

Sur  ce  la  reine  se  leva,  se  rendit  à  l'autel,  s'y 
agenouilla,  et,  la  mainsurrËTangile,  dit  :  «  Je  f<»ai 
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«  et  garderai  tes  choses  que  je  viens  ici  de  promettre, 
«  et  aÎDÙ  Dieu  me  soit  en  aide  !  » 
.  Les  autres  cérémonies  suivirent  dans  l'ordre  à- 
après  :  l'onctioa ,  la  remise  des  éperons,  celle  de 
l'épée,  l'offrande  de  l'épée,  que  le  vicomte  Melbourne 
racheta  cent  shellings;  l'investiture  avec  le  manteau, 
la  remise  du  globe,  de  l'anneau,  des  sc^tres. 

Avant  de  commencer  la  cérémonie  de  l'onction 
l'archevêque  pria  ainsi  :  «  O  Seigneur^  6  saint  Père, 
a  qui,  en  oignait  d'huile,  fis  jadis  et  consacras  des 
«  rois ,  des  prêtres  et  des  [HYtphètes  pour  enseigner 
«  et  gouverner  ton  peuple  d'Israël,  bénis  et  sanctifie 
«  ta  servante  choisie,  Victoria,  qui,  parnotre  ofBce  et 
«  notre  ministère,  va  être  ointe  de  cette  huile  etcon- 
«  sacrée  reine  de  ce  royaume!  E>onne-lui,  6  Seigneur! 
<t  l'esprit  libre  et  royal,  l'esprit  de  sagesse  et  de  gou- 
«  vemeroent,  l'esprit  de  conseil  et  de  force  spiri- 
«t  tueUe,  l'esprit  de  connaissance  et  de  véritable  sain- 
c  teté,  et  rempHs-la,  b  Seigneur!  de  l'esprit  de  ta 
a  sainte  crainte,  aujourd'hui  et  k  jamais!  Amen.  » 

Le  lord  chambellan  et  la  grande-maltresse  de  la 
garde-robe  itèrent  le  manteau  cramoiû  à  la  râne, 
qui  s'assit  dans  la  chaise  de  saint  Edouard;  quatre 
chevaliers  de  la  Jarreti^,  le  duc  de  Rutland,  le  mar- 
quis d'Anglesey,  le  marquis  d'Exeter  et  le  duc  de 
Buccleugh,  étendirent  au-dessus  de  sa  tête  un  riche 
poêle  d'or.  L'archevêque  prit  sur  l'autel  l'ampoule, 
versa  l'huile  dansunecuiller,  et  oignit  Sa  Majesté  sur 
la  tête  et  sur  les  mains. 

Pour  la  remise  de  l'épée  le  vicomte  Melbourne^ 
porteur  de  l'épée  d'État,  la  donna  au  lord  chambellan, 
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l'autel  en  disant  ces  paroles  :  «  Écoute  nos  prières,  6 
«  Seigneur!  Nous  te  supplions  de  dirigeret  de  soutenir 
«  ta  servante,  la  reine  Victoria,  et  te  demandons,  par 
«c  ta  main  droite  de  tnajesté,  de  bénir  et  de  sanctifier 
«  cette  épée,  dont  ta  servante  Victoria  dé»re  être 
«  ceinte,  afin  qu'elle  lui  soit  la  défense  et  la  [ONjtectioa 
«  des  églises ,  des  veuves ,  des  orphelins  et  de  tous 
«  tes  serviteurs,  et  la  terreur  de  tous  ceux  qui  veulent 
«  le  mal.  Amen.  » 

L'archevêque  prit  l'épée  de  dessus  l'autel  et  la  remit 
dans  la  main  droite  de  la  reine  en  disant  : 

•(  Reçois  cette  épée  royale,  qui  est  consacrée  pour 
K  la  défense  de  la  sainte  Église,  et  à  toi  remise  par 

■  les  maios  des  évéques ,  quoique  indignes ,  toutefois 
«  sacrés  par  l'autorité  des  saints  apôtres  j  et  rappelle- 
«  toi  de  qui  le  Psalmisle  a  prophétisé,  en  disant  : 
«  C«ns-toi  de  l'épée  sur  ta  cuisse,  ô  toi  le  plus  puis- 

■  sant,  et  avec  ton  épée  exerce  la  Force  d'équité,  et 
«  détruis  la  semence  d'iniquité.  Protège  la  sainte 
«  Église  de  Dieu  et  son  fidèle  peuple,  défends  et 
«  secours  les  veuves  et  les  orphelins ,  restaure  les 
«  choses  tombées  en  ruine  et  maintiens  celles  qui 
«  sont  restaurées',  afin  qu'en  ce  faisant  tu  puisses 
«  être  glorieux  dans  les  triomphes  de  la  vertu,  escel- 
«  lent  dans  l'ornement  de  la  justice,  et  régner  toujours 
«  avec  le  Sauveur  du  monde  dont  tu  portes  l'image. 
«  jémen.  » 

Le  duc  de  Norfolk,  comme  seigneur  du  manoir  de 
Worksop,  présenta  ensuite  à  genoux  à  la  reine,  pour 
sa  main  droite,  un  gant  brodé  aux  armes  des  Howard. 
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C'est  alors  qu'eut  Heu  le  couronnemeitt,  de  toute 
cette  solennité  la  plus  imposante  cérémonie.  L'arche- 
vêque de  Gantorbéry,  debout  devant  l'autel  et  tenant 
entre  ses  mains  la  couronne  de  saint  Edouard,  la 
consacra  et  la  bénit  ;  puis  il  descendit  de  l'autel,  ac- 
compagné de  ses  assistants  et  du  doyen  de  West- 
ninster,  portant  la  couronne,  et,  la  prenant  des  mains 
de  celui-ci,,  la  posa  sur  la  tète  de  Sa  Majesté.  Sur  qutn 
tout  le  peuple  cria  :  Dieu  sauvé  la  reine  !  Et  auantôt  les 
pairs  et  les  pairesses  mirent  leurs  couronnes  (coronets), 
les  évéques  leurs  bonnets  et  les  rois  d'armes  leurs 
couronnes;  les  trompettes  sonnà-ent,  les  tambours 
battirent  aux  champs,  et  les  canons  de  la  Tour  et  du 
parc  Saint-James  firent  entendre  une  double  salve. 
On  procéda  ensuite  à  la  cérémonie  de  l'hominage. 
Après  l'exhortation  Sa  Majesté  remit  le  sceptre  sup* 
monté  d'une  croix  au  lord  dn  manoir  deWorLsop, 
pour  le  tenir  à  sa  droite;  le  sceptre  surmonté  d'une 
colombe  ou  duc  de  Richmond,  pour  le  tenir  à  sa  gauche 
pendant  l'hommage.  L'archevêque  s'agenouilla  alors 
devant  la  reine  et  prononça  pour  lui,  ainsi  que  pova 
leslordsspirituels,  les  paroles  del'hommage.L'an^e- 
véque  baisa  ensuite  la  main  de  Sa  Majesté  et  les  lords 
spintueb  furent  admis  au  même  honneur.  Les  ducs 
de  Sussex  et  de  Cambridge  franchirent  tes  marches  dn 
tr6ne,  et,  après  avoir  6té  leurs  couronnes,- s'agenouil- 
lèrent devant  la'  reine.'  Le  duc  de  Sussex  prononça 
les  mots  de  l'hommage,  et  le  duc  de  Cambridge 
les  répète.  LL.AA.RR.  touchèrent  la  couronne  sur 
la  tête  de  Sa  Majesté ,  baisèrent  «a  joue  gauche  et  se 
retirèrent.  Les  ducs  et  autres  pairs  suivùent.  Le  plus 
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Âgé  de  chaque  rang  prononça  la  formule  de  l'hom- 
mage et  les  autres  la  répétèrent.  Chaque  pair  toucha 
ensuite  la  couronne  de  Sa  Majesté,  baisa  sa  maîa  et  se 
retira.  L'hommage  terminé,  la  reine  reçut  les  deux 
sceptres. 

Après  avoir  communié  sous  les  deux  espèces,  selon 
le  rit  an^ican,  la  reine  sortit  du  ohceur  et  se  dirigea 
vers  la  porte,  à  l'ouest  de  l'aUiaye,  ayant  la  couronne 
en  tète,  et  dans  ses  mains  le  sceptre,  la  croix  et  4e 
globe.  Elle  était  escortée  des  piincea  et  des  princesses 
du  sang  et  des  grands  des  trois  royaumes.  Les  quatre 
épées  étaient  portées  devant  elle. 

Le  service  étant  terminé,  Sa  Majesté,  accompagnée 
de  deux  évéques  assistants ,  des  grands  ofHci«rs  de 
l'État ,  des  gentilshommes  portant  les  quatre  épées, 
et  des  gentilshommes  qui  avaient  porté  les  insi- 
gnes alors  déposés'sur'i'aiitel-,  descendit  dans  là  nef 
et  passa  par  la  porte  du  côté  sud  de  la  chapelle  de 
Saint-Edouard.  Les  gentilshommes  porteurs  des  in- 
signes les  reprirent  des  mains  du  doyen  de  West- 
minster en  -passant  dans  la  chapelle.  Sa  Majesté,  étant 
dans  la  chapelle  et  se  tenant  deboutdevant  t^ntd', 
remit  le  sbeptre  surmonté  d'une  colombe,  qu'elle  te- 
nait dans  samaîn  gauche,  à  l'archevêque,  qui  le  déposa 
sur  l'autel.  Sa  Majesté  fut  alors  dépouillée  de  son  mad- 
teau  royal-impérial  et  revêtue  d'une  robe  de  velodrs 
pourpre  parle  lord  grand -chaïubeUan.  L'archevêque 
pbça  alors  le  gl<^  dans  là  main  gauche  de  Sa  Majesté. 

ÏA  jeune  reine  se  retira  alors,  processionnellmient, 
en  grande  pompe ,  précédée  et  suivie  du  même  cortège 
et  saluée  des  mêmes  acclamations. 
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Au  milieu  des  splendeurs  de  cette  cérémoaie,  à 
travers  le  bruit  de  ces  fêtes,  ce  fut  un  grand  sujet 
d'étonnemeDt  pour  la  France  et  pour  l'Europe  que 
les  hommages  spontanés,  inattendus  et  inouïs,  dé- 
cernés parle  peuple  anglais  au  vieux  maréchal  Soult, 
au  duc  de  Dalmatie,  l'un  des  douze  pairs  du  nouveau 
Charlemagne,  l'un  des  derniers  lieutenants  encore 
vivants  de  Napoléon  I",  l'un  de  ceux  qui^  de  1793  a 
i8i5,  avaient  imprimé  la  poussière  de  leurs  talons 
sur  les  nations  coalisées  contre  la  France.  On  eàt 
dit  que  l'Angleterre  abjurait  ses  jalousies  et  ses  colères , 
et  qu'elle  rendait  enfin  justice  à  nos  gloires  militaires 
si  longtemps  outragées  et  calomniées  par  elle.  Rien 
'  ne  plaît  à  la  générosité  de  l'ime  comme  ces  grands 
oublis  des  grandes  haines,  et,  à  ce  moment  aussi  im- 
prévu que  solennel,  l'ombre  de  Napoléon  dut  tres- 
saillir dans  son  froid  sépulcre  environné  de  l'Océan. 


Le  2  juillet  la  chambre  des  Communes  discuta  de 
nouveau  le  projet  de  lord  Russell  sur  lesdlmes  d'Ir- 
lande. Un  député,  M.  Ward,  reprocha  vivement 
au  cabinet  l'abandon  du  principe  d'appropriation. 
Quant  à  l'abolition  des  sinécures  et  au  redressf>ment 
de  quelques  abus  inhérents  à  l'administration  de 
l'Église  protestante  irlandaise,  sir  Robert  Peel  y  avait 
consenti .  Pourquoi  donc  le  cabinet  présidé  par  ce  mi- 
nistre avait-il  été  renversé?  Uniquement  parce  qu'il 
combattait  ce  même  principe  d'appropriation,  que 
le  ministère  sacrifiait  maintenant;  contradiction  im- 
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morale  et  qui  ne  saurait  être  trop  sévèrement  quali- 
fiée. L'orateur  ne  concevait  point  qu'une  résolution 
prise  par  la  Chambre  et  enregistrée  dans  ses  procès- 
verbaux  pàt  rester  sans  exécution  ni  sans  être  rap> 
portée.  Dans  cet  état  de  choses  les  Communes  n'a- 
vaient que  deux  partis  à  prendre  :  maintenir  le 
principe  par  elles  consacré  dans  cinq  circonstances 
différentes,  mais  en  ajourner  l'application  jusqu'à  ce 
que  le  temps  et  l'opinion  publique  la  comportassent; 
ou  bien  déclarer  tout  de  suite  que  la  Chambre  s'était 
trompée,  que  les  adversaires  de  la  clause  d'appro' 
priation  étaient  dans  le  vrai,  et  qu'après  avoir  ren- 
versé deux  ministères'pour  maintenir  ce  principe  elle 
était  prête  à  l'abandonner  et  à  confesser  son  erreur. 
H.  Ward  terminait  en  demandant  que  le  surplus  des 
revenus  de  l'Ëglise  d'Irlande  fût  intégralement  conr 
sacré  à  l'éducation  morale  et  religieuse  de  toutes  les 
classes  du  peuple. 

Après  un  discours  de  lord  Morpeth  en  faveur  de 
la  mesure,  M.  Hume  prit  la  parole.  Le  député  radical 
pensait  qu'on  n'obtiendrait  rien  par  les  voies  de  con- 
ciliation auxquelles  le  cabinet  avait  recours.  Toute- 
fois, s'il  était  permis  d'espérer  que  la  proposition  de 
tord  Russell  pût  rendre  un  peu  de  repos  à  l'Irlande, 
M.  Hume  ne  balancerait  point  à  l'accueillir  ;  maïs  il 
lui  était  démontré  jusqu'à  l'évidence  que  les  minis- 
tresa  valent  trop  tardé  à  adopter  ce  système  de  con- 
ciliation, et  que,  dans  l'état  actuel  des  choses,  l'Ir- 
lande ne  se  contenterait  point  des  concessions  insi- 
gnifiantes qu'on  lui  proposait.  Dans  cette  opinion 
M.  Hume  se  ralliait  à  la  motion  de  M.  Ward. 
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Cette  motion  Ait  éna^quement  combattue  par 
II.  O'CoDQeli,  parceque,  dit-il,  etlenepouvaitaboutir 
qu'à  une  déception.  Ce  que  Toulait  le  peuple  iriaa' 
dais,  ce  n'était  point  tel  ou  tel  en^iloi  d'un  surplus 
imaginaire  des  revenus  fie  l'ÉgHse,  mais  l'abolition 
franche  etcomplète  du  système  des  dîmes,  que  sa  dé- 
termination était  de  ne  plus  payer  du  tout.  A.  U  ma- 
jorité de  s-jo  Toix  contre  ^6,  la  chambre  des  Com- 
munes repoussa  la  propoûtion  de  M.  Ward,  et  les 
Ukràibres  du  ministère  qui  étaient  députés  s'associè- 
rent eux-mêmes  à  be  'vote. 

Lorsque  le  tnlt  fut  prés«ité  à  U  chambre  des  Lords 
l'un  des  membres  de  la  paine  anglaise,  lord  Brou- 
gham,  reprocha  à  scm  tour,  en  tenues  fort  accentués, 
■u  gouvernement  d'avoir  abandonné  la  clause  d'ap- 
propriation. «  En  cette  circonstance,  dit -il,  je  remplis 
un  devoir  de  conscience.  Dévoué  à  la  sainte  cause  de 
la  liberté,  je  ne  déserterai  jamais  sa  bannière.  On  ne 
me  verra  jamais  profaner  l'autel  de  cette  divinité,  à 
laquellej'ai  sacrifié  toute  ma  vie.  «Ces  paroles  furent 
applaudies,  mais  le  bill  passa ,  non  sans  avoir  dé 
amendé  par  la  Chambre  haute. 

La  chambre  des  Lords,  dans  le  cours  de  la  même 
seiuion,  evA  àaeprononc»'  sur  lebillquiétaitdestiné, 
Bveo  plus  ou  mtoin&de  bonne  foi  et  de  sagesse,  à  sou- 
lager le  paupérisme  irlandais.  Le  due  de  Wellington 
appuya  cette  mesure.  L'illustre,  chef  du  parti  tory 
pensait,  avec  lord  Melbourne,  que  nulle  part  U 
misère  publique  n'était  aussi  profonde  qu'en  Ir- 
lande.  Depuis  1808,  époque  à  laquelle  Sa  Grâce  oc- 
cupait de  hautes  foncUons  dans  ce  pays,  il  ne  s'était 
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pas  «coulé  une  seule  anuée  sans  que  le  gouverae- 
meot  local  eût  à  redouter  une  véritable  famine.  Du 
reste  le  diic  de  'Weilingtoa  ne  se  flattait  point  que 
le  bill  proposé  ferait  disparaître  la  détresse  de  sa  torre 
natale,  maîs.Sa  Grftce  espérait  qaé  cet  acte  donnerait 
quelque  sécurité  aux  relatioDS  socialesy  et  c'était  par 
ce  motif  qu'il  en-demandait  l'adoption,  après  toute- 
fois qu'il  aorait.  suIh  qudques  ameiidemeots  néces- 
saires. ■    ■  \  ,   ■     ■■ 

Après  un  discours  du  marquis  de  Londonderry 
contre  le  bill,  lord  lindhalfet-,  s'appuyant  sur  ce>  que 
cette  mesure  était  universellement  impopulaire  en 
Iriandey  adjura  la  Cfaatnbradé  nç  point  se  considià^r 
ocMimie  un  juge  plus  compétent  que  l'Iriande  elle? 
même  des  vceax  et  des  besoins  de  ce  peuple.  Loàrd 
fladnor  soutint  faibleiueiit  le  hil},-  que  le  marquis  de 
Clanricarde  combattit,  au  contraire,  arec  une  extrême 
vivacité.  Vint  ensuite  lord  Brougham,  qui  prédit  au 
projet'  ministériel  un  insuccès  complet:  Ce  n'éteiit, 
suivant  Sa  Seigneurie,  qu'un  calque  absurde  des  pins 
mauvaises  dispositions  du  sytème  anglais,  sans  égard 
à  la-différence  des  caractères  et  à  l'opposition  des  in- 
térêts. 

'  Après  'avoir  entendu  le  marquis  de  Landsdowne 
pour  et  le  marquis  de  Westmeath  contre  le  projet,  la 
chambre  des  Lords  passa  à  la  seconde  lecture,  qui  fut 
votée  par  149  voix  contre  ao.  Enfin,  après  une  nou- 
velle lecture  à  laquelle  prirent  part  le  duc  de  Wel- 
lington, les  lords  Aberdeen,  Radnor,  Landsdowne, 
Mulgrave,  Melbourne,  les  comtes  de  Chicbester,  Filz- 
Wi)liam,GtengatletlordBrougbaDfi,  le  bill  des|>auvres 
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fut  définitivement  adopté,  le  9  juillet ,  par  93  voii 
contre  3i. 
Cette  mesure  fut  la  plus  importante  de  la  session, 
La  chambre  des  Lords  ëcarta  par  un  dédaigneui 
ordre  du  jour  les  réclamations  des  habitants  de  Malte, 
qui  sollicitaient  d'avoir  leur  part  des  institutions  li- 
bérales de  l'An^eterre.  Ces  justes  plaintes  d'un 
peuple  asservi  furent  conâdérées  iximme  une  eqtèce 
d'attentat  à  la  suprématie  britannique. 


De  sérieuses  interpellations  fiirent  adressées  au  ca- 
binet par  les  torys  au  sujet  de  la  politique  qu'il  adop- 
tait en  Espagne.  On  se  plaignait  de  ce  que  le  gouver- 
nement fût  intervenu  dans  les  arfaires  de  ce  pays  par 
l'envoi  d'un  corps  d'aventuriers,  désigné  sous  le  nom 
de  légion  britannique  et  placé  sous  les  ordres  de  ùr 
Evans,  général  espagnol,  qui  avait  le  rang  de  colond 
dans  l'armée  anglaise.  Lord  EUiot  demanda  à  la 
Chambre  élective  qu'une  adresse  fût  présentée  à  la 
reine,  déclarant,  au  nom  des  Communes,  que  l'ex- 
pédition du  général  Evaiis  n'avait  eu  aucun  avan- 
tage pour  l'Angleterre  ni  pour  l'Espagne,  et  qu'il 
était  ui^nt  de  ne  point  renouveler  l'OTdre  du  Con- 
seil en  vertu  duquel  les  soldats  an^ais  pouvaient 
prendre  du  service  à  l'étranger.  Dans  un  discours 
remarquable  par  sa  clarté  et  sa  modération,  lord  E^- 
liot  passa  en  revue  tous  les  événements  qui  s'étaient 
succédé  depuis  la  conclusion  du  traité  de  la  qua- 
druple alliance,  et  blâma  sévèrement  le  système  d'in- 
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tervention  directe  qu'avait  suivi  le  cabinet  actuel, 
depuis  l'avénementde  lord  Palmerston  au  ministère 
des  affaires  étrangères.  L'orateur  critiqua  les  engage- 
ments pris  envers  l'Espagne,  et  plus  encore  l'insou- 
ciaoce  avec  laquelle  on  avait  veille  à  l'exécution  de 
Ces  engagements. 

Le  ministre  allégua  qu'il  n'était  pas  au  pouvoir  du 
cabinet  de  rester  neutre,  parce  que  la  neutralité  de 
l'Angleterre  eût  jeté  la  Péninsule  dans  les  bras  de  la 
France. 

«  Si,  au  contraire,  dit  M.  Fergusson,  nous  eussions 
épousé  la  cause  de  don  Miguel  et  dedon  Carlos,  c'est 
aux  puissances  du  Nord  que  nous  aurions  sacrifié 
l'Espagne  et  le  Portugal.  Il  ne  restait  donc  qu'un  parti 
à  prendre,  celui  de  défendre  la  reine,  parti  qui,  d'ail- 
leurs, ne  nous  était  pas  moins  dicté  par  nos  intérêts 
que  par  les  traités,  s 

Sir  A.  Dalrymple  appuya  la  motion  de  lord  EUiot, 
qui  fut  repoussée  par  le  capitaine  Pechell  et  par 
M.  Poulter.  M.  Sidney  Hubert  accusa  le  cabinet  d'a- 
voir voulu  placer  la  majorité  de  i^  nation  espagnole 
sous  l'oppression  de  la  minorité. 

Un  député  irlandais,  M.  Sheil,  saisit  le  prétexte  qui 
s'offrait  à  lui  de  faire  valoir  les  justes  griefs  de  sa  pa- 
trie ,  griefs  que  les  torys  foulaient  aux  pieds  alors  qu'ils 
paraissaient  si  émus  en  faveur  des  droits  et  des  li- 
bertés des  populations  du  nord  de  l'Espagne.  La 
-motion  de  lord  ElHot  fut  rejetée  à  la  majorité  de  170 
voix  contre  6a. 

Dans  la  Chambre  haute  lord  firougham  appela  à 
son  tour  l'attention  de  la  pairie  anglaise  sur  les  af- 
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faires  de  la  Péninsule  à  propf»  de  quelques  ordres 
que  l'amirauté  aurait  transmis  aux  oroiùères  an- 
glaises, pour  empêcher  les  bâtiments  sardes  et  hol- 
landais d'aborder  dans  les  ports  d'Espag;ne  lorsqu'ils 
seraient  soupçonnés  d'avoir  à  leur  bord  des  appror 
visionnements  destinés  à  don  Carlos.  Lord|BrougfaaiB 
demanda  si  de  teb  trdres  avaient  été  réellement 
donnés,  et,  dans  le  cas  de  l'aiBrmatïve,  si  on  les 
avait  notifiés  aux  puissaooes  étran^res.  Le  Diinistre 
ayant  refusé  de  répondre  à  cette  question ,  lord 
foougham  considéra  ce  refus  copnne  un  aveu  tacite, 
et  il  s'attacha  à  prouver  l'illégalité  des  ordres  attri- 
bués à  ramirauté  britannique.  Ses  réclamations  furent 
écartées  par  un  vote. 

Un  bill  qui  avait  pour  t^et  d'abolir,  comme  inu- 
tiles et  souvent  nuîsiUes  au  cours  de  la  justice,  Tins- 
titution  des  grands  jurys  en  Angleterre  et  dans  le 
pays  de  Galles,  fut  présenté  à  la  chambre  des  Com- 
munes par  M.  Pryme,  appuyé  par  MM.  Warburton, 
Agiiomby,  Maule  et  Wakley,  et  combattu  par  àr  Ro- 
bert Peel,  qui  considérait  les  grands  jurys  comme 
un  salutaire  frein  à  la  facilité  avec  laquelle  les  ota- 
gistrats  ordonnaient  souvent  les  mises«i  prévention. 
La  motion  de  M.  Pryme  fut  rejetée  par  196  vmx 
contre  a5.  Hais  lapins  importante  des  innovations  que 
cette  session  introduisit  dans  le  droit  civil  anglais 
fiit  l'abolition  de  remprisonuement.  pour  dettes, 
amélioration  longtemps  réclamée,  longtemps  ajour- 
née,  et  qui  obtint  enfm,  en  i838,  l'adhétton  des  deux 
Chambres. 

La  chambre  des  Communes  s'occupa  ensuite  de  la 
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propriété  littéraire.  Dans  le  système  de  la  loi  eiis- 
tante  la  propriété  d'un  ouvraj^e,  littéraire  ou  scien- 
tifique, appartient  exclusivement  à  l'auteur,  sa  vie 
durant,  ou  à  ses -ayants-droit,  pour  un  terme  fixe  de 
vingt-huit  ans.  M.  Talfourd  [woposait  de  porter  ce 
terme  à  soixante  ans ,  et>  à  cet  effet,  il  présentait  un 
bill  qui  donna  lieu  aune  discussion  très-animée  dans 
le  parlement  et  qui  excita,  UBvif  intérêt  au  dehors. 
Le  nouveau  projet  de  loi  avait  pour  adversaires 
acharnés  les  éditeurs,  les  imprim^irç»  les  relieurs  et 
les  économistes ,  en  d'autres  termes  tout  le  côté 
mercantile  de  la  litt^ture;  mais  il  avait  pour  lui 
1^  hommes  de  lettres  et  les  savants.  M.  Talfourd  dé- 
veloppa sa  proposition  dans  un  discours  où ,  aUant 
au-devant  des  objections  de  ses  adversaires,  il  les 
combattit  une  à  une.  Il  était  faux,  selon  lui,  que  la 
mçsure  proposée  dût  préjudicier  au  public  par 
rélévation  du  prix  des  livres;  mais,  cela  dût-il  être, 
l'orateur  pensait  qu'on  ne  devrait  point  reculer  de- 
vant un  sacrifice  exigé  par  la  justice,  parce  que,  en 
définitive,  les  communautés  n'ont  jamais  le  droit  de 
«'enrichir  aux  dépens  des  individus. 

O  bill  fut  combattu  par  M.  Hume,  suivantlequel  la 
question  se  réduisait  simplement  à  savoir  si  une  jouis- 
sance de-  vingt-huit  ans  constituait,  oui  ou  non,  un 
privilège  suffisant  pour  déterminer  un  écrivain  à  con- 
sacrer ses  talentsàl'inslructlon  ou  aux  (daisirs  du  pu- 
blic. Sans  doute  tout  homme  de  talent,  aussi  lùen  l'in- 
venteur d'une  machine  que  l'auteur  d'un  poëme,  doit 
jouir  largement  du  fruit  de  ses  travaux.  Cependant 
l'orateur  pentait  qu'il  était  des  limites  hors  desquelles 
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les  productions  du  géaie,  comme  les  ventes  philoso- 
phiques, devïuent  dermir  la  propriété  de  tous.  D'un 
autre  c6té,  sir  Robert  lagHs,  HM.  D'Israéli,  fllilnes, 
William,  Wynn  et  lord  Mahon  soutinrent  le  projet 
de  loi,  parce  que,  disaient-ils,  la  législation  actuelle 
ne  garantissait  pas  aux  auteurs  une  rémunération 
suffisante  de  leurs  veilles.  Le  solliciteur  général,  le 
procureur  général,  MM.  Pryme  ,  Ward,  Grote, 
Jervis,  Edward ,  Sugdeo  et  Warbnrton  combattirent 
la  motion  de  M.  D'Israéli,  par  le  motif  qu'elle  rétré- 
cissait le  cercle  dans  lequel  drculent  aujourd'hui  les 
productions  de  l'esprit,  sans  aucun  avantage  pour  les 
écrivains.  Au  demeurant  le  bîll  n'obtint  pas  les  hon- 
neurs de  la  troisième  lecture  et  la  question  impor- 
tante qui  s'y  rattachait  ne  fut  point  résolue. 

XXXVI 

Une  loi  récente  réglait  ta  taxe  des  pauvres  d'une 
manière  moins  onéreuse  pour  le  trésor  public,  pour  les 
paroisses  et  pour  les  citoyens,  auxquels  le  soulagement 
du  paupérisme  imposait  les  plus  lourds  sacrifices.  Son 
exécution  rencontra  de  grandes  difficultés.  Le  prix 
excessif  des  grains,  la  détresse  de  tous  les  intérêts 
manufacturiers  et  commerciaux  avaient  aggravé  les 
souffrances  inséparables  d'un  hiver  rigoureux.  Dans 
ces  circonstances  critiques  les  commissaires  chargés 
de  mettre  à  exécution  la  nouvelle  loi  des  pauvres 
rencontrèrent  de  toutes  parts  une  formidable  résis- 
tance. Dans  les  provinces  du  Nord,  particulièrement^ 
des  appels  adressés  à  une  population  exaspérée  par  le 
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besoin,  produisirent  de  violeots  orages,  et,  sous 
prétexte  de  demander  l'abolition  de  la  loi  des  pauvres, 
un  nouveau  champ  Tut  ouvert  aux  prédications  de  la 
démagogie  la  plus  effrénée.  Les  meneurs  appelaient  à 
eux  les  mécontents  de  tous  les  partis ,  whigs ,  tories 
et  radicaux  ;  et,  par  une  étrange  coïncidence,  le 
dergé  se  montrait,  lui  aussi,  défavorable  à  la  nouvelle 
mesure ,  ce  qui  contribuait  à  la  rendre  plus  impopu- 
laire encore. 

Ces  malheurs,  aussi  bien  que  les  excès  commis  par 
des  associations  ouvrières  organisées  pour  la  résis- 
tance, et  dont  tes  efforts  se  manifestaient  par  l'incendie 
et  le  meurtre,  soulevèrent  dans  les  deux  Chambres  des 
discussions  éloquentes ,  passionnées,  mais  stériles,  et 
qui  aboutirent  à  faire  ouvrir  des  enquêtes.  Le  parle- 
ment s'occupa  ensuite  du  sort  des  enfants  employés 
dans  leâ  manufactures.  Le  aa  juin  lord  Ashley  de- 
manda la  seconde  lecture  d'un  bili  tendant  à  garantir 
la  plus  stricte  exécution  de  la  loi  de  1 833  sur  la  police 
des  manufactures  et  sur  la  durée  du  travail  quotidien 
auquel  les  enfants  employés  dans  ces  établissements 
devaient  être  astreints.  Ce  bill  fut  repoussé  par  lord 
J.  Russell  et  par  sir  R.  Peel,  qui  prit  texte  de  cette 
discussion  pour  accuser  la  politique  incertaine  et 
dilatoire  des  ministres  sur  un  sujet  aussi  étroitement 
lié  à  la  prospérité  commerciale  de  l'Angleterre.  La 
motion  de  lord  Ashley  fut  repoussée  par  l'ordre  du 
jour,  mais  ce  vote  n'obtint  qu'une  majorité  assez 
faible. 

En  cette  même  année  i838  un  bill  pour  réduire 
les  cumuls  ecclésiastiques  et  réglementer  la  réàdence 


DçiilizedbvGoOglc 


S58     ■  BISTOIBB  CORTBVPOUnra.  tUH 

du  clergé  ftit  voté  par  le  parlement.  Cet  acte  portait 
que,  désormais,  aucun  ministre  dn  culte,  occupant 
plus  d'un  béné5ce,  ne  pourrait  accepter  d'ein|doi 
dans  une  cathédrale  ni  un  bénéfice  nouveau  ;  qii'au- 
cunepersonne  exerçant  un  emploi  dans  uoe  cathédrale 
ne  pourrait  en  accepter  un  dans  une  autre.  Deux  bé- 
néfices ne  pouvaient  être  cumulés  à  moins  qu'ils  ne 
fussent  àdixmillesdedistancerunderautre,  ni  si  la 
population  de  l'un  d'eux  excédait  trois  mille  &mes, 
ou  si  le  revenu  y  afTérent  était  de  plus  de  mille  livres 
sterling.  Le  bill  en  question  stipulait,  en  outre,  que 
tout  ministre  de  l'Église  en  possession  d'un  bénéfice, 
ou  exerçant  des  fonctions  ecclésiastiques,  ne  pourrait, 
sans  la  permission  de  son  évéque,  occuper  une  ferme 
de  plus  de  quatre-vingts  acres  ni  se  livrer  à  aucun 
commerce,  à  moins  de  faire  partie  d'une  maison  com- 
posée de  phis  de  six  associési  ou  k  moins  que  sa  part 
d'intérêts  ne  provint  d'un  legs  ou  du  gain  d'un  pro- 
cès. C'est  ainsi  que  l'Angleterre  protestante  travaillait  à 
diminuer  des  abus  dont  le  scandale  lui  fitisait  hoBte. 

XXXVII 

Dans  les  autres  régions  de  r£urope  aucun  diange- 
ment  grave,  aucune  manifestation  imprévue -de  l'o- 
pinion publique  n'avait  changé  la  condition  des  gou- 
vernements et  des  peuples. 

En  1837  le  choléra  avait  continué  d'exercer  d'af- 
freux ravages  à  !Naples  et  en  Sicile.  On  ne  savait  par 
quds  moyens  combattre  le  fléau.  La  nuit  de  grands 
feux  étaient  allumés  sur  les  {daces,  au  coin  des  carre- 
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fours,  et  dans  les  rues  étroites  on  exposait  des  chau- 
dières pleines  de  poix  enflammée.  On  s'imaginait  par 
là  purifier  l'air  et  y  détruire  le  germe  de  la  maladie. 
Le  jour  on  rencontrait  une  multitude  de  femmes, 
pieds  nus  et  les  cheveux  épars,  marchant  procession" 
nellement,  précédées  d'un  cracifis,  et  implorant  à 
grands  cris  la  madone  ou  cherdiant  par  leurs  accents 
plaintifs  h  émouToir  la  charité  publique.  L'autorité 
défendit  ces  processions,  qui  lui  semblaient  de  nature 
à  propager  le  mal  et  qui  paraissaient  ajouter  encore  à 
l'aspect  de  désolation  que  présentait  la  capitale.  l,a 
situation  était  de  plus  en  plus  sinistre;  quelque  part 
que  l'on  -fût  on  entendait  à  chaque  instant  la  clochette 
qui  annonçait  que  le  prêtre  allait  porter  l'Extréme- 
Onction  aux  agonisants. 

Au  milieu  de  tous  les  embarras  qn'il  éprouvait  par 
suite  de  l'irivaâon  du  choléra ,  non-seulement  à  Naples, 
maïs  encore  dans  beaucoup  d'autres  localités  du 
royaume  qu'il  aVait  successivement  envahies,  le  gou- 
vernement n'était  pas  sans  avoir  a  craindre  des  trou- 
bles politiques-.  Une  assez  grande  fermentation  régnait 
dans  les  esprits  ft'Naples  vers  la  fin  de  juillet;  elle 
était-encore  augmentée  par  le  silence  que  le  gouver- 
nement gardait  sur  les  événements  qui  se  passaient 
alors  en  Sicile  et  dans  les  Abruzzes,  et  par  le  mystère 
dont  il  cherchait  à  couvrir  les  mesures  qu'ils  le  for- 
çaient à  prendre  pour  étouffer  dés  séditions. 

Or,  tandis  que  NSples  subissait  les'  atteintes  du  cho- 
léra, les  provinces,  épouvantées  des  approches  du 
fléau,  prenaient  les  précautions  sanitaires'  les  plas 
exagérées  que  puisse  st^gérer  la  peur.  La  Sicile, 
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surtout  se  dislioguait  par  la  sévérité  de  ses  mesures; 
elle  mettait  en  interdît  toutes  les  provenances  de 
Naples,  et  repoussait  à  coups  de  caaoo  toutes  les  em- 
barcations qui  tentaient  d'aborder  chez  elle.  Tout 
cela  ne  £t  qu'aggraver  la  ûtuation  des  populations  de 
cette  tle.  Le  choléra  y  arriva  aussi,  eavahit,  désola, 
ravagea  tout ,  et,  si  cela  peut  se  dire,  il  se  vengea 
efîroyablenient  des  obstacles  qu'on  avait  voulu  ap- 
p<H*ter  à  son  inva^on. 

A  Païenne  tes  ravages  du  fléau  furent,  épouvan- 
tables; en  moins  de  trois  mois  le  quart  des  habitants 
de  la  ville  succombèrent.  La  terreur  qui  s'empara  de 
cette  population  si  impressionnable,  sous  les  ardeurs 
dévorantes  de  son  soleil,  aida  fortement  à  aggraver  le 
mal.  Le  nombre  des  fuyards  était  immense,  et  cepen- 
dant la  fuite  en  sauvait  bien  peu.  Toutes  les  villes  de 
l'intérieur  ayant  établi  des  cordons  sanitaires  et  re- 
poussant tout  ce  qui  venait  de  Palerme,  les  fugitifs 
étaient  forcés  de  s'arrêter  dans  la  banlieue,  qui  était 
aussi  en  proie  au  choléra.  Palerme  et  son  territoire 
forment  une  immense  plaine  circulaire  entièrement 
fermée  par  de  hautes  montagnes,  excepté  du  cAté  de 
la  mer;  ain^  les  miasmes  délétères  s'y  entassaient  sans 
pouvoir  éire  balayés  par  les  vents.  La  ville  est  d'ail- 
leurs fort  humide;  chaque  maison  a  des  fontaines 
jusqu'à  l'étage  te  plus  élevé,  et  cette  humidité  ne 
pouvait  que  contribuer  puissamment  à  augmenter  le 
mal.  Tout  ce  qui  était  frappé  &uccomt}ait,  les  uns  en 
peu  d'heures,  beaucoup  en  une  demi-journée  ;  peu 
d'existences  se  prolongeaient  au  delà  de  vingt-quatre 
heures.  Ce  qui  expliquait  cet  affreux  résultat,  c'est 
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que  les  médecins  avaient  tous  pris  la  fuite,  que  les 
pharmaciens  avaieat  fermé  leurs  boutiques  comme  les 
autres  marchands ,  que  chacun  donnait  au  hasard  à 
ses  parents  ou  amis  des  remèdes  différents,  et  que 
d'ailleurs  ces  remèdes,  quels  qu'ils  fussent,  étaient 
d'une  excessive  rareté.  Kentôt  les  vivres  ne  furent 
pas  moins  rares,  le  peuple  des  campagnes  croyant  à 
la  contagion  et  cessant  d'apporter  les  subsistances 
néf^essaires  à  la  ville.  ËnHn  les  porteurs  manquèrent 
pour  enlever  les  morts,  qui  séjournèrent  dans  tes 
maisons  ou  dans  les  rues;  nouvelle  cause  d'aggrava- 
tion pour  la  maladie,  sous  l'influence  d'une  chaleur 
horrible,  d'un  ciel  couleur  de  plomb,  d'un  air  épais 
et  suffocant. 

Palerme  ne  pouvait  échapper  au  piéjugé  des  em* 
poisonnements,  si  universellement  répandu  dans  tous 
les  pays  où  se  montrait  le  choléra.  Les  mesures  du 
gouvernement  local  réussirent  du  moins  à  en  para- 
lyser presque  entièremmt  les  funestes  conséquences. 
Il  fît  arrêter,  pour  les  mettre  sous  sa  protection,  les 
personnes  accusées  d'empoisonnement;  il  ordonna 
de  les  fouiller  publiquement  et  prouva  ainsi  leur 
innocence. 

Deux  ou  trois  malheureux  périrent  victimes  des 
-fureurs  de-la  multitude.  A  Syracuse  le  peuple  mas- 
sacra des  étrangers  et  mit  à  mort  l'Intendant  de  U 
ville.  Ces  meurtres  furent  accompagnés  de  ctrccms- 
tances  horribles  et  que  la  plume  ne  saurait  retracer. 
De  pareilles  scènes  se  reproduisirent  chaque  jour,  et 
le  gouvernement  envoya  des  troupes  eo  Sicile  pour 
'  contenir  les  assassins. 
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Ces  derniers  essayèrent  de  fuir,  mais  on  en  arrêta 
un  grand  nombre  qui  furent  passes  par  les  armes.  A 
Floridia  treize  personnes  furent  égorgées.  Il  fallait  en 
finir  avec  ces  attentats  toujours  empreints  d'une  féio- 
dté  inouïe.  Les  troupes  se  transportèrent  d 'un  endroit 
à  l'autre,  partout  on  le  oboléra  et  avec  Itn  la  rébellion 
s'ëtaient  montrés.  Le  peuplé  fut  désarmé  et  les  cou- 
pables traduits  devant  les  conseils  de  guerre.  Ces 
endroits  étaient  Auk,  Hodica,  Raguse,  Santa-Crocé, 
Spacharomo,  Chtaramontéf  Bomiro  et  Montéroso. 
Partout  on  avait  assassiné,  incendié,  pîUé; 

H  ffdlait  châtier  la  Sicile^divers  décrets  royaux^ 
promulgués  le  3i  oetolnre  1837,  enlevèrent  à  ce  pays 
plusieurs  privilèges  importants,  dans  le  but  de  res- 
serrer  plus  étroitement  les  liens  politiques  entre  les 
deux  grandes  portions  de  ta  monarchie,  contraire- 
ment aux  vœux  des  Siciliens,  qui  demandaient  un 
gonveraement  tout  à  fait  national.  En  vertu  de  ces 
décrets  l'administralion  des  domaines  au  delà  du 
Phare,  c'èst'-à-rflpei'de  la- Sicile,  devait  ^re  désor- 
mais confondue  avec  celle  des  domoMBs  en  deçà  du 
Phare,  ou  dn  royaume  de  Naples. 

Jusqu'alors  les  Siciliens  avaient  eu  une  adminis- 
tratio»  spéciale,  une  ftorte  de  représentation  nationale 
dans  leur  pays,  et  une  comnnuion  représentative  à 
Naples,  auprès  du  ministère'.  Ce  sont  et  f»tte  coiuti- 
tutiOB  particulière  et  cette  demi-indépendance  que 
détruisaient  les  décrets  du  3i  octobre,  dont  le  plus 
grand  tort,  en  venant  incorporer  la  Sicile  au  royaume 
de  Naples^  fut  peut-être  de  fondresor  cette  lie  comme 
one  vengeance,  lorsqu'ils  auraient  dû  n'être  que  la 
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réalisation  d'une  peosée  de  progrès,  de  civilisation 
fit  de  jusdce. 

En  Sardaigne  l'établissem^t  d'un  régime  plaa 
confonme  à  la  justice  et  à  la  raison  du  siècle,  ainsi 
que  s'était  exprimé  un  décretdu'roi,avait  commencé, 
l'année  précédente,  par  la  suf^pression  de  la  juridiction 
féodale,  tant  civile  que  criminelle;  il  fit  cette  année 
un  nouveau  pas  remarquable,  gr&ce  à  un  édit  royal 
du  ,3o  juin^  qui  déclara  abolir,  sans  droit  de  com- 
pensation, tous  les  services  personnels  connus  sous 
le  nom  de  commaruiamenti  domiaicali,  auxquels  les 
vassaux  étaient' tenus  envers  leurs  seigneurs  respec- 
tifs. Quant  aux  prestations  féodales  en  argent  ou  en 
produits,  le  roi,  voulant  qu'dlles  fussent  déterminées 
d'une  manière  cettainej  instituait^'  par  le  même  édit, 
une  commission  chaînée  de  fixer,  avec  pouvoir  de 
décidertotttes  les  questions  et  tous  les  différends  qui 
pfxuraieDt  survenir  à  oet  égardj  la  somme  annuelle 
que  les  vassaux  devraient  continu»  à  payer  auxpos- 
sesseups  de  fiefs,  à>la  place  de  toutes  les  prestations  de 
cette  espèce.  Une  fois  que  les  travaux  de  la  commis- 
mission  seraient  tennioés^et  auraient  embrassé  india- 
tinctement  tous  les  fiefs  de  l'Ile  de  Sardaigne,  le  roi 
ferait  connaître  ses  résolutions  définitives  relatlve- 
mentau  système  féfKlal  de  ce  royaume. 

A  Rome,  en  dépit  de  tous  les  cordons  sanitûres,  le 
choléra  éclata  ;  la  population  de  cette  grande  métro- 
pole du  monde  chrétien  se  signala  d'abord  par  sa 
pieuse  résignation,  mais  bientôt  l'ignorance  amena  des 
scènes  de  deuil  dcmt'  nous  épar^ons  à  nos  lecteivs  le 
triste  récit.  Les  cooununes,  les  villes  des  environs  s'é- 
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talent  isolées  l'une  de  l'autre  et  avaient  interrompu 
toutes  les  communications  avec  la  capitale.  Ni  cour- 
riers, ni  malles-postes,  ni  diligences  ne  pouvaient 
passer,  il  ne  fallait  pas  songer  à  partir;  on  était 
rédlement  bloqué  dans  Rome  et  de  la  manière  la 
plus  étroite.  Un  grand  noraI»«  d'habitants  aisés 
s'étaient  même  Moqués  dans  leurs  palais  ou  dans 
leurs  maisons,  et  quiconque  voulait  aller  les  voir 
était  obligé  de  se  soumettre  à  des  fumigations  de 
chlorure  dont  l'abus  entraîna  de  graves  inconvé- 
nients. Écoles,  tribunaux,  administrations,  tout  fut 
fermé.  Cependant  le  pape  se  montra  dans  Renne  le 
i"  septemlve,  et  peu  à  peu  le  fléau  perdit  de  son 
intensité.  Une  ordonnance  pontificale  prescrivît  de 
mettre  fin  aux  mesures  qui  interdisaient  momentané- 
ment aux  étrangers  la  faculté  de  se  rendre  à  Rome, 
mais  le  gouvernement  permit  encore  à  chaque  localité 
d'établir  une  sorte  de  laiaret  où  les  voyageurs  subi- 
raient une  quarantaine  lorsque  leur  intention  serait 
de  séjourner  dans  l'endroit;  mais  les  malles-postes  et 
les  diligences  ne  ponrratent  être  retenues  en  roule. 
Les  troupes  nouvelles  qui  étaient  arrivées  à  Rome 
devaient,  au  besoin,  fàiie  exécuter  l'ordonnance.  Il 
fallut,  en  effet,  avoir  recours  à  la  force,  organiser 
des  colonnes  mobiles  pour  parcourir  le  pays,  et  con- 
traindre les  localités  à  se  soumettre  aux  mesures  adop* 
tées  par  l'autorité  et  à  laisser  le  passage  libre  aux 
voyageurs. 

L'approched'unedecescolonnes devint,  à  Viterbe, 
le  signal  d'une  collision  sanglante  entre  elle  et  les 
jeunes  gens  de  la  ville.  On  CMopta  des  morts  des 
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deux  côtés,  la  cause  de  cette  rixe  ne  fut  pas  nette- 
ment iodiquée;  si  d'une  part  on  l'expliquait  par  la 
crainte  de  voir  ces  troupes  apporter  le  choléra  dans 
la  ville,  de  l'autre  on  lui  assignait  des  motifs  poli- 
tiques, et  on  la  rattachait  à  des  arrestations  qui  ve- 
naient d'être  faites  récemnient  à  Rome,  où  un  projet 
d'insurrection  semblait  avoir  été  découvert. 

XXXVIII 

En  1838,.  la  sécurité  puhlique  étant  rétablie  dam 
les  villes  et  dans  les  campagnes  sicilimnes,  le  gouver- 
nement napolitain  se  détermina  à  user  d'indulgence  et 
à  rendre  à  la  Sicile  les  droits  et  les  privilèges  poli- 
tiques qui  lui  avaient  été  enlevés. 

Vers  le  même  temps  le  cabinet  de  Naples  crut 
devoir  autoriser  la  construction  d'une  chapelle  pro- 
testante à  Messine;  c'était  la  première  qu'on  eût 
établie  en  Sicile  ;  elle  fut  obtenue,  sur  la  demande  de 
l'ambassadeur  de  Prusse,  en  faveur  des  Allemands  et 
des  Prussiens  résidant  dans  cette  ville ,  qui  auparavant 
se  trouvaient  dans  la  nécessité  de  faire  baptiser  leurs 
enfants  par  des  prêtres  catholiques,  sinon  de  les  en- 
voyer à  Naples,  où  la  chapelle  de  l'ambassadeur  prus- 
sien était  mise  à  leur  disposition. 

Deux  décrets  furent  rendus  à  Naples  sur  des  points 
différents.  Le  premier,  en  date  du  6  décembre,  inter- 
disait l'exportation  des  grains,  à  cause  de  la  mauvaise 
récolte.  Dans  la  circulaire  ministérielle  relative  à  cet 
objet  le  gouvernement  exposait  avec  les  plus  vives 
couleurs  l'état  déplorable  de  tous  tes  établissemeau 


DçiilizedbvGoOglc        


566  auTons  coinziipuuiz».  (um 

d«  bienfaisance  de  la  Siâle,  en  proie  aux  dilapidations 
des  fonctionnaires  publics.  H  était  ordonné  au  prési- 
dent des  cominissions  des  hospices  de  faire  rendre  un 
compte  exact  aux  administrateurs  et  à  leurs  employés,' 
sous  pane  de  destitution.  Le  second  décret  avait  pour 
but  de  régler  la  légi^tion  sur  le  duel;  la  peine  de 
mort  était  prononcée  contre  celai  qui  tuait  son  adver- 
saire  ou  lui  disait  des  blessures  qui  entraînaient  sa 
mort  dans  les  quarante  jours. 

Voulant  contribuer  de  tout  son  pouvoir  à  éteindre 
le  honteux  commerce  de  la  traite  des  noirs,  le  roi 
accéda  à  une  convmtion  ccfhclue  à  Naples,  le  l*  fé- 
vrier id38,  entre  la  France  et  l'Angleterre,  et  Sa 
Majesté  s'engagea,  dans  les  termes  les  plus  formels,  à 
employa  à  ce  service  des  corsaires  dont  elle  se  ré* 
servait  de  déterminer  le  nombre. 

XXXIX 

A  Rome  le  cœur  du  Saint-Père  était  pénétré  de  la 
plus  vive  affliction  par  suite  des  mesures  prises  en 
Allemagne,  notamment  en  Prusse,  contre  l'indépen- 
dance légitime  de  l'Église  catholique. 

Le  vénérable  archevêque  de  Cologne  ayant  voulu , 
dès  son  avènement ,  maintenir  l'autorité  des  canons 
en  ce  qui  concernait  les  mariages  mixtes,  ne  cessait 
d'être  de  la  part  du  cabinet  de  Berlin  l'objet  de  per- 
sécutions et  de  menaces.  On  lui  reprochait  aussi  d'a- 
voir énergiquement  combattu  la  doctrine  d'un  doc- 
teur Hermès  qui  s'était  ingénié  à  opérer  une  fuâon 
entre  le  cadiollcisme  et  la  secte  de  Luther. 
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Le  30  novembre  1837  l'archerêque  de  Cok^ne  fut 
enlevé  deMNlpalù%  par  ordre  du  roi  de  Prusse,  et  con- 
duit prisonnier  à  Mindeo.  Les  populations  catholiques 
des  provinces  rhénanes  protestèrent  contre  un  pareil 
attentat,  et  de  sanglantes  émeutes  éclatmiit  à  Co- 
ltine. Le  gouvernemeot  prussien  se  montra  inQeiible. 

Or,  le  jo  décembre  1837,  dans  un  consistoire 
secret,  le  chef  de  l'Égjlise  approuva  la  juste  résistance 
de  l'archevêque  de  Cologne,  et,  sans  se  tnettre  en 
peine  des  colères  du  gouvernement  prussien,  protesta 
«  en  faveur  de  l'immunité  ecclésiastique  violée,  de  la 
dignité  é[nscopale  -méprisée,  de  la  juridiction  sainte 
usurpée,  des  droits  de  l'Église  catiioUque  et  di| 
Saint-Siège  foulés  aux  pieds.  »  £n  même  temps  il 
avait  donné  à  l'archevêque  de  Cologne  un  témo^nage 
public  de  la  louange  qu'il  méritait  pour  avoir  dé- 
fendu victorieusanest,  au  milieu  de  tant  de  périls^  la 
catise  de  la  religion. 

Qudques  jours  après,  M.  de  Buns«ii,  chargé  d'af- 
faires de  Prusse  auprès  du  Saint-Siège,  arrivait  à 
Rome  pour  négocier  sur  ce  différend  ;  mais  les  extré- 
mités auxquelles  on  s'était  d'alxird  laissé  aller  des 
deux  parts,  soit  en  actions,  soit  en  paroles,  ne  per- 
mettaient guère  de  prévoir  un  dénoûment  facile  et 
prompt  pour  l'un  des  plus-  gmves  ixinflits  qui  se  fus- 
sent élevés  depuis  longtemps  entre  la  puissance  tem- 
porelle et  la  puissance  spirituelle. 

Le  13  mars  i838  le  gouvernement  priisaies  no- 
tifia au  Saint-Siège  que  l'archevêché  de  Cologne  était 
supprimé  et  ne  serait  pas  rétabli.  Or  l'acte  de  vio- 
lence commis  envers  le  chef  de  ee  vaste  diocèse  n'in- 
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timida  point,  à  l'autre  extrémité  delà  monarchie  prus< 
sienne,  les  représentants  du  vicave  de  Jfésus-Christ; 
l'arcbeTéque  de  Posen  opposa  atix  mariages  mixtes, 
tels. que  voulaient  les  instituer  les  lois  civiles  de  la 
Prusse,  une  résistance  généreuse  qui  appela  sur  sa 
léte  d'odieuses  menaces.  Profondément  ému  au  spec- 
tacle de  ces  abus ,  le  pape  les  déplora  dans  un  con- 
sistoire tenu  le  7  septembre  i83d,  au  sujet  de  la  créa- 
tion de  l'évéché  d'Alger. 

«  Vénérables  Frères,  disaît-il,  vous  tous  souvenes 
que,  dans  une  pareille  occasion,  nous  nous  sommes 
plaint,  en  ce  lieu  même,  de  la  grave  injure  faite  à 
l'ordre  épiscopal ,  à  l'autorité  et  à  la  liberté  de  l'É- 
glise et  à  notre  primatie  de  droit  divin  sur  elle,  par 
l'expulsion  violente  du  vénérable  frère  Oéraent-Au- 
guste ,  arcbevéque  de  Cologne ,  hors  de  son  siège. 
Vous  savez  en  outre  que ,  par  une  réclamation  pres- 
sante ,  comme  il  convenait,  nous  avons  demandé  aus- 
ntôt  son  retour  au  sérénissime  roi.  11  nous  est  bien 
pénible  que  nos  plaintes  n'aient  pas  été  favorable- 
ment accueillies > 

Le  pape  rappelait  ensuite  la  conduite  courageuse 
de  l'arcbevéque  de  Posen  et  énumérait  les  mesures 
prises  par  le  pouvoir  civil  en  Prusse  pour  altérer 
la  pureté  du  catholicisme  en  réglementant  d'une 
façon  tyrannique  les  mariages  mixtes.  Le  Satnt-P^« 
ajoutait  : 

«  Combien  de  telles  mesures  sont  injurieuses  et 
funestes  pour  l'Église ,  c'est  ce  que  nous  sentons  dou- 
loureusement, bien  plus  que  nous  ne  pouvons  l'expli- 
quer par  des  paroles;  mais,  ce  qui  est  ici  plus  grave, 
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c'est  qae  cm  mesures  tendent  très-ouvertement  à  dé- 
truire tout  h  feit  l'essence  de  sa. constitution  divine 
et  à  séparer  ces  pays  du  centre  de  l'unité  catho- 
lique; car  ce  n'est  qu'en  attaquant  et  en  troublant  U 
forme  de  l'Église  et  la  nature  de  son  gouvernement 
f]u'il  peut  arriver  qu'une  puissance  du  siècle  la  do- 
mine, ou  viole  ses  lois,  ou  s'oppose  à  une  commu- 
nication libre  avec  le  premier  siège ,  auquel ,  dit 
saint  Irénée,  il  est  nécessaire ,  à  cause  de  sa  primauté^ 
qu€  recoure  toute  f  Église  ^  cest'à~dire  les  fidèles  de 
tous  les  pays.  Celui  qui  voudrait  introduire  une  autre 
forme  de  gouvernement  i efforcerait  y  comme  le  dit 
si  bien  saint  Cy[»ien ,  de  faire  une  église  humaine. 
Aussi ,  dès  que  ces  faits  et  ces  décrets  nous  ont  été 
f»>nnus  par  des  documents  authentiques,  nous  avons 
eu  soin  que  nos  réclamations  et  nos  plaintes  fussent 
transmises  à  ceux  que  cela  concernait.  Cependant 
nous  comprenons  que  la  charge  sacrée  que  nous 
exerçons  veut  que ,  .réitérant  ici  les  réclamations  de 
notre  précédente  allocution ,  nous  nous  élevions  pu- 
I)liquement  contre  les  atteintes  portées  publiquement 
à  l'Église,  et  que  nous  venons  d'exposer. 

a  Aio^,  Vénérables  Frères,  élevant  de  nouveau 
avec  une  liberté  apostolique  la  voix  pastorale ,  dans 
cette  illustre  réunion,  pour  la  religion,  pour  l'Église, 
pour  ses  lois  sacrées ,  pour  les  droits  de  cette  chaire 
du  bienheureux  saint  lierre,  nous  prenons  aujonrdhui 
à  témoignage  le  ciel  et  la  terre,  et  nous  nous  plai- 
gnons amèrement  de  tout  ce  qui  a  été  fait  à  leur  dé- 
triment dans  le  royaume  de  Prusse.  Une  seule  chose 
nous  apporte  qulêlque  soulagement  dans  une  si  grande 
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affliction  :  c'est  le  courage  invincible  que  l'archevê- 
que de  Posen  et  de  Gnesen,  Croule  de  la  foi  du  [vâat 
de  Colc^e,  a  montré  pour  défendre  la  doctrine  et 
la  discipline  de  l'Oise  sur  les  mariages  mixtes: 

«  Nous  ne  croyons  point  devoir  douta*  que  tous 
les  autres  évéques ,  dans  l'une  et  l'autre  partie  du 
royaume  de  Prusse,  se  souvenant  de  la-  place  qu'ils 
tiennent,  de  la  dignité  dont  ils  sont  revêtus ,  du  ser- 
ment par  lequel  ils  se  sont  liés  à  leur  inauguratioD 
solennelle,  feront  avec  fermeté,  dans  l'exercice  de  leur 
ministère,  ce  qui  s'accorde  avec  les  règles  des  anciens 
canons  et  avec  les  décrets  apostoliques.  Nous  avons 
même  la  confiance  qu'il  arrivera  que  le  sérénissime 
roi,  doué,  comme  il  l'est,  d'un  esprit  élevé,  embras- 
sant des  conseils  plus  équitables  ,  laissera  l'Église  ca-~ 
tholique  suivre  ses  lois,  et  ne  permettra  point  que  per~ 
sonne  mette  obstacle  à  sa  liberté.  Levant  donc  les  yeux 
vers  la  montagne  d'où  nous  viendra  le  secours,  sup- 
plions  humblement  par  nos  prières  communes,  Vé- 
nérables Frères,  le  Dieu  tout-puissant,  dans  la  main 
duquel  sont  les  cœurs  desrois,  d'accueillir  avec  bonté 
nos  vœux  et  de  vouloir  bien  hAter  une  issue  si  désirée.  ■ 

Durant  ce  long  et  douloureux  conflit  l'Autriche 
proposa  pluMeurs  fois  sa  méditation,  qui  ne  fut  point 
acceptée  ou  qui  demeura  stérile^  Quant  au  souverain 
pontife  romain ,  la  Providence  lui  réservait ,  en  la 
personne  de  son  successeur,  des  luttes  plus  redouta- 
bles encore  et  des  épreuves  plus  longues.  Nous  n'au- 
rons que  trop  à  les  raconter,  puisqu'elles  s'accom- 
plissent de  nos  jours  et  qu'il  est  impossible  à  la  pré- 
vision humaine  d'en  entrevoirie  tome. 
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XL 


En  Autriche  on  s'était  préoccupé  de  rétablisse- 
ment d'un  service  de  bateaux  à  Tapeur  entre  Triesie 
et  l'Orient.  I.a  diète  de  Transj^lvanie  avait  paru  ani- 
mée j  envers  le  gouvernement ,  de  dispositions  ami- 
cales et  conciliatrices,  et  aucune  lutte  nouvelle  ne  s'é~ 
Uit  engagée.  En  revanche  la  Hongrie  offrait,  en  t837, 
le  spectad^  d'un^  agitation  politique  qui  se  révélait 
par  les  poursuites  du  gouvernement  contre  des  jour- 
nalistes ,  par  les  efforts  du  parti  libéral  pour  donner 
k  ses  actes  et  à  ses  opinions  nne  plus  lai^  .publicité , 
et  par  les  discussions  des  diétines  accessoires,  qui  se 
réunirent  en  octobre  dans  les  principales  villes:  Là 
se  manifestèrent  des  vœux  énergiques  pour  que  la  lan- 
gue hongroise  prédominât  entièrement  sur  le  latin  et 
l'allemand  ;  pour  que  les  garnisons  de  la  Hongrie  fus- 
sentcèmposéesde  troupes  indigènes,  à  l'exclusion  des 
troupes  italiennes  ou  allemandes;  pour  que  la  con- 
dition des  paysans  fût  de  plus  en  plus  améliorée; 
pour  que  les  jésuites  ne  fussent  pas  replacés  à  la  tète 
de  l'instruction  publique  en  Hongrie  et  en  IVansyl- 
vanie,  où  un  grand  nombre  d'habitants  ne  profes- 
saient pas  la  religion  catholique  romaine. 

Cette  demière  question  excitait  d'autant  plus  vi^ 
vement  l'intérêt  que,  quelque  temps  auparavant, 
l'empereur  avait  ordonné  de  rendre  ce  poste  aux  jé- 
suites en  Gallicie.  Ils  y  étaient  rentrés  en  possession 
de  leurs  anciens  établissements,  et  non-seulement 
des  membresde  la  société  avaient  été  attachés  comme 
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professeurs  à  l'uiiiver^té  de  Lemberg,  mais  on  en 
avait  même  mis  à  la  télé  de  sémiDaires  de  prêtres 
séculiers. 

En  i838  te  gouvernement  autrichien  eut  le  bon- 
heur, assez  rare  dans  les  temps  modernes,  de  ra- 
mener la  dette  publique  à  son  état  normal.  Un  grand 
progrès  industriel  était  d'ailleurs  une  conséquence 
de  l'heureux  état  des  finances ,  et  la  création  de  plu- 
sieurs chemins  de  fer,  partant  de  Vienne ,  attestait 
le  développement  de  cette  situation  prosp^e  et  pa- 
cifique. 

Le  a5  juin  l'empereur  convoqua  les  états  du  TjTot 
pour  le  i;i  août  à  Inspruck,  afin  de  lui  rendre  un 
hommage  solennel  à  l'occasion  de  son  couronnement, 
dont  le  brillant  programme  annonçait  des  fêtes  qui 
devaient  durer  du  i"  au  i5  septembre.  Le  12  juillet 
on  avait  expédié  à  Milan  les  joyaux  de  la  couronne 
lombardo-vénitienoe,  l'épée,  le  sceptre,  le  globe, 
la  couronne  et  le  manteau.  La  couronne  d'or  était 
disposée  de  manière  à  ce  que  la  couronne  de  fer,  qui 
se  trouvait  à  Monza ,  pût  y  être  adaptée. 

Après  cette  mémorable  cérémonie,  à  laquelle  asàs- 
taient  tous  les  représentants  des  diverses  puissances, 
l.eurs  Majestés  firent  à  travers  l'Italie  un  voyage  qui 
fut  signalé  par  une  ordonnance  d'amnistie  politique 
dansleroyaumeioinbardo-vénitienjceLteordonnance, 
datée  de  Milan,  6  septembre ,  signée  par  l'empereur 
Ferdinand  {manu  propria),  portait  grftce  et  remise  du 
reste  de  la  peine  à  tous  les  individus  appartenant  au 
royaume  qui-  avaient  encouru  un  procès  pour  crime 
d'État.  Parmi    les  personnes  notables  qui   devai^t 
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profiter  de  cet  acte  de  clémence  on  distinguait  le 
comle  Coufaloniéri,  qui  avait  montré  uo  si  noble 
caractère  pendant  les  quinze  années  qu'il  avait  passées 
au  carcere  duro  ;  le  lieutenant  général  Zucchi ,  ren- 
fermé dans  les  prisons  d'État  à  Greetz  pour  avoir  pris 
part  à  la  révolution  de  l'Italie  centrale  en  i83i  ; 
le  prince  Belgiojoso  et  le  lieutenant  général  Demees- 
ter,  déclaré  coupable  d'avoir  coopéré  à  la  révolution 
piémontaise*ea   i8ai. 


Un  coup  d'État  qui  surprit  l'Europe  s'était  ac< 
compli  sur  un  autre  point  de  l'Allemagne. 

On  a.  vu  plus  haut  que  les  couronnes  d'Angleterre 
et  de  Hanovre,  réunies  sur  une  même  tête  depuis 
l'avénement  de  Georges  1",  en  I7i4)  avaient  été  se-' 
parées,  le  30  juin  1837,  parla  mort  du  roi  Guil- 
laume IV  et  l'avénement  de  la  reine  Âlexandrine- Vic- 
toire. Le  prince  anglais  qui  devenait  roi  de  Hanovre 
vint  prendre  possession  de  ses  États ,  mais  dès  son 
arrivée  dans  sa  capitale  il  refusa  de  recevoir  la  dé- 
putatîon  des  Chambres,  et  ne  tarda  pas  (5  juillet)  à 
abolir  la  constitution  du  royaume. 

Cette  loi  fondamentale  avait  établi  pour  la  première 
fois,  en  Hanovre,  un  système  représentatif  analogue 
dans  ses  bases  principales  à  celui  des  grandes  mo- 
narchies constitutionnelles  de  l'Europe.  Longtemps 
le  Hanovre  n'avait  eu  que  des  états  qiù  représentaient 
DOn  les  intérêts  généraux  du  pays,  mais  uniquement 
ceux  de  chaque  province  en  particulier.  Cette  inatitu* 
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lion,  toute  féodale  dans  son  ptincipe  cooime  dans 
son  action,  ne  limitait.pas  très-étroitonent  rautoiité 
du  souverain ,  qui  était  d'autant  [dus  forte  que  .les 
immenses  domaines  de  la  cQurimne  le  disfuensaient 
presque  entièrement  de  recourir  à  l'impM  pour  les  be- 
soins de  l'État.  En  i8i41e  prince  régent  d'Angleterre, 
depuis  Ge(»^es  IV,  réui^t  ces  diverses  assemUécs 
provinciales  en  une  seule,  qui  compta  dix  députésda 
clergé,  quarante-trois  seigneurs,  et  vingjt-quatred^iltés 
des  villes.  Cette  assemblée  unique  n'eut  d'ailleurs  pres- 
que aucune  des  prérogatives  ordinairement  attribuées 
aux  Chambres  législatives  ;  sa  voix,  en  matière  d'im- 
pûls  et  de  dettes,  n'était  que  consultative.  En  1819 
les  états  généraux  du  Hanovre  reçurent  du  '|Hrince 
régent  une  nouvelle  organisation;  ils  furent  partagés 
en  d^x  Cbambres  égales  ea  droits,  composées  de 
membres 'héréditaires  et  de  membres  élus,  et  reçu- 
rent des  prérogative^  un  peu  moins  restreintes.  Tou- 
tefois ces  éuts,  privés  de  la  pdalicité  des  débats  et 
même  de  la  publication  de  leurs  proeè»tverbaux,  res- 
tèrent h  peu  p^  Duls;  le  Hanovre  n'eut  pour  aion 
dire  aucune  vie  politique;  le  vic^-roi  et  son  minis- 
tère n'eurent  qu'on  parti  fort  médiocre  dans  le  90a- 
v^mement  du  pays ,  et  tout  se.  faisait  à  Loadres  par 
le  courte  de  Munster,  bomme  d'un  esprit  distingué, 
qui  avait  exercé  une  grande  influence  an  congrès  de 
Vienne ,  mais  essentiellement  despotique  et  absolu. 
Dans  ta  jouissance  imparfaite  d'un  ré^me  re^é- 
sentatif  incomplet,  le  Hanovre  avait  formé,  des  vœux 
aufLquels  la  révolution  de  juillet  .i83o  donna  occa- 
sion d'éc^ter.  Le  roi  d'An|^etenre  Guillaume  IV,  do- 
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miné  par  la  nécessité  de  faire  des  concesùons,  oc- 
troya et  promulgua,  en  i833,  une  constitution  qui 
fut  acceptée  par  les  représentants  du  Hancvre  et 
devint  la  loi  du  pays.  Bien  que  cette  lo^,  ne  fût  que 
très-in^rraitement  libérale,  elle  renferotait,  com- 
parée à  réut  antérieur,  des  améliorations  nota- 
bles dont  les  populations  hauovriennes  se  conten- 
taient et  qu'elles  n'entendaient  pas  se  voir  enlever. 
Des  protestations  nombreuses,  éner^ues,  se  produi- 
àrent;  le  roi  Ëmest-Âuguste  ne  recula  point  devant 
le  mécontentement  de  ses  sujets ,  mais  il  crut  de- 
voir, au  mois  de  février  i838,  édicter  de  nouveau  1^ 
resent  royal  de.1819,  et  cette  résolution  n'eut  pour 
le  moment  d'autre  résultat  que  de  soulever  dans 
toutes  les  villes  du  royaume  des  résistances  tantôt 
opiniâtres  et  ouvertes,  tantôt  manifestées  par  Ip  si- 
lence et  l'atonie.  L4  plupart  des.  États  de  la  Confédé- 
ration germanique  s'émurent  en  faveur  du  Hanovre, 
et  de  toutes  parts  on  .émit  le  vœu  que  la  diète  de 
Francfort  Ot  rendre  justice,  à  un  royaume  replacé  par 
son  souvenÛD  sous  le  régime. du  bon  plaisir.  Ces  es- 
pérances ne  tardèrent  pas  à  être  déçues. 


Les  États  du  Nwd,  durant  le  cours  de  .la  même 
période,  n'avaient  vu. se  .produire  aucun  de  ces  évé- 
nements considérables  qui  bouleversent  Ja  face  des 
peuples. 

Le  czar  de  Russie,  qu'aucun  obstacle  n'intimidait 
et  qui  se  trouvait  fort  en  présence  de  l'Europe  pu- 
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sillanime,  poursuivait  systématiquemeot  la  rëalisa- 
tioD  de  ses  plans  destructeurs  de  la  nationalité  polo- 
naise, mal  garantie  par  les  traités  de  i8i5.~ 

Tantôt  il  multipliait  la  confiscation  soiis  toutes  les 
formes,  tantôt  il  changeait  les  traditions  adminis- 
tratives ,  mais  presque  toujoiirs  il  s'attachait  à  per- 
sécater  l'Église  cathc^ique,  fidèle  appiii  et  dernière 
consolation  du  peuple  opprimé. 

Dans  les  intervalles  que  leur  laissaient  les  préoccu- 
pations du  gouvernement,  l'empereur  Nicolas  et  sa 
famille  firent  un  voyage  dans  les  provinces  méridio- 
nales de. la  Russie  et  s'embarquèrent  à  Odessa  pour 
la  Crimée.  Le  czar  avait  le  dessein  d'eiiiminer  les 
ports  de  Nicolaieff  et  de  Sébastopol ,  et  d'assister  aux 
évolutions  de  la  flotte  russe  dans  la  mer  Noire  ;  maïs 
l'amiril  russe  allégua  les  mauvais- temps  de  l'équi- 
noxe  et  le  peu  de  sûreté  de  la  rade  pour  se  dispenser 
d'exécuter  cette  partie  du  programme  de  la  tournée 
impériale.  Il  resta  encore  incomplet  sous  un  autre 
rapport  ;  car  l'empereur  s'était  d'abord  proposé,  dit- 
on,  de  traverser  le  Caucase,  de  parcourir  la  Géorgie, 
de  se  rendre  à  Tîflis,  et  même  de  pousser  jusqu'à 
l'extrême  frontière  orientale  de  ses  vastes  États, 
c'est-à-dire  jusqu'à  Érivan,  l'une  des  dernières  con- 
quêtes de  la  Russie.  Quoi  qu'il  en  fôt  de  ce  projet 
dé  se  porter  ainsi  au  centre  des  opérations  de  la 
guerre  contre  les  Circasslens ,  l'empereur  revint  en 
Crimée,  après  avoir  visité  le  camp  de  Gfaetendjeck  et 
la  forteresse  d'Anapa ,  et  le  7  novembre  il  était  à 
Moscou,  où  la  famille  impériale  devait  passer  quel- 
ques jours. 
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Ce  vovage  avait  contribué  a  tenir  l'attention  pu- 
blique éveillée  sur  cette  guerre  de  Qrcassie,  dont 
l'Angleterre,  inquiète  pour  son  commerce  dans  la 
mer  Noire,  et  finalement  pour  ses  possessions  de 
l'Inde,  se  préoccupait  si  vivement  depuis  quelque 
temps.  La  sécurité  de  ces  possessions  dépendait,  en 
efTet,  de  l'influence  que  le  gouvernement  anglais 
pourrait  conserver  sur  la  cour  de  Perse  et  sur  l'issue 
de  la  lutle  que  la  Russie  soutenait  contre  les  tribus 
caucasiennes.  Maîtresses  des  défilés  par  lesquels  l'em- 
pire moscovite  communique  avec  la  Géorgie,  ces 
tribus  interceptaient  la  route  qui  mène  à  Tiflis ,  puis 
àBagdad,  puis  à  Téhéran,  et  de  là  enfin  à  Calcutta.  La 
.Rus^e ,  depuis  Pierre-le-Grand  et  Catherine,  se  pro- 
posait de  les  subjuguer,  mais  elles  opposaient  à  de 
pareils  desseins  une  résistance  vigoureuse  que  rien  ne 
semblait  décourager,  ni  les  déceptions,  ni  les  déPaites, 
ni  rinfériorité  du  nombre.  En  1837  cette  lutle  avait 
été  signalée  par  des  combats  meurtriers  et  stériles , 
par  une  série  d'escarmouches  sans  résultats,  par  de 
prétendues  victoiresdont  la  Russie  se  faisait  honneur, 
et  qu'il  fallaitsans  relâche  recommencer.  En  i838  la 
guerre  continua  plus  intense  et  plus  opiniâtre  encore. 

Au  mois  de  février  les  Circassiens  attaquèrent  les 
Russes,  qui  furent  défaits.  Vers  le  même  temps  un 
membre  de  la  famille  de  Giraps,  jadis  souverain  de 
la  Crimée,  parut  parmi  les  Tartares-Avariens,. nation 
belliqueuse  et  insui^ée  alors  contre  l'empire  mosco- 
vite. Le  czar  s'efforça  d'étouffer  promptement  cette 
révolte,  qui  aurait  pu  devenir  un  brandon  d'insur- 
rection pour  les  peuplades  conquises. 
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Cependanl  les  hostilités  ne  discontinuaieQt  point  à 
Shushen;  les  Ctrcassiens  avaient  obtenu  de  nouveaux 
avantages.  Les  Russes,  dont  la  flotte,  composée  de 
vingt  vaisseaux  de  guerre,  avait  effectué  un  dé- 
barquement sans  éprouver  aucune  résistance,  pro- 
Toquèrent  une  conférence,  en  déclarant  que  leur  in- 
tention était  d'ériger  un  fort  à  Shushen  ;  ies  Cîrcas- 
siens  temporisèreiit  ;  mais,  à  l'insu  de  leurs  ennemis, 
ils  appelèrent  aux  armes  tous  les  guerriers,  échauf- 
fèrent leur  zèle  en  exposant  dans  les  villes  le  livre 
du  Koran ,  et  exigèrent  d'eux  le  serment  qu'ils  ne 
rentreraient  dans  leurs  foyers  qu'après  avoir  chassé 
les  Russes  du  territoire. 

L'armée  des  Circassiens ,  forte  de  sept  mille  hom- 
mes, conduite  par  les  chefs  Ubesh-Hadjie,  Berseck- 
Islam  et  Zelka ,  remporta  une  victoire  signalée,  et  le 
champ  de  bataille  et  le  rivage  restèrent  couverts  de 
cadavres  moscovites. 

Tout  concourut  à  rendre  complète  la  défaite  des 
Russes;  la  flotte  nouvelle  avait  été  assaillie  par  une 
tempête  ;  un  vaisseau  à  deux  ponts ,  deux  corvettes 
et  deux  petites  embarcations  avaient  été  jetées  à  la 
côte.  A  Joaps  et  à  Agovia  deux  grands  bâtiments  à 
vapeur  et  deux  vaisseaux  de  ligne  avaient  péri  corps 
et  biens;  onze  autres  vaisseaux  de  guerre  avaient 
échoué  ;  enfin  on  évaluait  jusqu'à  trente  le  nombre 
des  navires  désemparés ,  sinistre  qui  avait  permis  aux 
Circassiens  de  faire  un  butin  immense. 

La  gamisondu  fort  de  Stocka  elle-même,  qui  avait 
fait  une  sortie  pour  défendre  les  débris  des  deux 
corvettes  naufragées,  fut  battue,  poursuivie^  et,  sur 
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onze  cents  liommes,  cent,  tout  au  plus,  purent  reii< 
trer  dans  le  fort,  le  reste  ayant  été  passé  par  les  armes. 

Tandis  que  cette  lutte  occupait  une  portion  des 
ressources  militaires  de  la  Russie ,  le  czar  portait  ses 
regards  du  côté  de  l'Inde  et  cherchait  à  neutraliser 
sur  ce  point  les  envahissements  calculés  de  la  poli- 
tique anglaise.  Hn  même  temps  ce  souverain  em- 
ployait sa  puissance  à  faire  oublier  à  ses  sujets  mos- 
covites les  malheurs  d'un  régime  d'où  la  liberté  est 
exclue.  Il  s'attachait  sans  relâche  à  multiplier  au  sein 
de  l'empire  les  moyens  de  communications  :  la  re- 
prise de  canalisation  du  Wolga  et  du  Don,  l'établis- 
sement d'un  chantier  maritime  à  Odessa  ,  les  amélio- 
rations de  la  navigation  du  Dnieper,  un  chemin  de 
fer  de  Saint-Pétersbourg  à  Moscou  ,  enfin  la  recons- 
truction du  palais  d'hiver  détruit  à  la  fin  de  décembre 
del'annéedernièreparun  funeste  incendie.  Tous  ces 
travaux  d'utilité  publique,  exécutés  simidtanément , 
prouvaient  que  l'empereur,  même  dans  des  circons- 
tances difficiles,  ne  négligeait  rien  pour  assurer  à 
l'intérieur  la  prospérité  de  la  Russie  ainsi  que  pour 
fonder  sa  prépondérance  au  dehors. 

Un  fait  qu'il  n'est  pas  inutile  de  mentionner  ici,  en  ce 
qu'il  semblait  annoncer  une  tendance  vers  les  idées 
d'émancipation  ,  ce  fut  la  liberté  que  quelques  sei- 
gneurs accordèrent  cette  année  à  leurs  esclaves, 
moyennant  une  faible  redevance  pour  les  terres  qui 
leur  étaient  concédées.  De  nos  jours  le  gouverne- 
ment impérial  de  Russie  a  pris  lui-même  l'initiative  de 
l'émancipation  des  serfs,  quise  faisait  trop  longtemps 
attendre. 
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En  Turquie  letuiltao  Mahmoud  continuait  à  méditer 
des  réformes  incompatibles  avec  les  préjugés  et  l'i- 
gnorance de  ses  peuples,  parfois  aussi  avec  les  pré- 
ceptes du  Roran,  Les  murmures  du  vieux  parti  mu- 
sulman le  contraignaient  de  ne  pas  s'aventurer  en 
aveugle  dans  cette  voie,  et  c'est  ainsi  qu'en  tSS;  le 
sultan  avait  dû  faire  suspendre  la  distribution  des 
monnaies  déjà  frappées  à  son  efdgie  et  retirer  son 
portrait  des  lieux,  où  il  avait  été  exposé,  après  que  le 
directeur  de  la  monnaie  eut  été  assassiné  dans  la  mos- 
quée de  Sainte-Sophie. 

Un  autre  événement,  qui  fît  encore  une  vive  sen- 
sation à  Conslantinople,  suivit  celui-ci  de  près.  Le 
sultan,  accompagné  de  son  cortège  ordinaire  et  de  ses 
gardes,  traversait  le  nouveau  pont  de  Galata,  lors- 
qu'un derviche,  connu  sous  te  nom  deSheik  aux  Longs- 
Cheveux,  et  qui  passait  aux  yeux  du  peuple  pour  un 
saint,  se  précipita  comme  un  furieux  au-devant  du 
cheval  de  Sa  Hautesse  et  l'apostropha  rudement  en  ces 
termes  :«  Pacha  infidèle  (g-iao«r/wcAa),  n'es-tu  pas 
rassasié  d'abominations?  Tu  répondras  devant  Dieu 
de  ton  impiété.  Tu  détruis  les  institutions  de  tes  frères, 
tu  ruines  l'islamismeet  tu  attires  la  colère  de  Dieu  sur 
toi  et  sur  nous,  »  Les  gens  qui  entouraient  le  sultan 
prétendirent,  pour  calmer  son  agitation,  que  ce  der- 
viche était  fou,  «Fou!  s'écria-t-il  avec  indignation. 
Je  ne  suis  pas  fou  ;  c'est  giaour  pacha  et  ses  conseil- 
lers qui  lesont.  L'esprit  qui  m'anime,  et  auquel  je  dois 
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obéir,  m'a  ordonné  de  dire  ici  la  vérité,  en  me  pro- 
mettant la  couronne  du  martyre.  Que  mes  paroles 
leur  servent  d'avertissement,  d  L'audacieux  derviche 
avait  été  imédiatemment  arrêté,  et  il  ne  tarda  pas  à 
payer  cet  avertissement  de  sa  vie.  Son  corps  fut  en- 
suite rendu  à  ses  confrères ,  qui  l'avaient  réclamé. 
Dans  la  nuit,  une  lueur  brillante,  à  la  grande  édifica- 
tion des  croyants,  entoura,  dit-on,  comme  d'une 
auréole  le  cadavre  du  supplicié.  Le  bruit  du  miracle 
se  répandit  aussitôt,  et  l'histoire  du  martyr  circula 
de  bouche  en  bouche  au  milieu  de  la  population  en 
extase. 

Mahmoudfeignitdes'associeràla  réaction  fanatique 
des  Ottomans,  mais  il  ne  désarma  pas  les  crûotes  po- 
pulaires, et  un  complot  fut  tramé  contre  sa  personne. 
Cette  manœuvre  échoua,  et,  un  peu  plus  tard,  Petew- 
Pacha,  ministre  de  l'intérieur  et  chef  du  divan,  fut 
disgracié  etétranglé.  On  châtiait  en  lui  le  représen- 
tant de  l'ancien  régime,  l'homme  que  ses  flatteurs 
osaient  appeler  «  le  dernier  des  Turcs  ». 

D'autres  difficultés  préoccupaient  le  sultan  Mah- 
moud. 

Sa  Hautesse  n'avait  jamais  consenti  à  reconnaître 
la  domioalion  de  la  France  en  Algérie;  moins  pour 
nous  enlever  de  vive  force  cette  conquête  que  pour 
interrompre  la  prescription  des  droits  de  la  Turquie, 
le  sultan  fit  partir  une  escadre,  placée  sous  les  ordres 
du  capitan- pacha,  et  qui  eut  enapparence  mission  de 
se  rendre  à  Tunis.  La  France  ne  se  fit  pas  illusion  sur 
le  but  mystérieux  de  celle  expédition.  Le  conlre- 
amiral  Gallois  appareilla  de  Toulon  avec  trois  vais- 
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seaux  et  se  porta  à  la  rencontre  de  l'escadre  turque. 
Celle-ci,  aux  approches  des  lançais,  s'abstint  d'en- 
gager une  lutte  inégalé  et  mit  à  la  voile  pour  Cons- 
tantinople.  Le  contre-amiral  Gallois  la  suivit  de  près, 
surveilla  tous  ses  mouvements,  et  ne  revint  en  France 
qu'après  s'être  assuré  que  l'escadre  turque  s'était  ré- 
fugiée dans  les  Dardanelles. 

Cependant  les  difficultés  qui  s'étaient  élevées  entre 
le  sultan  et  le  pacha  d'Egypte,  à  l'occasion  de  l'hé- 
rédité offerte  par  la  Porte  en  échange  de  la  Syrie, 
loin  de  s'aplanir,  avaient  pris  un  véritable  caractà« 
d'irritation  par  le  refus  poâtif  deMéhémet-Ali.  On  se 
disposait  donc  h  en  venir  aux  mains;  mais,  malgré  le 
désir  des  deux  rivaux  de  trancher  par  le  sort  des 
armes  une  question  aussi  longuement  débattue,  l'Eu- 
rope avait  trop  à  craindre  les  conséquence  d'une 
pareille  lutte  pour  souflrir  qu'un  champ  de  bataille 
ensanglanté  par  la  chute  de  l'un  ou  de  l'autre  servit 
d'arène  à  un  conflit  de  nature  à  compromettre  le 
repos  du  monde. 

En  effet,  si  le  pacha  eûtété  vainqueur  et  matire  de 
Constantinople,  la  Russie,  sous  prétexte  de  protéger 
le  plus  faible,  s'emparait  de  cette  capitale  ;  et  qu'au- 
raient fait  alors laFrance et  l'Angleterre ?Àu  contraire, 
Méhémet-Ali  vaincu,  ces  deux  grandes  puissances  de- 
vaient-elles abandonner  uo  allié  nécessaire  et  pou- 
vaient-elles demeurer  spectatrices  indifférentes  d'un 
tel  événement?  11  importait  donc  à  une  haute  poli- 
tique de  prévenir  une  collision  aussi  redoutable. 

Tous  les  efforts  de  la  diplomatie  ne  parvinrent 
pas  à  ébranler  les  résolutions  du  sultan  et  du  pacha, 
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qui  perastèrent  réciproquemeot  dans  leur  attitude 
hostile.  Toutefois  le  statu  quo  n'était  pas  aussi  défa- 
vorable à  Méhéraet  qu'à  Mahmoud,  puisque  le  pre- 
mier était  par  le  fait  en  possession  de  la  Syrie  et  qu'il 
ne  s'a^ssait  plus  pour  lui  que  de  convertir  ce  fait 
en  droit. 

Le  sultan,  ne  voulant  pas  tolérer  plus  longtemps 
l'usurpation  d'une  des  plus  belles  provinces  de  son  • 
empire,  se  prépara  à  combattre.  Il  arma  une  grande 
flotte,  oT^nïsa  jine  armée  expéditionnaire,  et  disposa 
tout  en  vue  d'une  lutte  prochaine  en  Syrie  et  en 
Egypte,  A  ce  spectacle  la  France  et  l'Angleterre  s'é- 
murentet  s'interposèrent  de  nouveau  entre  Mahmoud 
et  son  redoutable  vassal. 

Ibrahim-Pacha  occupa  dignement  ses  loisirs  en 
remportant,  dans  les  montagnes  derÂntî-Uban,  une 
éclatante  victoire  sur  les  Druses.-  Mébémet-Ali,  dans 
la  conviction  que  les  Druses  avaient  été  puissam- 
ment aidés  par  la  Porte  Ottomane,  manifesta  de  nou- 
veau le  projet  de  se  procbmer  indépendant.  Les  re- 
présentations des  consuls  européens  le  contraignirent 
d'ajourner  encore  l'exécution  de  ce  projet,  et  en  i838 
il  consentit  de  nouveau  à  envoyer  à  Constanti- 
nople  un  tribut  d'un  million  de  piastres. 

Cette  année  encore  le  gouvernement  turc,  à  la  tête 
duquel  se  trouvait  Reschid-Pacha,  cherchait  à  vaincre 
les  résistances  du  vieux  parti  musulman  et  à  réaliser 
des  réformes  ;  mais  ces  tentatives,  bien  que  secon- 
dées par  la  double  influence  de  l'Angleterre  et  de  la 
France,  ne  devaient,  pour  longtemps  encore,  amener 
aucun  résultat  sérieux,  aucime  amélioration  durable. 
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II  n'y  a  de  àvilisation  réelle  que  par  le  Clinst,  et  la 
Turquie  d'Europe,  en  dépit  du  génie  de  quelques 
hommes,  était  condamnée  à  se  traîner  dans  les  ténè- 
bres du  mensonge,  à  dépérir  dans  l'impuissance  de 
sa  barbarie. 


DçiilizedbvGoOglc 


TABLE  DES  MATIERES 

CONTENUES  DANS  LE  TROISIÈME  VOLUME. 
UVRE  HUniÈHE. 

fuUOTIOBS  R  LtlTTU  W  V&ASOS,  Uf  lOKOH  tT  B>  «MiaiQVI. 

Pin. 

Le  goavoroMiMDt  et  Ict  putit i 

Ce  que  pentait  le  peuple 5 

Premier*  tnviiu  parlemenltim 6 

DitcDsùotu  politiquei 6 

Droit  d'enquête  ■nriboé  anx  Cbunbret ii 

Suîle  des  travaux  de  la  wiMoa la 

Nourdle  criw  miDutéridle i5 

Fin  de  la  crix.  — iDlerpelUtions 17 

Encore  le  tnitidet  vingt-cinq  nùUioni ig 

Uewage  du  prjùdent  JickioD ao 

CoDsidératkMM  mr  le  traité a3 

Le  Irailé  cM  MMunii  au  paricmcnl, 04 

Délibération  de*  Chambres 97 

Suite  de  la  diacmsion  et  vole 18 

Le  rainiilère  et  l'entminge  rojal 3i 


Premiers  cfaeminide  fer  en  France 35 

Préllmînaire*  du  procèi  d'avril 37 

La  justice  et  lea  accuiéi 3g 

QuetticHW  relatina  a  k  déCniM jt 

Oaverlure  det  débat! 43 

Violente*  réclanutkMu  dea  aecméa 4^ 

DédaratioD  des  accusés.  —  Réquisibrire. ij 

Nouveuiu  scandales 4g 

Protestation  des  défeoseur* Si 

l«s  signataires  sont  mis  en  jugement 54 

Ditcoors  de  U.  Trélal Si 


DçiilizedbvGoOglc 


586  TABLE 

nt». 

Suite  de  rinrideot  et  du  procès S7 

Protertiliom  de  Banne  et  de  Revercbon Sg 

ProtetUtion  de  Lagnuge 6f 

Plmieun  ucnaée  ï'éfwknt 63 

Réqnwtoires 54 

Discotm  de  H.  Jules  Fme 68 

FiD  deipUidoriei 71 

BipiMÎoa  d'âne  nuchEne  infernale 71 

Alteniat^  r^cidei , •  7S 

Préladc*  dn  crinie 77 

Fieschi,  Morey  et  Pipio 7g 

Le  roi  de  retour  aux  Tuikriei 81 

FuDéraillei  de*  vîctimei 82 

Procès  deasMUfitu 85 

Supplice  dea  auaMÏiu , 87 

Démarche  de  ParchevAque  de  Paria Sg 

Se»ian  estraordinaire 91 

Présentation  de  loia  répreaiina gS 

Analjw  des  lois  de  septembre 9$ 

Diacassion , 97 

H,  de  Salvandy.  —  M.  Guïzot 9g 

M.  de  Lamartine.  —  H.  BignoD loi 

Opinion  deM,  HaTig lo3 

Opinion  de  H.  DuvergierdeHauraniM.. ....<.. .■..>>., ....••  io4 

Discours  du  duc  de  Broglie 107 

M.  Royer-CoUard : 109 

Suite  de  la  discussion m 

Discussion  de  la  chambre  des  Pairs n3 

M,  de Dreni-Bmé.  —  M.  de Bfontalembert iiS 

M.  VillenMin.  —  Le  ducde  Moalébello 117 

Bepriie  dn  procès  d'avril 118 

Condamnations lai 

l«s  Français  en  Algérie ia3 

Guerre  contre  les  indigènes laS 

Prise  deBougie 117 

Suite  dea  événements  militaires 198 

Édiecsur  UMacta i3i 

I*  maréchal  Clausel  en  Algérie i33 

Expédition  de  Mascara i3S 


DçiilizedbvGoOglc 


DBS  MATIÉBES.  587 


>37 

I  Angleterre i3y 

L'£^îae  proteaUnte  en  Irknde i^o 

MiDittère  de  sir  Robert  Peel i43 

Élections  dios  le  Rojtume-Uni i44 

OuTerturedelaseMionàLoodre» 14? 

ExplicUioDi  minùlériellcs i4g 

DitctiHionet  vote  de  l'adresse tSi 

Échecs  du  iDiniatère •••  iS3 

Motion  Telative  à  PÉglise  dlriande i55 

La  motion  est  adoptée 167 

Retniie  des  torys.  —  Reloordes  whigs 1S9 

Bill  lor  remploi  des  dîmes 161 

Réaction  contre  lapsîrie  sngUise i63 

Altocuiion  d'OConnell i65 

Éréoemeuts  dans  les  colonies  anglùscs 168 

Inddents  en  Belgique 171 

Incidents  en  Hollande 173 

Session  législative  eu  Belp(|ne 175 

Décision  de  la  Diète  gennuiiqne 177 

Cooflits  dans  la  mooarchie  autridiienne 178 

HcHi  de  Francis  I".  —  Tœplitz.  —  Plaigne t8i 

Agitation  en  frusse i83 

Le  Zollwerein i85 

Les  Étals  secxmdaires  d'Allemagne 187 

Le  Danemark.  — Ia  Suède.  — La  Norwége 189 

Pologne  et  Russie igi 

Le  ciar  à  VaraovÏB ig3 

Alloeulion  impériale 194 

Ukases  Ijrranoiques.  —  Affaires  d'Orient igfi 

BipédilioOB  de  Tripoli  et  d'Albanie 199 

Situalicm  de  TÉg^rpte,.., aoi 

Réformas  de  Hébémet-Ali '..  ao3 

fntuatiou  de  1b  Grèce 904 

GonTernemeot  du  roi  Othon %oy 

Voyages  du  rai  de  Bavière log 

Les  puissances  européennes  et  la  Suisse aiT 

Révision  des  lOttitutioDs  fédérales ai3 

Oi^niuiion  de  t'armée  suisse ai5 


DçiilizedbvGoOglc 


588  TABLE 

FagM. 

Afloire»  de  Bàle-CampugM ai6 

SiKutioD  de  Plulie mg 

Affaire*  d'Etpagne.  — '  H.  Zéa  Berinudez lao 

Progrès  de  l'iniumctûm  mrlUle aa3 

Suite  de  U  guerre  civile aaS 

Caractère  de  cette  gnerrc 2ij 

NouTCaiiK  luddeiib. sag 

Transactiou  minafée  par  lord  Qliot ï3i 

Mort  de  Ziimala-Carréguy a33 

Suite  des  éTénameDti i3S 

Troubles  ei  DKNiTements'révolutioDDRÎns 33y 

Admiuiitration  de  M.  deTorino 23g 

HÎDiitère  de  M.  Hendizabal , 3(1 

Biacti«M  damleiem  libéral , a43 

Ouverture  de  la  session  des  Cortàs ^5 

Siùte  de  la  guerre 247 

Évtoenkent*  en  Portugal a48 

VeuTigeet  miriagede  la  reine i5i 

Amérique  du  Nord.  —  I^loi  deLyncb aSa 

lucidenU.  —  Afiaires  du  Mexique. a55 

SanU-Aima.  —  LeTeias , a56 

ÉTénemeots  dans  l'Amérique  du  Sud aS8 

ÉTénements  au  Brésil..  .^ afil 

Massacrei  dePara a63 

LIVRE  NEUVIÈME. 


Silualion  intérieure  de  la  France a64 

Nécrologie.  —  M.  Ltiné afi? 

La  question  polonaise  et  les  Chambres afig 

DisconrsdeH.  Saint-Marc  Girardin 371 

ProiestBtioos  en  ikveur  du  droit 97a 

Ministère  du  tiers-parti 374 

Le  roi  et  les  che&  parlementaires a77 

Programmes  du  cabinet a7y 

M,  TbiersetM.  Guizot aSi 


DçiilizedbvGoOglc 


DES  HATIÈBES.  589 

Queriion  de  la  réductioo  des  rentes a85 

Loi  dei  fonds  secrels.  —  Di«cai«oD aS? 

Diicoars  de  M.  Guizot 389 

Loi  sur  les  moDuments  de  Puis ^ 391 

Discussion  et  vote 39$ 

Voyage  des  fils  «loés  du  roi 394 

AtleoUt  d'Alibaud *. 9g6 

Procis  et  supplice  du  r^cide 399 

Mort  d' Armand  Carrel 3oa 

Portnit  d'Armand  Carrel 3o3 

Demiire  phase  d'Armaod  Carrel 3o5 

L'Arc  de  triomphe  de  l'Étoile 3o7 

DescriptioD  du  monument 3og 

Les  artisansde  complots  et  le  roi 3ii 

OrfanisatioDS  carbonariques 3i3 

La  Société  de  Familles 3i5 

Réception  des  initiés Si? 

l*  Sociétés  des  Saisons 3ig 

Complot  de  Vendàme ; ,  330 

Récolte  prérorienoe  en  Espagne 33i 

NoBTcau  ministère  en  France ,,,  334 

Evénements  en  Portugal 3aj 

Réactions.  —  Attiiude  de  l'Angleterre 339 

Les  sicaires  de  Mazzini 33t 

La  Suisse  et  la  Jeune  Europe 333 

Concfutum  delà  Diète.  —  Incident 33S 

Tentative  napoléonienne 33? 

Le  prince  Louis-Napoléon  en  eiil 33g 

I^  prince  Loais-Nap<dÉon  à  Strashourg 343 

Événements  du  3o  octobre 345 

BésuhaU  de  ceUe  tentative 347 

Mort  da  KM  Oiarlea  X 349 

Événements  de  Cracovte 35 1 

Conronnemeot  de  l'emperear  Ferdinand  à  Prague 353 

Cérémoniei  du  couronnement 355 

Aflaires  des  ÉUIs  Scandinaves 356 

La,  Russie  et  la  Porte  Ottomane 35g 

Mariage  du  roi  Othon 3fii 

Discuuions  du  Parlement  anglais 363 


DçiilizedbvGoOglc 


590  TABLE 

Vtffa. 

IncideuU  parlemeoUires 365 

Bilh  sur  rirlMide  et  antres  lois 36? 

Agitation  contre  la  chnmbre  dei  Lords 3^9 

Événemenls  en  Algérie 3^1 

Agressions  et  écbea  d'Abd-el-Kader 3^3 

Combat  de  la  Sickach 3?$ 

Première  expMitioa  de  Constantine 377 

Vues  du  maréchal  aaïuel 379 

Plan  du  maréchal 3Si 

L'armée  se  porte  sur  Constantine .'..-.  383 

Échec.  —  Retraite  des  Français 3S5 

Causes  de  ce  déMstre 38? 

Attentat  contre  leroi 38$ 

LTVBE  DIXIÈME. 


Situation  de  la  France  en  \%3j , 391 

Discussion  de  L'adresse.  —  H.  Dupiu 31)3 

Loi  sur  les  attributions  municipale* 3gS 

Discussion ....,.,.,.,. -  397 

Loi  relative  aux  caisses  d'épargne 399 

Loi  sur  la  dtsjooctioD  des  jm^dictions 1 400 

Laloiesl  rejetée £«3 

Projets  de  bi.  —  Dotation  da  duc  de  Nemours koS 

Uioislère  du  i5  avril 407 

Dotation  du  )Hnnce  royal ••...  ^ot 

H.  Guîzot  et  tes  classas  moyeones , ^it 

Discussion  parlementaire 4i3 

M.  Guizot  reparaît  a  la  tribune ^\S 

Itédaralion  des  doctrines 417 

Discoun  de  M.  Thiers 4ig 

Loi  sur  les  sucres. , . , (ao 

Discussion  et  vole  de  la  loi Sa3 

Hnriage  du  duc  d'Orléans 434 

Inauguration  du  musée  de  Versailles ^V 

Fêtes  de  Versailles 4x9 

NnuTcani  événements  en  Algérie 43i 


DçiilizedbvGoOglc 


DBS   HATlilES.  591 

V»tft. 

Tnité  de  laTtlbi 432 

Nonvelle  expidîiîoa  de  CcHMUmtiDC 435 

Siige  de  CamUatiiM 43? 

AiMut 439 

PriMdelaviUe «i 

ËlecdoiiaeD  FruKp 443 

Ouverture  de  la  MMion 444 

DuciMÛon  de  pKlreue 44? 

Lois  divenes.  —  Loi  de  confiance 449 

DiKiutioo  et  vote  des  fonds  MCrels 4^1 

Loi  sur  le»  contâb  gtnénax 4^3 

Suite  dea  travaux  de*  Cbindirea ItSS 

Loi  sur  lea  frands  cbanlns  de  fer 4S7 

Bnchore  ntpoKoDleniie 4^9 

Procès  de  M.  Arinnid  Liity 46i 

Le  pritKc  Lonla-NapfJéon  en  SnisM 4^3 

Notes  mcna^ntes  «dressées  à  U  Suisse 4^4 

Le  prince  Louis  quitte  la  Suisse 4^7 

Suite  et  fin  de  cet  incident 4^ 

Naissince  du  fK>mte  de  Paris 47> 

Compkil  d'Hubert  et  de  SteuUe 473 

AHkin»  d'Espagne 47S 

Guerre  civile  et  troubles 477 

On  inaugure  la  nouvelle  Constitution 479 

Suite  de  la  guerre 48o 

Dévdoppements  de  rinsurrection ,  483 

Mouvement  de  retraite  dee  ouriistes., 485 

BéaultaU  de  U  campagne  de  i837 487 

Étectiona.  —  Sesuon  des  Gortis 488 

Campagne  de  i838 491 

Suite  des  événements  nùlitairea 4g3 

Opérations  dans  les  provinces 497 

Changements  mimstériels 49g 

Progrés  de  la  guerre Soi 

Désordres,  meurtres  et  représailles 5o3 

Les  Francis  se  retirent  d'AncAne 5o4 

Dernières  phases  de  la  question  belge 807 

GnUlaanM  I"  et  la  Belgique Sog 

Ou  prépare  la  solution , Bji 


DçiilizedbvGoOglc 


593  TABLE  nES  BIATIÈBES. 

Psgn. 

Protestation  dwChanibre»  bdgc» 5i3 

La  Belgique  te  rteigae. .; $17 

Affaires  d'Angleterre. ,^ 5i8 

Klls  concernant  l'IrliÉde Sai 

Avènement  de  la  reine  Victoria Sa! 

Inauguration  du  nouveau  règne 5a5 

Élection*  dans  le  Royaume-Uni S17 

Insurrection  du  Canada $39 

Compression 535 

O'Connell  et  le  Parlement 536 

Couronnement  de  la  reine 53g 

Gkémonicà  Westioiiuter S^S 

Fin  de  lacérémouie 54? 

Bill  sur  les  dîmes  d'Irlande 548 

Bill  sur  k  paupérisme  en  Iriaode 55i 

Discussion  du  Parlement 553 

ffill  sur  la  pTopriéié  littéraire 55S 

Derniera  traraui  de  la  session 556 

Le  choléra  à  Naples  et  en  Sicile •  •  SS^ 

Calamités  et  massacres  populaires 56i 

Le  choléra  à  Rome , 563 

Nouveaux  incidents  en  Italie 565 

Le  pape  et  les  catholiqtus  de  Prusse • 5<>7 

Allocution  du  souverain  pontife 5(i9 

Incidents  en  Autriche.. 571 

Affaires  du  Hanovre. 573 

Incidents  en  Buuie 575 

Guerre  contre  les  Circassiens 578 

Aroéliorationa  matérielles , £79 

Gouvernement  du  sultan  Mahmoud 58o 

Le  sultan  et  le  pacha  d'Egypte 58a 


DçiilizedbvGoOglc 


DçiilizedbvGoOglc 


DçiilizedbvGoOglc 


DçiilizedbvGoOglc  


DçiilizedbvGoOglc 


